
L U X E M B O U R G

S A V O I R  P O U R  A G I R

cahier économique                
la société luxembourgeoise depuis 

le milieu du 19e siècle dans une perspective 
économique et sociale 

 No 108



Service central de la statistique
et des études économiques

13, rue Erasme 
B.P. 304
L - 2013 Luxembourg

Téléphone 247 - 84219
Fax 46  42  89 
E-mail: info@statec.etat.lu
Internet: www.statec.lu 

Juin 2009
ISBN 978 - 2 - 87988 - 085 - 3

La reproduction est autorisée 
à condition de mentionner la source. 

Impression: Imprimerie Hengen

Crédit photographique: Photothèque de la Ville de Luxembourg; 
	 collections Marcel Schroeder, Jean Bichel, 
	 Carlo Hommel, Th. Wirol et Josiane Corradini



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108  3

Table des matières 
 
Préface 7 
Introduction 9 
1. De la préindustrialisation à l’industrialisation 11 

1.1. La modernité dans la société 11 
1.1.1. Notion de modernité 11 
1.1.2. Notion de croissance industrielle 12 
1.1.3. Situation au Luxembourg 12 

1.2. La préindustrialisation au Luxembourg 14 
1.2.1. Le déroulement de la préindustrialisation 14 
1.2.2. La préindustrialisation et l’agriculture 16 
1.2.3. Quelques mots de conclusion 16 

1.3. L’industrialisation au Luxembourg 18 
1.3.1. Le processus d’industrialisation 18 

1.3.1.1. Le démarrage 18 
1.3.1.2. Pour conclure 19 

1.3.2. Une autre société 21 
1.3.2.1. La population active 24 
1.3.2.2. Structure de la société industrielle 25 

1.3.2.2.1. Absence de prolétarisation dure au Luxembourg 27 
1.3.2.2.2. La montée des classes moyennes 29 

1.4. La période d’entre-deux-guerres 31 
1.4.1. Problèmes sociaux liés à la guerre 32 

1.4.1.1. La montée des prix 32 
1.4.1.2. Les difficultés de ravitaillement 32 

1.4.2. De multiples ruptures 33 
1.4.3. Une période intermédiaire 1918-1939 35 

2. Une société industrielle pleinement acceptée 38 
2.1. La situation de la société après la Seconde guerre mondiale 38 
2.2. La société industrielle à son zénith 44 

2.2.1. Une production industrielle exceptionnelle 44 
2.2.2. Le monde du travail 45 
2.2.3. La structure de la famille 48 

2.2.3.1. Caractéristiques générales 48 
2.2.3.2. Caractéristiques spécifiques 48 

2.2.4. L’ouverture économique vers l’extérieur de notre pays 50 
2.3. Quelques mots de conclusion 51 

3. Une société en mutation 52 
3.1. Désindustrialisation, tertiarisation et mondialisation 52 

3.1.1. Désindustrialisation 52 
3.1.2. Tertiarisation 54 

3.1.2.1. Evolution de la place financière 54 
3.1.2.2. Effets d’entraînement 55 
3.1.2.3. La crise financière 56 
3.1.2.4. Aperçu succinct de la situation financière entre les deux guerres mondiales 58 

3.1.3. Mondialisation 58 
3.2. La famille change 61 
3.3. Les Luxembourgeois et la reproduction 67 

3.3.1. Le comportement face à la reproduction 67 
3.3.2. Le « coût » de l’enfant 68 

3.4. Un autre monde du travail 70 
3.5. Les nouvelles classes moyennes 75 



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108 4 

3.6. Population luxembourgeoise et population étrangère 79 
3.6.1. Pays d’émigration 79 
3.6.2. Industrialisation et immigration (1870-1914) 80 
3.6.3. L’entre-deux-guerres 83 
3.6.4. Depuis la Seconde guerre mondiale 83 

4. Une société et ses problèmes 86 
4.1. La protection sociale, problème éternel 86 
4.2. L’Europe, l’émergence des doutes 94 
4.3. Capitalismes industriel et financier 96 
4.4. Danger de bureaucratisation 96 
4.5. Rapide comparaison des sociétés française et luxembourgeoise 98 
4.6. Quelques chantiers durables 99 
4.7. Démocratie politique et démocratie sociale 105 
4.8. Quelques mots de la fin 106 
4.9 Résumé: chemin parcouru et défi à relever 112 

Annexes 114 
Notes 131 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108  5

Table des tableaux 

Tableau 1:  Salaire ouvrier moyen dans l’imprimerie 15 
Tableau 2:  Nombre d’ouvriers dans l’ancienne métallurgie 17 
Tableau 3:  Population active par catégories sociales (1907) 24 
Tableau 4:  Pourcentage d’ouvriers étrangers occupés dans l’industrie 27 
Tableau 5:  Population active indépendante 30 
Tableau 6:  Le chômage au Luxembourg entre les deux guerres mondiales 36 
Tableau 7: Dépenses de chômage après la Seconde guerre mondiale 38 
Tableau 8:  Année de création des principaux régimes de sécurité sociale 40 
Tableau 9:  Evolution des décès liés à quelques maladies contagieuses 41 
Tableau 10:  Part relative des trois grands secteurs dans le PIB 41 
Tableau 11:  Indices de l’évolution de la population active 42 
Tableau 12:  Part des trois grands secteurs dans l’emploi total 42 
Tableau 13:  Valeur ajoutée brute par personne active dans les 3 secteurs 42 
Tableau 14:  Indice de l’évolution de la valeur ajoutée par personne active 42 
Tableau 15: Niveau de la valeur ajoutée par personne active (ensemble de l’économie) 42 
Tableau 16:  Population active par secteur économique à différentes dates de recensement 45 
Tableau 17:  La part des ouvriers et des employés dans la population active 45 
Tableau 18:  Population active selon l’origine socio-économique (%) 46 
Tableau 19:  Indépendants/patrons à l’exclusion des agriculteurs 46 
Tableau 20:  Emploi dans le secteur financier 54 
Tableau 21:  Valeur ajoutée brute (à prix courants) des services financiers 55 
Tableau 22:  Nombre d’établissements bancaires et d’épargne 55 
Tableau 23:  Population selon la nationalité à différents moments 74 
Tableau 24:  Emigration de Luxembourgeois vers les Etats-Unis de 1865 à 1870 80 
Tableau 25:  Effectif occupé dans notre sidérurgie (avec minières) 81 
Tableau 26:  Effectif total occupé dans notre industrie 81 
Tableau 27:  Ouvriers travaillant dans les minières selon la nationalité 83 
Tableau 28:  Informations sur les agents et fonctionnaires internationaux à Luxembourg 85 
Tableau 29:  Participation des Pouvoirs publics au financement (série A) et aux recettes 

courantes (série B) de la protection sociale 88 
Tableau 30: Population de plus de 65 ans en pourcentage de la population totale et de la population active 90 
Tableau 31:  Ratio de dépendance démographique 90 
Tableau 32:  Evolution de la population, du nombre d’ouvriers et d’employés depuis 1907 101 
 

 

 

 

 

 

 
 



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108 6 

Table des Annexes 

Annexe 1. Population totale, population luxembourgeoise et population étrangère, selon le sexe  
 (1821-2001) 114 

Annexe 2: Population par groupe d’âge et par sexe en % de la population totale 115 
Annexe 3 Population active – luxembourgeoise, étrangère – par secteur économique 116 
Annexe 4 Evolution du PIB de 1960 à 1998 et Comptes nationaux : principaux agrégats 117 
Annexe 5: Données structurelles sur l’industrie 118 
Annexe 6: Bilan agrégé des établissements de crédit luxembourgeois 126 
Annexe 7: a. Balance commerciale du Luxembourg 126 

 b. Indices des termes de l'échange 124 

Annexe 8: a. Espérance de vie à la naissance 127 

 b. Espérance de vie à la naissance de 1901 à 1995  125 

Annexe 9: Aperçu d'ensemble de la Sécurité sociale 1990 - 2006 129 
Annexe 10: Prestations des caisses de maladie (en 1 000 EUR) 1994 - 2007 129 
Annexe 11: Bénéficiaires de rentes et de pensions par type et régime 1960 - 2007 130 
 
 
 
 
 
 
 



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108  7

Préface 
L’auteur de ce cahier, Gerard Trausch, Professeur émérite de sciences économiques et sociales, nous offre avec ce 
texte, spécialement rédigé pour le STATEC, un tableau très riche et nuancé sur les mutations de l’économie et de 
la société luxembourgeoises.  

Cette publication est bienvenue. En effet, les économistes - les statisticiens et les conjoncturistes- ont pris la 
fâcheuse habitude de se satisfaire d’un extrait très limité de l’histoire contemporaine. Les statisticiens, qui 
révisent les comptes nationaux périodiquement afin d’en améliorer la cohérence et la pertinence, réduisent de ce 
fait la longueur des séries statistiques comparables, limitant l’analyse de l’histoire contemporaine. Les 
conjoncturistes se satisfont de trois décennies de comptes trimestriels permettant de construire des modèles 
économétriques de prévision suffisamment stables. Ils oublient que leurs modèles sont bâtis sur l’hypothèse 
d’invariance des structures qui sont remis en cause parfois brutalement lors de crises. Les économistes qui sont 
aux manettes de la politique économique oublient les leçons de l'histoire. 

A l’heure d’une grave crise économique mondiale, qui frappe le Luxembourg dans son cœur financier, il est bon 
de prendre du recul et de passer en revue les modifications structurelles de l’économie et de la société.  

L’auteur analyse les multiples facettes économiques, technologiques, sociales, politiques au cours des trois 
périodes allant de la « proto-industrialisation » à la tertiarisation en passant par la glorieuse épopée de 
l’industrialisation sidérurgique au Grand-Duché.  

Si l’industrialisation a été notre « premier âge d’or », le décollage de la place financière est venu à point nommé, 
à partir des années quatre-vingt, pour prendre la relève d’une économie dont le sort était presque entièrement 
tributaire d’un seul secteur. L’envol de la finance internationale représente le « deuxième âge d’or » qui a permis 
la transformation de l’appareil de production en services.  

L’auteur a choisi de présenter son texte dans l’ordre chronologique, même s’il ne peut éviter les allers et retours, 
les comparaisons entre les périodes significatives où l’Histoire se densifie et les événements se précipitent.  

G. Trausch fait appel à de nombreux auteurs, surtout classiques, auquel il emprunte les concepts qui vont lui 
permettre d’éclairer les mutations de la société. Etant donné son projet englobant, embrassant de nombreuses 
dimensions avec des interactions complexes, il aurait pu s’appuyer explicitement sur la grille d’analyse offerte 
par l’économie institutionnaliste1, dont l’école (française) de la « régulation », est un des courants. Selon les 
principes exposés par Robert Boyer2, un des ses fondateurs, cette approche analyse les mutations de la société 
capitaliste en termes « modes de régulation » qui combinent un régime d’accumulation (production 
investissement, productivité) et des formes institutionnelles (rôle de l’Etat, rapport salarial). Il n’est pas sûr que la 
grille régulationniste - essentiellement descriptive - ait apporté un véritable plus par rapport à la démarche 
choisie par l’auteur. L’articulation entre les différentes dimensions économiques et institutionnelles qui sont à 
l’œuvre3 au cours du temps est, de toute évidence, une gageure. L’auteur insiste sur trois éléments institutionnels 
qu’il juge primordiaux et emblématiques : le dialogue social, la stratification sociale et la famille. 

L’auteur assigne un rôle déterminant au dialogue social « modèle social luxembourgeois » qui offre un espace de 
négociation et d’entente entre des organisations professionnelles - les « partenaires sociaux »- qui sont mus par 
des intérêts souvent antagonistes. Or le compromis social pragmatique « à la luxembourgeoise », comme le 
rappelle l’auteur, est le fruit d’un long apprentissage de recherche du consensus, marqués par des avancées et 
des ruptures. Cette quête du consensus a façonné des institutions ancrées dans la loi, qui structurent le 

                                                         

1
 Bernard Chavance L’économie institutionnelle, Repères, La Découverte, 2007 

2
 Robert Boyer, L’économie au XXIème siècle, in Nouveau Manuel de Sciences économiques et sociales, La Découverte, 2003 

3
 Alain Beitone (dir.) Analyse économique et historique des sociétés contemporaines, Armand Colin, 2007 
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processus de convergence d’intérêts, comme par exemple les chambres professionnelles et, plus tard, le CES et la 
Tripartite.  

Ce n’est pas un hasard si le modèle social luxembourgeois, qui relève du « capitalisme rhénan », selon le terme 
forgé jadis par Michel Albert, emprunte quelques traits aux dispositifs mis en place dans les pays voisins, comme 
par exemple le code civil et les assurances sociales tout en y apportant une touche originale. Les pays voisins – la 
France, la Belgique et l’Allemagne – qui ont suivi des trajectoires similaires ont toujours été des références 
incontournables : sources d’inspirations ou repoussoir.  

Avec la fin du fordisme d’après-guerre, la globalisation et la dérégulation ont donné naissance au capitalisme 
actionnarial, dans lequel prime l’actionnaire-propriétaire, plutôt que la technostructure managériale, le 
rendement à court terme et les cours des bourses. Le Luxembourg a eu la chance de naviguer sur la vague de la 
libéralisation des marchés financiers, qui a permis un essor sans précédent de sa place financière. 

La deuxième dimension que traite l’auteur est la stratification sociale qui se forme lors de l’industrialisation avec 
l’émergence du salariat ouvrier auquel il faut faire une place dans la société civile et politique marquée par 
l’ordre ancien. L’accès à l’éducation secondaire surtout technique a présidé à l’arrivée de nouvelles élites. La 
tertiarisation a produit de nouvelles couches : celle des enseignants, des professions médicales, des techniciens 
et des cadres administratifs et commerciaux. Les sociologues n’arrivent pas à s’accorder sur une définition 
incontestable de la moyennisation de la société, comprenant trop de groupes hétérogènes et il reste difficile de 
dire ce qui nous différencie de nos voisins qui ont subi peu ou prou la même évolution. Selon l’auteur, la classe 
moyenne se trouve confrontée à de vrais défis, celui du logement, de la concurrence scolaire, survie à long terme 
de l’Etat providence. Il reprend également à son compte l’hypothèse que le Luxembourg pâtit de l’absence d’une 
grande bourgeoisie qui aurait eu les moyens et le projet de développer le pays. Ce rôle a été dévolu, depuis 
toujours, aux capitalistes étrangers, originaires des pays voisins. 

La famille, plus particulièrement l’attitude face à la reproduction et le rôle des genres, se transforme lentement 
tant le poids de la mentalité rurale pèse sur les comportements. Il rappelle les discriminations envers la femme 
qui ont perduré jusque récemment, un fait totalement impensable dans une société moderne. 

Les autres institutions, qui façonnent le développement de l’économie, relèvent du droit international : 
l’appartenance aux unions économiques et douanières, du Zollverein au Marché Intérieur, puis à l’union 
monétaire qui permettent au Luxembourg d’attirer des capitaux, des hommes et des savoirs et de vendre des 
produits et des services à haute valeur ajoutée loin au-delà de ses frontières. 

L’auteur termine son tableau par une série de défis que doit relever le Luxembourg. La crise financière, qui se 
mue en marasme économique mondial, met à rude épreuve la survie de et le déchaînement de la concurrence 
entre les blocs régionaux – Asie, USA et UE - et au sein de cette dernière, entre les Etats membres qui doivent se 
plier à la logique d’harmonisation des règles. Le vieillissement de la population et donc le financement à long 
terme de l’Etat providence est déjà documentée dans les projections de la Commission européenne, mais 
l’opinion publique et les partenaires sociaux rechignent à aborder ce problème qui concerne les générations 
futures.  

Le modèle social luxembourgeois est-il suffisamment ancré dans les coutumes et les mentalités des jeunes 
générations, y compris des étrangers, comme d’instrument au service d’une action concertée, acceptant des 
sacrifices maintenant pour préserver l’avenir de tous ? Les institutions de la concertation peuvent également se 
révéler être un piège à l’inaction, le consensus écartant tout sursaut, toute innovation radicale. 

 
 
 
 

Dr Serge Allegrezza 
Directeur du STATEC     
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Introduction 
Ce travail est articulé en quatre parties : de la préindustrialisation à l’industrialisation, une société industrielle 
pleinement acceptée, une société en mutation, une société et ses problèmes. 

Chaque partie est indépendante l’une de l’autre et peut être lue dans n’importe quel ordre ; ce qui implique 
quelques répétitions. Pour faciliter la lecture, des renvois sont effectués de chacune des parties vers les autres. Le 
nombre élevé de notes en fin d’ouvrage ne doit pas effrayer le lecteur : leur consultation n’est pas nécessaire à la 
compréhension du texte. Pour connaître la source d’un développement ou pour l’approfondir ces notes peuvent 
être examinées. A tout moment le lecteur peut s’adresser à l’annexe pour des informations statistiques. Enfin, les 
citations en allemand ne sont pas mises en italique, parce que les langues française et allemande sont 
considérées comme les deux langues écrites du pays. 

• • • 

Le lien entre préindustrialisation et industrialisation a été mis en évidence : la première favorise l’installation de 
la seconde. Les deux époques ne sont pas – à l’évidence – indépendantes. 

L’industrialisation, c’est la rencontre de l’économique et du social. Après la mise en place de la société 
industrielle, un modèle social spécifique au Luxembourg est peu à peu élaboré. C’est l’époque des premières lois 
sociales : loi du 31 juillet 1901 (assurance maladie), loi du 5 avril 1902 (assurance accidents) et loi du 6 mai 
1911 (assurance pension). 

La Première guerre mondiale interrompt brutalement cette évolution. La société luxembourgeoise est 
profondément secouée, séisme comparable uniquement à celui occasionné par le Révolution française dans notre 
pays. C’est le temps de multiples ruptures : politique, dynastique, économique, sociale, financière, internationale. 
Mais c’est aussi l’espace d’intégration – difficile, il est vrai – du monde ouvrier dans la communauté nationale. 

La société de consensus à la luxembourgeoise prend timidement son essor avec – entre autres – les contrats 
collectifs de 1936 : Le modèle luxembourgeois entre en scène. 

Après la Seconde guerre mondiale la reconstruction du pays est prioritaire. Ce renouveau est intimement lié à la 
protection sociale : sécurité sociale généralisée et généreuse. L’Etat-providence apparaît au Luxembourg, qui 
plonge avec délices dans la société de consommation. Cette période est encore le théâtre de l’apprentissage du 
consensus. Les affrontements entre capital et travail se déroulent désormais dans un cadre bien défini (sinon, 
bonjour les dégâts !) : syndicats, chambres professionnelles, Conseil économique et social, tripartite. 

Dorénavant le modèle social luxembourgeois reste adossé au lien intime entre l’économique et le social, le 
premier assurant le succès du second. C’est le temps des partenaires sociaux. Notre modèle social dépend 
étroitement de l’économique : préserver l’économique c’est aussi préserver le social. 

La désindustrialisation (1975-1987) est un véritable choc pour le pays, mais les Autorités, ensemble avec le 
concours actif des partenaires sociaux, parviennent à assurer avec un succès indéniable (par exemple le chômage  
de masse est évité) le passage de la société industrielle vers la société tertiaire, en fait une financiarisation de 
notre économie. La naissance de la place financière de Luxembourg est en relation étroite avec des mesures 
prises à l’extérieur du pays : aux Etats-Unis (interest equalization tax) et en Allemagne (mesures restrictives 
prises par la Bundesbank). Par la suite les divers gouvernements luxembourgeois ont su encourager adroitement 
le développement de la Place. 

La grave crise financière, déclenchée aux Etats-Unis, frappe de plein fouet le Luxembourg. La crise est d’autant 
plus sérieuse qu’elle a largement débouché sur l’économie réelle, avec toutes les conséquences que cela implique 
et qu’elle risque de perdurer encore un certain temps. En résumé, ce qui frappe dans cette crise, c’est sa rapidité, 
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son ampleur et – probablement – sa durée. La violence de cette crise financière et économique est 
impressionnante.  

• • • 

Résumons en quelques mots l’histoire économique et sociale du Luxembourg, sur plus d’un siècle et demi. Cette 
histoire peut être ramenée à trois points : le développement économique du pays (industrialisation, puis 
tertiarisation), initié par l’étranger ; la mise en place d’une solide protection sociale ; l’apparition d’une société de 
consensus. 

• L’industrialisation du Luxembourg – à partir de 1870 – est menée par l’étranger, l’émergence de la place 
financière – à partir de la fin des années 1960 – est entièrement redevable de l’intervention étrangère. A 
chaque fois le démarrage et le développement de l’économie luxembourgeoise sont étroitement liés à 
l’action provenant de l’étranger, dont le but final est évidemment le profit. Par la suite le Luxembourg – 
petit pays souverain coincé entre deux géants économiques – a pu et a su, non sans difficultés, gérer à son 
avantage cette situation, créée par un apport extérieur (capitaux, main-d’œuvre, know-how). 

• Le Luxembourg industrialisé a mis progressivement en place un solide système de protection sociale vers le 
début du 20e siècle. L’aboutissement en est un régime social généreux, qui a réduit les inégalités sociales, 
amélioré le niveau de vie de la population et soutenu la cohésion sociale du pays. 

• Le modèle social luxembourgeois est lié intimement à un certain degré de consensus entre capital et 
travail. L’antagonisme entre les deux n’a pas – à l’évidence – disparu, parce que leurs intérêts respectifs 
s’opposent. Toutefois, un certain degré de consensus a pu être atteint. D’ailleurs, le Conseil économique et 
social (CES) est un organisme indispensable, car lieu permanent de rencontre et de concertation entre 
patronat et salariat, comme partenaires égaux. Si l’un des deux partenaires cherche à passer « par-dessus » 
l’autre, alors la paix sociale risque d’être malmenée sérieusement. Le danger d’une telle configuration peut 
surgir lors d’une grave crise économique et sociale. 

Concluons rapidement. Tout au long de la période sous revue, le Luxembourg doit à la fois s’adapter et essayer de 
tirer le meilleur parti de la situation lui imposée de l’extérieur. A titre d’exemple, retenons quelques situations 
d’adaptation auxquelles le Luxembourg a été confronté : adhésion (1842) à l’Union douanière allemande 
(Zollverein), suites de la guerre franco-prussienne de 1870 (par exemple mainmise de l’Allemagne sur le réseau 
ferroviaire luxembourgeois en 1872), la brutale rupture liée à la Première guerre mondiale, la crise économique 
de l’entre-deux-guerres, le traité de Rome (1957), l’Union européenne (1992), l’entrée dans l’euro (1999). 

La crise économique et financière actuelle pousse de nouveau le Luxembourg sur le chemin de l’adaptation. Mais, 
nos deux grands voisins, l’Allemagne et la France, sont eux aussi obligés de s’adapter dans le contexte de la 
mondialisation, ce qui est plutôt nouveau. 

Depuis le 19e siècle au moins le couple « s’adapter – s’en tirer au mieux » a persisté au Luxembourg, avec un 
certain succès, c’est indéniable. 

• • • 

Monsieur Serge Allegrezza, directeur du Statec, a rendu possible la publication de ce cahier économique. Je l’en 
remercie de tout cœur. Je tiens à remercier MM. Jean Langers et Paul Zahlen du Statec qui m’ont soutenu dans 
mes recherches. Il va de soi que l’auteur n’implique personne dans la responsabilité de ce travail. 

 
 
L’auteur, 
Gérard TRAUSCH 
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1. De la préindustrialisation 
à l’industrialisation 

1.1. La modernité dans la société 

1.1.1. Notion de modernité 

Vers la fin du 19e siècle le passage des communautés à 
la « société » a été – en Europe – un réel progrès. Alain 
Touraine a dégagé deux critères de la modernité1. 

Premier critère : « la croyance en la raison et en 
l’action rationnelle ». 

La science, le calcul, la précision, la technologie, sont 
appliqués à tous les domaines (ou presque) de notre 
vie en société. Il ne s’agit pas d’une simple défense des 
intérêts individuels ou collectifs. « La raison est un 
fondement non social de la vie sociale, alors que le 
religieux ou la coutume étaient définis en termes 
sociaux, quand bien même ils se référaient à des 
réalités transcendantes, puisque le sacré est une 
réalité sociale »2. 

Second critère : « la reconnaissance des droits de 
l’individu ». 

L’universalisme des droits de l’homme accorde à 
chaque personne les mêmes droits quelles que soient 
leurs affinités sociales, religieuses, politiques, 
économiques. Ces droits sont inscrits dans la 
Constitution de nombreux Etats et évidemment dans 
la Déclaration universelle des droits de l’homme de 
1948. Retenons encore que les deux critères de 
modernité « peuvent être mis en concurrence l’un avec 
l’autre »3. 

Selon Max Weber le capitalisme moderne est exprimé 
par l’éthique abstraite du protestantisme ancrée dans 
un ethos culturel lié à des comportements 
économiques et politiques. Judaïsme et bouddhisme 
sont des religions compatibles avec le commerce et la 
banque, mais aucune ne fournit de manière si 
prodigieuse le fondement culturel à la croissance du 
capitalisme industriel. 

Max Weber distingue la rationalité en valeur (ou 
rationalité axiologique) et la rationalité en finalité (ou 
rationalité instrumentale, ou rationalité par rapport à  

un but). La première vise la liaison étroite entre un 
acte et la conviction intime d’une personne, quelles 
que soient les conséquences pour celle-ci. Ecoutons 
Weber4. « Agit d’une manière purement rationnelle en 
valeur celui qui agit sans tenir compte des 
conséquences prévisibles de ses actes, au service qu’il 
est de sa conviction portant sur ce qui lui apparaît 
commandé par le devoir, la dignité, la beauté, les 
directives religieuses, la pitié ou la grandeur d’une 
cause, quelle qu’en soit la nature ». La littérature5 
relève un exemple simple à cet égard : le « capitaine 
qui se laisse couler avec son navire pour sauver son 
honneur ». 

La rationalité en finalité rapproche moyens et fin. 
Revenons à Max Weber. « Agit de façon rationnelle en 
finalité celui qui oriente son activité d’après les fins, 
moyens et conséquences subsidiaires et qui confronte 
en même temps rationnellement les moyens et la fin, 
la fin et les conséquences subsidiaires et enfin les 
diverses fins possibles entre elles ». Cette rationalité 
est celle du scientifique, de l’ingénieur, de 
l’économiste, etc. Elle débouche sur la notion 
d’optimisation, idée fondamentale en sciences 
économiques. 

La rationalité en valeur est multiple, car les valeurs le 
sont et sa justification est dans l’action même. Par 
contre, la rationalité en finalité est unitaire, car 
mesurée par les résultats de l’action (calcul, 
comptabilité, …). 

Ce qui caractérise le capitalisme c’est, en dehors de 
quelques aspects « techniques » (technique 
rationnelle, comptabilité, droit rationnel, …), ce que 
Max Weber6 appelle « rationale Gesinnung, die 
Rationalisierung der Lebensführung, das rationale 
Wirtschaftsethos ». La rationalité est liée à la 
« calculabilité » des moyens (par exemple « technique » 
de minimisation des coûts). La recherche du profit est 
rationalisée par le dépassement des traditions et 
coutumes, qui sont considérées comme irrationnelles 
dans la perspective économique7. 

Rapprochons la rationalité en finalité de Max Weber 
du premier critère de modernité d’A. Touraine. La 
raison/action rationnelle de Touraine n’exclut 
nullement la rationalité en finalité. La rationalité de 
Weber est à but déterminé (profit, rendement) et dans 
une société moderne peut être considérée comme un 
sous-ensemble de la rationalité de Touraine, laquelle 
s’applique aussi au domaine économique. 
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1.1.2. Notion de croissance industrielle 

Lors du processus d’industrialisation deux types de 
croissance8 peuvent être distingués : la croissance 
« smithienne » et la croissance « schumpéterienne ». 

La croissance « schumpéterienne », liée à l’innovation 
technologique, privilégie les facteurs d’offre : emploi 
de nouvelles techniques, accumulation de capitaux, 
main-d’œuvre suffisante, disposition de matières 
premières et d’énergie. On admet généralement que 
ces facteurs sont à l’origine de l’industrialisation. 

Toutefois les débuts de l’industrialisation seraient liés 
à une croissance « smithienne ». Les techniques 
anciennes sont améliorées, des capitaux limités sont 
engagés dans l’industrie, une certaine continuité 
existe dans la gestion, les sources d’énergie anciennes 
persistent. Bref, les anciennes combinaisons 
productives sont améliorées progressivement. Le 
dynamisme de cette croissance est plutôt du côté des 
facteurs de demande : nombre d’habitants, revenus 
moyens, structure et répartition des revenus, 
propensions moyenne et marginale à consommer, etc. 

Le lent accroissement de la production industrielle, lié 
à l’extension (même modeste) du marché, la baisse du 
coût de transport (chemin de fer), un développement 
autonome du progrès technique, le réinvestissement 
des profits, la rationalisation croissante de la gestion, 
une demande de produits de consommation courante 
élastique par rapport aux prix, ont déclenché des 
mutations du côté des facteurs d’offre : le passage de 
la croissance « smithienne » à la croissance 
« schumpéterienne », c’est la révolution industrielle. 

Quelques mots sur la chronologie des deux types de 
croissance : des chevauchements entre les deux types 
sont évidemment possibles. C’est le cas du 
Luxembourg (cf. 1.3.1.1.), car la forme d’organisation 
préindustrielle y a cohabité avec des formes 
d’organisation plus modernes, ce qui a généré un 
développement complémentaire des deux types de 
croissance. 

1.1.3. Situation au Luxembourg 

Le Luxembourg est-il une société moderne au sens 
d’A. Touraine ? Tout au long du 19e siècle et au début 
du 20e on peut parler plutôt de « modernité limitée »9. 
Le Code civil a bien reconnu les droits de l’individu, 
mais l’individu-salarié est à la merci – avec l’appui de 
ce code – de son employeur. Cette problématique sera 
reprise par la suite. La modernité au sens de Touraine 

apparaît timidement entre les deux guerres mondiales 
et s’installe effectivement après la Seconde guerre 
mondiale. 

Revenons brièvement à Max Weber. Il a prévu six 
conditions10 pour définir le capitalisme moderne. 

1. «Appropriation aller sachlichen Beschaffungs-
mittel als freies Eigentum an autonome private 
Erwerbsunternehmungen. 

2. Marktfreiheit, d. h. Freiheit des Marktes von 
irrationalen Schranken des Verkehrs. 

3. Rationale, d. h. im Höchstmaβ berechenbare 
und daher mechanisierte Technik. 

4. Rationales, d. h. berechenbares Recht. 

5. Freie Arbeit, d. h. daβ Personen vorhanden sind, 
die nicht nur rechtlich in der Lage, sondern 
auch wirtschaftlich genötigt sind, ihre 
Arbeitskraft frei auf dem Markt zu verkaufen. 

6. Kommerzialisierung der Wirtschaft, worunter 
der allgemeine Gebrauch der Wertpapierform 
für Anteilsrechte an Unternehmungen und 
ebenso für Vermögensrechte zu verstehen ist. » 

L’ordre rationnel-légal, fondement du capitalisme, est 
intimement lié à des lois, règles et normes. 

Au Luxembourg le capitalisme moderne – selon Max 
Weber – apparaît avec l’industrialisation ; il est 
« importé » d’Allemagne. Le processus de 
rationalisation a été favorisé par deux facteurs : 
l’émergence de l’enseignement technique et 
commercial, la préindustrialisation. Tournons-nous 
d’abord vers cet enseignement technique et 
commercial. La préindustrialisation sera traitée à part 
(sub 1.2). 

La loi11 du 23 juillet 1848 a régi longtemps notre 
enseignement12 secondaire et supérieur. Les cours 
supérieurs sont instaurés, il en est de même des cours 
complets d’humanités ; enfin des cours industriels 
sont lancés dans l’Ecole industrielle, créée à cet effet 
(1848). Le grec et le latin y ont complètement disparu. 
On a – entre autres – les cours suivants : algèbre, 
géométrie analytique, trigonométrie, géométrie 
descriptive, mécanique appliquée, levée des plans, 
physique (avec applications à l’industrie), chimie (avec 
applications à l’industrie et à l’agriculture), tenue des 
livres. Pour la première fois dans l’histoire13 de notre 
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enseignement des cours scientifiques et techniques 
sont systématiquement organisés. 

Le 12 mars 1869 – à la tribune de la Chambre14 des 
députés – le directeur général (ministre) des finances 
et de l’instruction, Alexandre de Colnet d’Huart fait 
une appréciation de l’Ecole industrielle et du 
Gymnase. Le succès de cette Ecole industrielle est 
documenté par les résultats appréciables au concours 
d’entrée à l’Ecole Centrale de Paris, à l’Ecole du génie 
de Gand, à l’Ecole des mines de Liège, à l’Ecole 
Polytechnique de Zurich. Le succès à l’étranger du 
Gymnase est plutôt mitigé. 

La loi15 du 21 juillet 1869 – adoptée à la Chambre le 
12 mars – améliore encore l’enseignement des 
branches scientifiques et techniques de l’Ecole 
industrielle (par exemple les cours sont portés de 5 à 6 
années). En 1892 l’Ecole16 industrielle est élargie et 
devient l’Ecole industrielle et commerciale. Désormais 
deux sections y fonctionnent : la section industrielle 
et la section commerciale, nouvellement créée. 
L’enseignement classique est tardivement réformé, 
faute d’un accord préalable. C’est seulement en 190817 
que trois sections sont introduites : la section langues 
(section A), la section mathématiques (section B) et la 
section sciences naturelles (section C). Avant 
l’instauration de ces trois sections l’enseignement 
classique est limité – grosso modo – aux matières de 
la section A, sans en porter le nom. 

Notre enseignement est alors axé sur la société 
industrielle que le Luxembourg est devenu. L’Ecole 
industrielle et commerciale offre une sorte 
d’humanités modernes (sans langues anciennes). Le 
Gymnase réformé présente deux sections scientifiques 
sur trois : les sections B et C et la section industrielle, 
qui sont en concurrence. Cette architecture persiste 
jusqu’en 196818 : les sections industrielle et 
commerciale sont abrogées et une quatrième section 
est créée, la section des sciences économiques et 
sociales (section D). Les quatre sections (A, B, C, D) 
fonctionnent en régime classique (avec latin, le grec a 
disparu) ou en régime moderne (sans latin). Enfin, 
dans la même foulée, l’enseignement spécifique pour 
les jeunes filles est abandonné : « la structure et les 
programmes de l’enseignement secondaire sont les 
mêmes pour les garçons et les filles … ». 

L’enseignement a été un solide facteur de 
rationalisation tant au cours du processus 
d’industrialisation que du temps de la maturité 
industrielle. Encore avons-nous négligé de parler de 
l’enseignement technique, initié par notre industrie 
sidérurgique19 à la fin du 19e siècle et au début du 20e, 

ce qui a abouti à un ensemble performant de notre 
enseignement technique, axé sur l’industrie. 

Tout notre enseignement classique (avec ou sans latin) 
et technique est tourné vers la société industrielle. 
D’ailleurs notre enseignement est en crise, parce qu’il 
est resté adapté à la société industrielle, or nous 
sommes passés dans une société de services. En 
d’autres mots, ce qui est enseigné et ce qu’il faut 
acquérir pour maîtriser, dans le futur, le travail – à 
complexité croissante – ne correspondent plus. 

Le professeur Fontagné20 parle des « sous 
performances du système éducatif » au Luxembourg. 
Quelques points peuvent être dégagés. 

• Le nombre élevé d’abandons, c’est-à-dire la 
proportion d’élèves qui quittent l’enseignement 
sans terminer les études, y est pour beaucoup. 
En 2000 au Luxembourg le taux d’abandon est 
immense, 17%, contre 12% en Belgique, 15% 
en Allemagne, 13% en France, mais 
« seulement » 10% en Finlande et 8% en Suède. 
Du temps de la société industrielle notre 
industrie, sidérurgique notamment, est 
parvenue à caser ces jeunes sans formation. Par 
contre, dans la société postindustrielle ces 
jeunes risquent de devenir chômeurs. Notre 
enseignement est-il en passe de devenir une 
« usine à chômeurs »21 ? Des conséquences 
apparaissent sur le plan du marché du travail : 
l’employabilité des jeunes sans formation est 
réduite. 

Entre 2003 et 2007 le nombre22 des 
« décrocheurs » scolaires semble en légère 
augmentation : moyenne de 14% pour 2003/04 
et de 15% pour 2006/07. Parmi l’Europe des 
Vingt-sept, seuls sept pays font moins bien que 
le Luxembourg. 

• L’enseignement au Luxembourg peine de plus 
en plus à résorber les inégalités sociales. Selon 
le rapport Fontagné23 « la fourniture à chaque 
citoyen du kit de survie intellectuel dans une 
société où la mobilité professionnelle devient la 
règle » doit devenir prioritaire. 

• Les inégalités sociales dans notre enseignement 
affectent le plus souvent la population 
étrangère. Voilà qui pose problème dans un 
pays où plus de 40% de la population n’a pas la 
nationalité luxembourgeoise. S’y ajoute un 
problème d’une autre nature : les étrangers 
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participent au marché du travail, mais leur 
participation à l’expression politique dans le 
pays est limitée. 

• Le dernier point est lié à l’efficacité du système 
éducatif, c’est-à-dire aux efforts financiers 
supportés par la collectivité. Selon le rapport 
Fontagné24 « la dépense par élève est environ le 
double de celle de pays comme l’Italie, la 
France ou la Suède, et le triple de l’Irlande ». En 
d’autres mots les moyens financiers sont mis en 
œuvre, mais le résultat n’est pas au rendez-
vous. 

Vers la fin de l’année 1918 la loi limite à huit heures 
par jour le temps de travail. Par la suite ce temps de 
travail n’a cessé d’être grignoté. Mais les rythmes 
scolaires n’ont pas suivi : les journées y sont trop 
longues. On peut même parler de « la maltraitance de 
l’enfant par le système éducatif »25. 

Haut-fourneau n° 1 de l'usine de Dommeldange. 
Construit en 1865 et démoli en 1901 

 

1.2. La préindustrialisation au 
Luxembourg 

1.2.1. Le déroulement de la 
préindustrialisation 

Deux facteurs exogènes ont bien facilité la 
préindustrialisation. D’abord, avec l’indépendance de 
1839, c’est la fin des transferts du produit des impôts 
vers le Trésor de la Haye. En moyenne et par an 1,8 
millions de florins filent vers les Pays-Bas26. Ces 
montants restent dorénavant dans le pays pour y être 
investis. Ensuite, le Zollverein ouvre à notre pays – à 
partir de 1842 – un marché considérable, ce qui est 
bénéfique à la préindustrialisation, et plus tard à la 
révolution industrielle. Pour l’Allemagne le Zollverein 
signifie un vaste marché intérieur et préfigure l’unité 
politique de 1871. A partir de ce moment le 
Luxembourg est face à l’Empire allemand et non plus 
face à la seule Prusse. La loi de faveur27 du 6 juin 1839 
assure au Luxembourg l’accès au marché belge et 
réduit ainsi les conséquences économiques de la 
séparation de cette année. L’isolement économique du 
pays est écarté, condition nécessaire mais pas 
suffisante pour le développement préindustriel. 

Au Luxembourg la croissance préindustrielle se 
déroule sur deux niveaux. 

Premier niveau : amélioration de l’ancienne techno-
logie. 

Au sortir du régime28 français le minerai d’alluvion 
fournit dix fois plus de fer que le pays peut absorber. 
La vente à l’étranger est une nécessité, mais deux 
difficultés surgissent : absence d’un moyen de 
transport peu coûteux, la concurrence belge et 
anglaise. L’ancienne sidérurgie se modernise 
continuellement depuis notre indépendance jusqu’à la 
révolution industrielle. L’ingénieur Jos. Wagner a 
analysé l’histoire technique de l’ancienne sidérurgie 
luxembourgeoise. Notons quelques exemples de sa 
modernisation : passage du haut fourneau à massif 
carré au haut fourneau à massif rond, installation de 
soufflantes à vapeur, agrandissement de la taille des 
hauts fourneaux, etc. 

L’apparition (tardive) des chemins de fer (Jos. Wagner 
parle de « désert ferroviaire ») dans notre pays 
bouleverse la situation. Le coke, transporté à bon 
marché, remplace le charbon de bois, ce qui augmente 
de manière vertigineuse la productivité de la 
production de fonte. Le chemin de fer permet le 
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transport à longue distance – donc l’exportation – 
d’objets lourds et encombrants, notamment la fonte. 
La première ligne de chemin de fer apparaît en 1859 ; 
à ce moment tous les hauts fourneaux marchent au 
charbon de bois. En 1865 des douze hauts fourneaux 
du pays un seul utilise encore le charbon de bois29. 

Tous les changements – malgré leurs avantages 
évidents – se heurtent parfois à des réticences. Ainsi, 
l’opposition30 à l’utilisation du coke est liée à diverses 
considérations : qu’en est-il des revenus des forêts ? 
Quel est le sort des propriétaires de forêts, des 
bûcherons, des charbonniers ? Mais le progrès 
technique a eu rapidement raison de cette résistance, 
parfois justifiée ; des pesanteurs liées à la mentalité 
ont dû être surmontées. 

Second niveau : les facteurs de demande. 

Les améliorations, même lentes, ont renforcé le tissu 
préindustriel de notre pays. Le progrès technique en 
relation avec les exportations croissantes contribue à 
une prospérité générale qui génère une demande 
supplémentaire. Albert Calmes31 parle d’une 
« Zunahme des Konsums infolge des allgemeinen 
Wohlstandes ». 

Diverses industries témoignent elles aussi d’une 
croissance économique ; prenons quelques exemples32. 
La ganterie a élargi sa production et a exporté dans 
divers pays, en Allemagne, vers la Russie, aux Pays-
Bas et même en Amérique et en Australie. Retenons 
quelques indications numériques, liées aux années 
1871/73 : production annuelle de 720 000 paires de 
gants, valeur 2 400 000 francs, frais généraux 800 
000 francs qui restent entièrement dans le pays. A 
partir de 1860 il y a expansion des brasseries qui 
s’élancent dans l’exportation. L’industrie du tabac 
exporte elle aussi. Relevons quelques chiffres rapides : 
en 1880 cette industrie compte 24 fabricants qui 
occupent 260 ouvriers, y non compris le personnel de 
bureau. Au contraire de la tannerie la matière 
première est importée (d’Allemagne et d’outre-mer) et 
des paiements vers l’étranger sont effectués. 

Au Luxembourg les facteurs de demande ne peuvent 
pas – a priori – jouer pleinement, vu la petite 
dimension du pays. Mais le marché intérieur restreint 
est élargi par notre appartenance au Zollverein et par 
la loi de faveur de 1839. 

L’augmentation de la population se répercute 
évidemment sur la consommation. Entre 1851 et 1871 
la population33 augmente d’environ 4,8% (en passant 
de 194 719 à 204 028 habitants), malgré une 

émigration34 de 6 269 personnes qui quittent le pays 
entre 1862 et 1872. La pauvreté en général et un 
faible niveau de vie en particulier poussent à 
l’émigration. Il y a un facteur aggravant : ce sont 
plutôt des jeunes et non pas les plus pauvres qui 
prennent cette initiative (cf. 3.6.). 

Le manque de perspectives d’avenir incite à émigrer. A 
l’époque le développement industriel futur n’est guère 
lisible ni dans l’évolution (lente) de l’économie du pays 
ni dans la vie quotidienne. 

Pour Metz et Gemen35 – dans une vision optimiste – le 
« développement de la prospérité générale était visible 
par l’accroissement rapide de la population et 
principalement du nombre de commerçants, par 
l’augmentation des dépenses de luxe dans toutes les 
classes de la société, par les chiffres plus élevés 
qu’atteignirent toutes les branches des revenus de 
l’Etat ». 

Pour apprécier (indirectement) la croissance du niveau 
de vie, notons le salaire moyen par jour et par ouvrier 
de l’imprimerie à quelques moments différents. 

Tableau 1: Salaire ouvrier moyen dans l’imprimerie 
(en francs) 

Année Salaire moyen

1857 2 à 2.25
1862 2.50
1868 2.85
1871 3.50
1872/75 3.75

 

Vers la fin des années 1880 un ouvrier travaillant dans 
la « fabrique de dallages céramiques de Wasserbillig » 
gagne 3 à 5 francs par jour ; un manœuvre de 2,5 à 3 
francs. 

A première vue l’augmentation du salaire moyen 
journalier semble élevée ; par exemple de 1862 à 
1872/75 elle est de 50%. A cela il faut opposer 
d’abord un salaire plus élevé dans l’imprimerie et 
ensuite la cherté (surtout des vivres) de la vie 
intervient, ce qui a généré « la détresse de la classe 
ouvrière ». 

Revenons une dernière fois à la question du niveau de 
vie. La construction des chemins de fer le fait bouger. 
Du travail est créé, des salaires sont payés. A cet effet 
le Gouvernement procède en 1859 à un emprunt de 
3,5 millions de francs à Francfort. En 1863 un nouvel 
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emprunt de 8,1 millions suit. Enfin, en 1882 un autre 
emprunt de trois millions est lancé. Vers 1890 
l’amortissement annuel de ces emprunts s’élève à 730 
000 francs. C’est une démarche inédite, car l’Etat 
luxembourgeois a été jusque là sans dettes publiques 
(dette consolidée)36. 

Rappelons que – vers cette époque – en 1856 sont 
créées à Luxembourg la Banque Internationale et la 
Caisse d’Epargne. Ce sont les « débuts » financiers de 
notre pays. Sur une douzaine d’années (1856-1868) le 
Luxembourg a vu ses conditions matérielles 
s’améliorer et a pu se rapprocher du « démarrage » de 
sa révolution industrielle. 

1.2.2. La préindustrialisation et l’agriculture 

Au cours de l’ère préindustrielle, agriculture et 
industrie restent intimement liées. Ainsi la principale 
industrie, la sidérurgie ancienne, garde un aspect rural 
et est caractérisée37 par : 

• ses liens avec la terre (minerai d’alluvion, bois) ; 
ces usines ont souvent l’allure de grandes 
fermes ; 

• sa répartition géographique ; ces 
établissements (par exemple hauts fourneaux, 
forges) sont éparpillés dans la campagne, près 
du combustible utilisé (charbon de bois issu des 
forêts du pays) et près des cours d’eau 
(énergie) ; 

• sa main-d’œuvre, provenant surtout de 
l’agriculture ; le nombre d’ouvriers qualifiés ne 
dépasse guère le cap des 700 personnes ; mais 
8 000 à 10 000 travailleurs environ (avec 4 000 
à 5 000 chevaux) viennent de l’agriculture38 
(transport et lavage du minerai, carbonisation 
du bois, …) ; cette main-d’œuvre est 
temporaire, car partagée entre activité agricole 
et activité industrielle ; 

• sa production ; elle consiste essentiellement en 
semi-produits exportés vers l’étranger, pour y 
être travaillés et commercialisés. 

Les autres industries sont elles aussi en relation avec 
l’agriculture. Fischer et Koltz39 présentent 24 
industries ayant des rapports avec l’agriculture. Par 
exemple : brasserie, fabrique d’engrais commerciaux, 
fabrique de machines et instruments aratoires, 
meunerie, fabrique de tuyaux de drainage, petites 

industries rurales et métiers s’y rattachant (charrons, 
selliers, maréchaux ferrants). Ils ont dressé un relevé40 
de brevets et d’inventions ou de perfectionnement de 
machines ou d’instruments aratoires, délivrés entre 
1849 et 1889. L’agriculture s’est modernisée même si 
le rythme semble modeste. 

1.2.3. Quelques mots de conclusion 

L’âge préindustriel est lié à une structure économique 
intégrant l’industrie dans le paysage rural. Par contre, 
la révolution industrielle s’appuie sur l’usine et 
l’atelier, générant (tardivement) les syndicats. 

Le monde préindustriel évolue à un rythme modéré et 
les contemporains ont mal perçu cette lente évolution. 
Plus tard l’explosion industrielle fait apparaître – à 
tort – la préindustrialisation comme une immense 
stagnation. 

Toutes les entreprises de la préindustrialisation n’ont 
pas prospéré, loin de là. Ainsi les entreprises de 
faïencerie sont en crise permanente (concurrence dans 
le Zollverein) ; une seule de ces entreprises va 
subsister dans le pays. C’est l’effet d’une 
« mondialisation » précoce. 

L’ère préindustrielle est restée une société agricole ; la 
ruralité est omniprésente, y comprise dans l’industrie 
même, dépendante de l’agriculture. Il n’y a ni 
concentration démographique ni concentration de 
capitaux. La masse de la population reste paysanne ; 
la bourgeoisie ne dépasse pas quatre pour cent de la 
population totale, elle correspond au couple liberté-
propriété foncière. Le nombre d’ouvriers est limité et 
leur origine est localisée dans la mentalité agricole. 
Nicolas Ries41 parle d’une « industrie domestique (…) 
nécessaire et générale. Par suite de sa pauvreté et de 
la difficulté des communications, le paysan fabriquait 
tout lui même : il tissait ses grossiers vêtements de 
toile et de tartan, taillait ses habits, fabriquait son 
cidre, sa bière et son eau-de-vie, cultivait le lin, le 
chanvre et les simples indispensables à la médecine 
primitive. Il était à la fois forgeron et fondeur, maçon, 
tailleur et cordonnier, charpentier et menuisier ». Dans 
un tel contexte l’artisanat n’est guère étendu et 
l’industrie est restreinte et opère à petite échelle. 

Dans la société préindustrielle l’activité agricole – au 
sens large – représente le gros de la richesse, qui, elle, 
repose sur la possession de la terre. La bourgeoisie 
luxembourgeoise détient la propriété foncière ; cette 
configuration a une double conséquence. 
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• Une inégalité liée à la possession de la terre est 
apparue. Cette inégalité est pérennisée par 
l’héritage, c’est-à-dire le moyen de 
transmission de la richesse. 

• La bourgeoisie – une minorité aisée – peut 
s’adonner à des activités culturelles, qui par la 
suite et pour longtemps restent son privilège. 
Voilà qui explique l’engagement culturel de la 
bourgeoisie luxembourgeoise. Finalement, dans 
un contraste saisissant, deux couches de la 
population s’opposent : l’une riche et cultivée, 
l’autre pauvre et peu cultivée. 

Cette structure inégalitaire – en termes de richesses et 
de culture – persiste longtemps dans notre pays, parce 
qu’elle est stabilisée par la mentalité rurale. 
L’industrialisation du pays parvient – avec l’apparition 
des classes moyennes (cf. 1.3.2.2.2. et 3.5.) – à 
modifier cette structure. L’engouement actuel des 
Luxembourgeois pour la propriété immobilière a 
probablement ses racines dans cette époque. 

L’ancienne sidérurgie a occupé un certain nombre 
d’ouvriers, malgré sa taille réduite, au moins par 
rapport au développement ultérieur. Notons quelques 
indications statistiques42 : nombre d’ouvriers occupés 
dans la métallurgie ancienne. 

Tableau 2: Nombre d’ouvriers dans l’ancienne 
métallurgie 

Année Nombre d’ouvriers

1868 2 858
1870 3 336
1880 5 146
1885 5 753

 

En 1886 apparaît la première aciérie du Luxembourg à 
Dudelange avec, dès cette année, 401 ouvriers. 
D’autres industries occupent aussi des ouvriers, 
évidemment, bien qu’à une échelle plus réduite. Ainsi 
les 111 tanneries du pays occupent vers 1857-1861 
de « 400 à 450 ouvriers, chiffre qui, à cette époque, 
paraissait énorme ». Mais il n’y a pas de forte 
concentration ouvrière ni géographiquement, ni dans 
une seule usine. L’industrialisation va transformer 
cette société. 

Notre société préindustrielle est-elle rationnelle au 
sens de Max Weber ? Il y a bien un droit rationnel lié 
au Code civil de 1804 et au code de commerce de 
1808, mais l’organisation préindustrielle n’est guère 
rationnelle en finalité, car le poids de la tradition et 
des coutumes reste omniprésent dans les processus de 
production.

Aciérie à Hollerich vers 1906 
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1.3. L’industrialisation au Luxembourg 

1.3.1. Le processus d’industrialisation 

1.3.1.1. Le démarrage 

Il ne s’agit pas de refaire l’analyse de 
l’industrialisation de notre pays. Raymond Kirsch43 a 
présenté une excellente étude à ce sujet. A titre 
d’information contentons-nous de rappeler les dix 
conditions44 techniques du « décollage » de 
l’industrialisation (1870-1886) du Luxembourg. 

1. « Redécouverte du minerai oolithique ». 
2. « Adhésion au "Zollverein" (1842) ». 
3. « Construction des chemins de fer (1859-

1868) ». 
4. « Réorientation technologique (années1860) ». 
5. « Politique minière du Gouvernement (1869-

1882) ». 
6. « Déplacement des usines vers la "minette" 

(1870) ». 
7. « Invention et application du procédé Thomas 

(1879-1886) ». 
8. « Concentration et intégration technique 

(1886-1913) ». 
9. « Concentration et intégration financière : 

l’intervention des capitaux allemands (1892-
1913) ». 

10. « Intervention de la main-d’œuvre étrangère 
(1886-1914) ». 

A la limite on peut y ajouter une onzième condition : 
les connaissances scientifiques et techniques 
indispensables pour comprendre les bouleversements 
déclenchés par l’industrialisation. L’Ecole industrielle 
de 1848, confirmée en 1869, élargie en Ecole 
industrielle et commerciale en 1892, a été taxée de 
manière péjorative de simple école d’ingénieurs par 
des cercles férus de langues anciennes. En réalité 
cette nouvelle école a eu un triple effet. D’abord elle a 
produit des cadres (techniciens et ingénieurs) pour 
notre industrie naissante, ensuite elle a aidé à réduire 
la dépendance par rapport aux cadres étrangers. Enfin, 
elle a pu sensibiliser la population aux nouvelles 
technologies souvent méprisées par les tenants de 
l’enseignement classique. 

Par ailleurs, dès sa création la nouvelle école a un 
succès indéniable : les dix premières années de son 
existence (années scolaires 1848/49 à 1857/58 
inclusivement) elle compte45 en moyenne 49 élèves sur 
un total de 376 élèves inscrits à l’Athénée. Ceci est 

d’autant plus remarquable que le début de 
l’industrialisation est encore loin. 

La croissance « schumpéterienne » de l’industrie est 
liée aux facteurs technologiques de la révolution 
industrielle, c’est-à dire à une explication par les 
facteurs d’offre. Celle-ci commence au début des 
années 1870. Il y a chevauchement entre croissance 
« smithienne » et croissance « schumpéterienne ». La 
première a facilité le démarrage de la seconde. Heinz 
Quasten46 a relevé le lien entre les deux. « Man kann 
annehmen, daß die Entwicklung der Industrialisierung 
des Minetts entschieden anders verlaufen wäre, wenn 
es das alte Eisengewerbe im Luxemburger Land nicht 
gegeben hätte ». 

W. W. Rostow47 a dégagé trois conditions 
fondamentales indispensables au démarrage (take-off) 
de la révolution industrielle. Analysons-les brièvement 
tout en les rapprochons de la réalité luxembourgeoise. 

Première condition. 

Une hausse considérable de l’investissement dans le 
tissu productif ; par exemple dédoublement du taux 
d’investissement par rapport au PIB. Le Luxembourg 
seul ne peut pas accomplir un effort d’une telle 
ampleur. Des capitalistes allemands interviennent et 
notre industrialisation est rendue possible, avec 
l’appui d’une configuration capitalistique poussée : 
c’est l’époque48 des Gelsenkirchener Bergwerks AG, 
Deutsch-Luxemburgische Bergwerks- und Hütten AG, 
Ougrée-Marihaye, Felten et Guillaume. 

Mais le prix à payer n’est pas anodin, car le 
Luxembourg est devenu un simple sous-traitant 
(produits semi-finis) de l’industrie sidérurgique 
allemande. Rappelons que le démarrage de 
l’Allemagne se situe vers 1850-1875. Le Luxembourg 
« vit dans une étroite dépendance de l’Allemagne qui 
lui assure à la fois le combustible, les débouchés et les 
capitaux »49. Ou encore de manière plus polémique50. 
« Dominé par son puissant voisin pour des motifs 
techniques (besoins financiers et complémentarité 
industrielle) et juridiques (le Zollverein), le 
Luxembourg voyait sa prospérité assurée par 
l’Allemagne ». 

 « Une sorte de répartition du travail se trouvait 
établie par l’industrie allemande entre ses diverses 
unités productives. Les usines du Grand-Duché 
n’étaient qu’une importante subdivision des usines-
mères de Westphalie ». 
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 « Le Luxembourg ne pouvait vivre que par la 
métallurgie, la métallurgie par l’exportation, 
l’exportation par les conditions du marché allemand ». 

L’influence allemande dans la sidérurgie 
luxembourgeoise peut être documentée à l’aide de 
deux séries d’indicateurs51 numériques. Il s’agit 
d’évaluations de l’époque. D’abord la valeur – selon les 
derniers bilans d’avant la Première guerre mondiale – 
des usines (sans minières) appartenant à ou exploitées 
par des sociétés allemandes s’élève à 140 560 000 
francs (de l’époque). L’usine appartenant à une société 
belge est évaluée à 21 000 000 francs. Enfin, le 
capital luxembourgeois investi est de 42 330 000 
francs. La part allemande est de 69%, la part belge de 
10% et le Luxembourg intervient pour 21%. 

Ensuite, en 1913, des 5 678 ouvriers étrangers 
provenant des trois pays limitrophes et travaillant 
dans la sidérurgie de notre pays, 3 964 sont allemands 
(70%), 1 176 sont belges (20%) et 538 sont français 
(10%). 

Deuxième condition. 

C’est la création d’un (ou plusieurs) secteur(s) de 
pointe de l’industrie de transformation, dotée d’un 
taux de croissance élevé. Ce secteur privilégié est 
évidemment notre industrie du fer. L’industrialisation 
du pays commence timidement à partir de 1870, puis 
est accélérée vers 1879. Au cours de cette année 
Sidney Thomas (assisté de son cousin Percy Gilchrist) a 
inventé un procédé permettant de réduire le soufre 
contenu dans le minerai luxembourgeois. Enfin, depuis 
1892 il y a intervention massive des capitaux 
allemands, indispensables à l’industrialisation à forte 
intensité capitalistique. 

Est confirmée l’intersection entre croissance 
« smithienne » et « schumpéterienne ». Le passage de 
l’une à l’autre a été facilité par l’esprit d’entreprise en 
provenance de la sidérurgie ancienne. 

Troisième condition. 

Il s’agit de la mise en place d’un dispositif politique et 
institutionnel susceptible de soutenir l’expansion du 
secteur moderne et de confirmer le démarrage. Ici 
notre pays occupe une position privilégiée, un petit 
territoire, aux dimensions d’un petit département 
français, dispose de la panoplie des outils d’un Etat 
indépendant52. Ainsi le Grand-Duché a réussi – après 
des essais infructueux – à imposer en 1882 la clause 
d’interdiction de trafic du minerai luxembourgeois 

(Verhüttungsklausel). Les richesses de notre sous-sol 
profitent désormais en premier lieu à notre pays. 

Tout Etat peut faire la même chose. Mais un grand 
pays a d’autres régions ou départements qui ont des 
problèmes économiques, parfois en concurrence, 
tandis que le petit Luxembourg peut se concentrer sur 
un seul aspect, en l’occurrence la sidérurgie et sa 
promotion internationale. Tout au long de la durée du 
Zollverein le Luxembourg a pu et a su défendre ses 
positions53 politiques (indépendance du pays) et 
économiques (industrie du fer), mais non sans 
concessions. Ainsi notre pays a accepté un Allemand 
comme directeur des douanes luxembourgeoises, 
pendant toute la durée du Zollverein. 

Esch-Belval. Soufflage "THOMAS" (1938) 

 

1.3.1.2. Pour conclure 

Le Luxembourg occupe une position inédite par 
rapport aux trois conditions de démarrage : les deux 
premières conditions sont remplies par l’étranger, en 
fait par des capitalistes allemands. 

Le passage vers l’industrialisation a été probablement 
encouragé par l’expérience acquise au cours de la 
préindustrialisation. Michel Ungeheuer54 est d’un avis 
tout à fait différent. D’abord il cite le géologue belge 
Engelspach-Larivière. « Den luxemburgischen Hütten-
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besitzern geht die für die metallurgischen Operationen 
notwendige Bildung vollkommen ab. Diese Wahrheit 
ist derart evident, dass sie sozusagen schon zum 
materiellen Beweis geworden ist. Sie glauben, die 
Kenntnis der geologischen, mineralogischen, 
chemischen und physikalischen Wissenschaften sehr 
gut entbehren zu können, da dieselbe nicht zur 
Ausübung ihrer Kunst gehöre ». Ensuite Ungeheuer 
reproche à cette branche son manque de rationalité 
dans le traitement du minerai et fait état d’un sérieux 
retard dans le domaine technique. Nicolas Ries55 va 
dans le même sens, mais dans un style plus pondéré. «  
… une certaine lenteur d’esprit difficile à stimuler et 
qui n’a jamais rien voulu savoir d’un brusque 
revirement ». 

Le passage56 de l’ère préindustrielle à l’ère industrielle 
comporte quatre phases « techniques ». 

• Passage des minerais d’alluvions vers les 
minerais oolithiques ; ce passage est graduel. 

• Passage du charbon de bois au coke ; cette 
modification est rapide après quelques 
hésitations initiales. 

• Passage de la force hydraulique vers la machine 
à vapeur, changement étalé dans le temps pour 
les entreprises moins grandes. 

• Passage du transport par chevaux au transport 
par chemin de fer ; changement effectué entre 
1859 et 1868. 

Revenons encore une fois aux facteurs d’offre et de 
demande. 

▪ La croissance « primaire » se situe du côté des 
facteurs d’offre. La sidérurgie a dégagé des possibilités 
considérables d’innovations générant des bénéfices 
substantiels. Cette croissance a créé des forces 
expansionnistes dans d’autres branches industrielles, 
dans l’artisanat, dans l’agriculture (par exemple 
scories Thomas, engrais bon marché pour le monde 
agricole), avec à la clé des effets cumulatifs. 

▪ La croissance « secondaire » est liée aux facteurs de 
demande. Les revenus supplémentaires produits par le 
secteur de pointe et ses effets sur la vie économique 
du pays gonflent le pouvoir d’achat. D’autres branches 
en profitent : le commerce, des entreprises en relation 
avec les loisirs apparaissent, etc. S’y ajoutent 
l’extension de la fonction publique et une nouvelle 
offre d’enseignement (technique et scientifique). 

Soulignons brièvement le rôle primordial des chemins 
de fer dans le take-off luxembourgeois ; trois facteurs 
interviennent. 

• Les chemins de fer ont réduit vivement le coût 
du transport, éternel problème de notre 
sidérurgie ancienne. 

• Les chemins de fer ont résolu le problème du 
transport en relation avec nos exportations qui 
deviennent massives avec la production à 
grande échelle (par exemple la fonte). 

• Les chemins de fer ont compensé un handicap 
central de notre ancienne sidérurgie, l’absence 
de houille. Cette ancienne sidérurgie a 
largement utilisé le charbon de bois comme 
combustible, l’emploi de la houille s’est heurté 
au problème du transport. 

Pour terminer quelques mots rapides sur la situation 
du travail et des entreprises. Les crises économiques 
sont liées à des surproductions, à la concurrence 
étrangère, à de brusques modifications des tarifs 
douaniers. Bornons-nous à trois exemples57 concrets. 

Un haut fourneau à Eich est reconstruit entièrement 
en 1874 ; Jos. Wagner parle de « sa silhouette 
élégante ». Mais la crise prolongée de la vente de 
fonte dans les années 1870 empêche sa mise à feu et 
en 1878 ce haut fourneau est démantelé et les 
matériaux sont vendus. La ganterie est une industrie 
prospère au Luxembourg, mais entre 1881 et 1885 elle 
est en stagnation du fait d’une dure concurrence dans 
le Zollverein. Enfin, le troisième exemple est en 
relation avec le premier. A partir de 1873 les droits de 
douane sur l’importation de fer étranger en Allemagne 
sont abrogés et c’est la crise au Luxembourg qui ne 
résiste pas à la concurrence anglaise sur le marché 
allemand : des vingt hauts fourneaux du pays seuls 
huit sont en activité. Le rétablissement des droits de 
douane en 1879 met fin à cette crise. 

A chaque fois les plus faibles, les ouvriers et 
manœuvres, sont durement atteints. La cherté de la 
vie est un problème de premier plan ; parfois la disette 
intervient (par exemple en 1848 et en 1856). 

La réponse à cette question ne serait pas appropriée. 
Alexis Brasseur58 (1833 – 1906), chef de fil des 
libéraux, avocat et député note que « la question 
ouvrière n’est pas une question de salaires, mais une 
question d’éducation, de moralisation ». Et encore, « La 
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classe ouvrière, rendue à la liberté depuis un siècle, 
n’a su ni prévoir, ni calculer ». 

Rien sur la subordination de l’ouvrier à son employeur, 
rien sur l’absence de sécurité sociale. Heureusement 
des sociétés ouvrières de secours mutuels sont créées 
dans diverses entreprises industrielles. Les ouvriers 
doivent alimenter une caisse qui intervient dans divers 
cas, par exemple maladie, décès. Des caisses existent à 
Luxembourg, Dommeldange, Septfontaines, 
Wilwerwiltz et parmi certains artisans ; par exemple 
pour les ouvriers typographes (imprimeries), pour les 
gantiers. La législation introduite à partir du début du 
20e siècle, n’est pas créée ex nihilo, de l’expérience a 
été accumulée. 

1.3.2. Une autre société 

Le passage du Luxembourg vers la société industrielle 
est le résultat d’un assemblage entre tradition et 
modernisme. Cette tradition, en fait un attachement 
au passé, « correspond à un mode de fonctionnement 
social, où l’ouverture sur l’avenir s’accommode de la 
fidélité envers le passé, l’innovation ayant à se 
combiner avec l’acquis »59. 

Notre industrialisation est liée à la fois à une tradition 
qui n’est plus rigidité, mais plutôt une source où 
s’inspirer et à un apport nouveau, ce qui assure une 
certaine continuité à notre histoire économique et 
sociale. L’utilisation de la machine à vapeur a atténué 
la dépendance vis-à-vis de la tradition en place, car 
elle a contribué à libérer – au moins partiellement – la 
production des limites du travail. La machine à vapeur 
a un double avantage : elle rend la localisation 
indépendante de la présence d’un cours d’eau ; elle 
permet d’obtenir une puissance plus grande que la 
force hydraulique qui peine à fournir 20 à 25 chevaux. 
Prenons un exemple60 : les anciennes usines d’Eich. Un 
haut fourneau, y construit en 1847, dispose d’une 
machine soufflante de dix chevaux. Un autre haut 
fourneau allumé en 1858 est déjà doté d’une 
soufflante de 75 chevaux.  

La famille est le lien entre la société traditionnelle et 
la société industrielle, car elle est stabilisation sociale 
face à l’instabilité économique. Cette famille 
traditionnelle, d’une longévité exceptionnelle, adossée 
au Code civil de 1804 et constituant le trait-d’union 
entre la société préindustrielle et la société 
industrielle, a notablement contribué à préserver 
l’équilibre et la paix sociales (cf. 2.2.3. et 3.2.).   

Vue panoramique sur Dommeldange avec au fond les usines ARBED (1930) 

 

• • •  
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La société industrielle a « créé » le social61 au 
Luxembourg. La première disposition appréciable est 
la loi62 du 31 juillet 1901 sur l’assurance maladie. Elle 
est obligatoire et joue surtout en faveur des ouvriers, 
dont le nombre a augmenté considérablement du fait 
de l’industrialisation. Les employés sont soumis à 
l’assurance obligatoire si leur salaire/traitement ne 
dépasse pas un certain seuil (3 000 francs 
luxembourgeois par an, selon l’article 1). Le 
financement est porté par des cotisations pour deux 
tiers à charge des personnes assurées et pour un tiers 
à charge des patrons (art. 26). A la suite de cette loi, 
« le Luxembourg a connu l’existence de 66 caisses de 
maladie, savoir 15 caisses régionales, 48 caisses de 
fabrique et 3 caisses de secours »63. Le nombre de 
caisses augmente à 73 en 1903, baisse à 24 en 1935 ; 
il en reste 9 en 1979. En 2008, le statut unique (cf. 
4.6.) est créé : une seule caisse de maladie subsiste 
(Caisse nationale de Santé) dans le secteur privé. 

Les caisses accordent comme prestation principale « à 
partir du commencement de la maladie, la gratuité 
des soins médicaux et des médicaments, ainsi que des 
autres moyens curatifs (lunettes, bandages, etc.) »64. A 
titre d’information retenons que cette loi garantit le 
libre choix65 du médecin et du pharmacien, avantage 
qui subsiste toujours. 

La loi du 17 décembre 1925 introduit le Code des 
assurances sociales et étend le champ d’application et 
les prestations de l’assurance maladie. Cette assurance 
est réformée par la loi du 24 avril 1954. Par exemple 
le champ d’application est élargi aux bénéficiaires de 
pension de vieillesse, d’invalidité et de survie ; aux 
membres de la famille de l’assuré. La loi du 2 mai 
1974 prévoit – entre autres – des mesures 
d’assainissement de la situation financière de 
certaines caisses de maladie. 

L’assurance accidents obligatoire est introduite par la 
loi66 du 5 avril 1902. Cette assurance intervient contre 
les accidents survenus dans le travail ou à l’occasion 
du travail (art. 1). Sont couvertes par cette assurance 
toutes les entreprises industrielles, les entreprises de 
transport et même des entreprises de métiers (une 
liste exhaustive est fournie par l’article 1 de la loi). En 
dehors des ouvriers elle s’applique aussi aux employés, 
avec toutefois un plafond de salaire/traitement 
(comme pour la loi sur l’assurance maladie). 

La loi du 5 avril 1902 est une avancée sociale 
appréciable. Auparavant, les seules règles du droit 
commun sont intervenues. Un salarié accidenté ne 
peut toucher une indemnité que si les trois 
conditions67 suivantes sont remplies : Il faut un 

dommage dans le chef du salarié, ce dommage doit 
être une conséquence de son activité et ce salarié doit 
démontrer la faute de l’employeur. Au contraire des 
deux premières conditions, la dernière est difficile à 
prouver et les indemnités sont plutôt rares. 

Enfin, la loi68 du 6 mai 1911 créé un régime 
obligatoire d’assurance pension. Sont concernés, à 
partir de 16 ans : « les ouvriers, aides, compagnons, 
apprentis ou domestiques ; les employés 
d’exploitation, de bureau ou autres, les contremaîtres 
et agents techniques, les commis et apprentis de 
commerce » (art. 1). Cette nouvelle assurance a pour 
objet principal de « faire obtenir à l’assuré une 
pension, en cas d’invalidité permanente, ou lorsqu’il 
aura accompli l’âge de soixante-huit ans » (art. 16). 

La loi de 1911 instaure un « Etablissement d’assurance 
contre l’invalidité et la vieillesse » (art. 16), dont la 
gestion est confiée à un comité composé d’un 
président, de délégués-patrons et de délégués-
ouvriers (art. 73). 

La loi du 2 juin 1914 ramène l’âge de la retraite à 65 
ans, ce qui est toujours l’âge légal du départ à la 
retraite, bien que l’âge réel de départ soit aujourd’hui 
légèrement inférieur à 60 ans. A l’époque (1914) la 
situation financière des caisses de pension est a priori 
favorable, car l’espérance de vie à un an pour le sexe 
masculin est de 54,2 ans, face à un âge légal de 
départ de 65 ans. L’espérance de vie à un an a été 
préférée à celle de la naissance (46,8 ans), pour 
éliminer la mortalité infantile considérable de 
l’époque. Vers 2000/02 l’âge légal de départ n’a pas 
bougé, mais l’espérance de vie à la naissance a grimpé 
à 74,8 ans, toujours pour le sexe masculin. Voilà 
résumée à l’extrême la problématique des caisses de 
pension69. 

A la suite de la création de la Chambre des employés 
privés en 1924, la loi du 29 janvier 1931 porte 
instauration d’une Caisse de pension des employés 
privés. 

Le Luxembourg est entré dans l’ère du social70, avec 
quelque retard par rapport à l’Allemagne, mais en 
s’inspirant largement de l’expérience de ce pays. Cette 
phase d’initiation au social est interrompue par la 
Première guerre mondiale, mais un homme politique, 
Pierre Dupong, va – avant même la fin de la guerre – 
préconiser le social et ancrer plus tard le parti de la 
droite dans la promotion du social. Sous sa houlette, à 
partir de 1937 et jusqu’à sa mort, fin 1953, il préside 
diverses coalitions, mettant l’accent sur le social. Plus 
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tard, Jean-Claude Juncker sera le digne successeur de 
P. Dupong, dans le domaine du social. 

• • • 

Replaçons les lois sur l’assurance maladie et sur 
l’assurance accidents dans le contexte de l’époque71. 
Ces lois n’ont pas été élaborées à la hâte. Ainsi un 
avant-projet de loi sur l’assurance maladie de 1887 
est repris en 1897, sans modifications profondes. Le 
Luxembourg s’est inspiré de la législation allemande, 
c’est bien connu. Par exemple, la nouvelle version du 
projet de loi sur l’assurance maladie tient compte des 
améliorations introduites par la loi allemande du 10 
avril 1892. 

La loi de 1902 sur l’assurance accidents est elle aussi 
adossée à la législation allemande, qui remonte à la 
loi du 6 juillet 1884, étendue et améliorée par la suite 
(par exemple loi du 28 mars 1885, loi du 5 mai 1886, 
lois du 11 et 13 juillet 1887). Le Luxembourg profite 
de cette expérience. 

Selon l’exposé des motifs72 « pour le Grand-Duché de 
Luxembourg, la situation comme membre de l’Union 
douanière lui crée une position exceptionnelle ». Selon 
la même source73 il serait avantageux pour le 
Luxembourg « que les patrons aussi bien que les 
travailleurs luxembourgeois soient régis, en la matière 
qui nous occupe, comme leurs collègues allemands, 
par des dispositions analogues et similaires, sauf à les 
adapter à nos mœurs, à les mitiger selon nos besoins 
et à les adoucir même selon nos propres ressources ». 
Selon Paul Eyschen74, ministre d’Etat (président du 
Gouvernement) « un des motifs pour lesquels nous 
avons admis, dans tous les points où c’était possible, 
la loi allemande, c’est que, avec ce texte, nous voulons 
admettre la jurisprudence allemande qui, autant que 
possible, servira à éclairer nos tribunaux ». Et encore 
selon Eyschen75 : « Quand à la loi sur les maladies, il 
faut remarquer que nous avons pris la loi allemande. 
Le motif en est bien simple, mais il est bon qu’on le 
dise. Nous sommes dans le même milieu économique 
que l’Allemagne. Nous pensons que, en général, les 
lois économiques allemandes doivent être examinées 
chez nous pour savoir si nous ne pouvons pas les 
introduire ». Le Luxembourg a bien adopté les lois 
sociales allemandes, mais avec des restrictions, c’est-
à-dire sans abandonner ses particularités nationales. 

Deux aspects nouveaux interviennent. D’abord, 
l’assurance maladie devient obligatoire : le social sort 
du facultatif. Ensuite, les relations entre patronat et 
salariat seront gérées par le droit social – domaine 
tout à fait nouveau – au lieu du droit commun. En 

d’autres mots, la faute ou responsabilité 
professionnelle est remplacée par la responsabilité 
sociale. C’est un véritable bouleversement dans les 
relations du travail. Le député et médecin Michel 
Welter76 l’a bien exprimé à l’époque à la Chambre. «  
Le principe qui régit la loi est celui de l’obligation. 
C’est pour ainsi dire une révolution dans notre droit 
politique et économique. Jusqu’ici tous ces contrats 
étaient régis par le Code civil ; les relations de patron 
à ouvrier rentraient dans les obligations civiles. 
Dorénavant, en ce qui touche les maladies et les 
accidents, elles seront du domaine public. C’est un 
droit public qui remplacera le droit privé, c’est bien 
une révolution dans notre vie politique et 
économique ». C’est le début de la révolution sociale 
au Luxembourg. 

Les débats parlementaires sur la loi d’assurance 
pension77 (du 6 mai 1911) se cristallisent sur quelques 
points. 

• A l’instar des lois de 1901 (assurance maladie) 
et de 1902 (assurance accidents), la nouvelle loi 
s’est inspirée de la législation allemande. Le 
rapporteur78 de la loi (Maurice Pescatore) 
rappelle que « tant le Conseil d’Etat que les 
autorités consultées ont été unanimes pour 
préconiser l’adoption chez nous du système 
allemand, parce que seule l’obligation a donné 
des résultats jusqu’à présent à l’étranger et, 
ensuite, parce que l’introduction de l’obligation 
dans notre loi est une suite logique des lois de 
prévoyance sociale que nous possédons déjà, 
notre loi d’assurance-maladies ainsi que celle 
d’assurance-accidents étant basées sur ce 
grand principe de l’obligation ». Le ministre 
d’Etat, Paul Eyschen79, va dans le même sens. 
« C’est (donc) en Allemagne qu’il faudra nous 
instruire. Je tiens à vous dire que pour 
l’élaboration de ce projet nous nous sommes 
toujours adressés à l’établissement de l’Empire 
allemand et nous y avons puisé et reçu de très 
utiles conseils ». 

• La nouvelle loi sur l’assurance pension est la 
suite logique des lois sur l’assurance maladie 
(1901) et sur l’assurance accidents (1902), car 
elle s’y imbrique harmonieusement et forme 
avec elles un ensemble cohérent (par exemple 
mêmes principes de base). 

• L’assurance pension est liée à un travail salarié, 
surtout de la part des ouvriers. Un député80 
regrette que cette assurance pension ne soit 
pas étendue à l’ensemble de la population qui 
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est dans le besoin. « Nicht der Stand dem 
jemand angehört, nicht die Natur der Arbeit 
welche er verrichtet, sondern die Not, das 
Elend, dem er eventuell ausgesetzt sein kann, 
bestimmen bei einer sozialen Versicherung die 
Zugehörigkeit oder die Nichtzugehörigkeit zur 
Versicherung ». C’est là une vue qui s’approche 
d’une conception moderne de la protection 
sociale. 

• La loi sur l’assurance pension est une 
« première » du genre et P. Eyschen relève à 
plusieurs reprises à la Chambre, que des 
redressements, ajustements et améliorations 
sont non seulement possibles, mais 
vraisemblables. Selon le rapporteur le projet de 
loi « présente encore bien des lacunes »81. C’est 
à la suite de l’expérience acquise que des 
modifications peuvent être effectuées. Ce sera 
par exemple le cas en 1914. 

• La question du financement de l’assurance 
pension est évidemment une préoccupation 
privilégiée. Trois parties interviennent dans le 
financement : les assurés, c’est-à-dire « la 
population laborieuse », selon Eyschen82, les 
patrons et l’Etat. C’est probablement la 
première fois que ces trois parties, qui 
formeront plus tard la « tripartite », se 
« rencontrent » dans le cadre d’un contexte 
social. 

1.3.2.1. La population active 

Le premier recensement professionnel et industriel 
s’est déroulé le 12 juin 1907 dans notre pays. Le 
tableau83 suivant renseigne sur la population active 
par catégories sociales. 

Tableau 3: Population active par catégories sociales 
(1907) 

Val. abs %tage Val. abs %tage Val. abs. %tage

Indépendants 25 714 30 8 438 23 34 152 28
Employés 4 657 5 421 1 5 078 4
Ouvriers 56 076 65 27 810 76 83 886 68
Total 86 447 100 36 669 100 123 116 100

Total

Catégorie

Sexe masculin Sexe féminin

 

 

Fixons par quelques chiffres84 le poids de l’agriculture, 
de l’industrie et du commerce : «  … en général 89 567 
individus ou 36% de la population entière dépendent 
de l’agriculture, pendant que les 104 271 personnes 
dépendant des industries forment 42% et les 30 514 
personnes dépendant du commerce 12% ». 

Ces renseignements numériques mènent aux aspects 
déterminants de notre société à l’époque. D’abord le 
Luxembourg est un pays industriel, avec 68% 
d’ouvriers dans la population active. Toutefois, 36 098 
ouvriers agricoles y sont compris et si on les retranche 
du total des ouvriers, le pourcentage tombe à 39%. Ce 
pourcentage comprend tous les ouvriers (hors 
agriculture) et non seulement ceux de l’industrie du 
fer. 

Les services statistiques de l’époque parlent de 
population dépendante de l’agriculture, de l’industrie, 
du commerce. La population dépendante de 
l’agriculture englobe la personne active, les membres 
de sa famille et éventuellement le personnel de 
maison habitant avec la famille. La définition de la 
population dépendante de l’industrie ou du commerce 
est analogue. 

Le nombre d’employés semble bien faible. La structure 
de notre production sidérurgique y est pour quelque 
chose : les semi-produits envoyés en Allemagne ne 
nécessitent pas tant de cadres ni de « commerciaux ». 
La fin de la Première guerre mondiale et dans la foulée 
la dénonciation du Zollverein avec la réorientation de 
notre sidérurgie confirment cette approche. 

Notons quelques mots sur l’agriculture85 ; 
l’intensification de l’agriculture est liée à la solution 
de l’éternel problème des engrais. Dès la première 
coulée d’acier Thomas en 1886 les scories – riches en 
acide phosphorique et en chaux vive – sont utilisées 
comme engrais ; 1 400 tonnes en 1887, face à de 
petites quantités d’engrais (guano, superphosphate et 
chaux) utilisées avant l’usage de scorie. L’agriculture 
profite de l’effet d’entraînement de la sidérurgie 
moderne. Par contre, du temps de la 
préindustrialisation l’inverse s’est produit : 
l’agriculture a entraîné dans son sillage la sidérurgie 
ancienne (par exemple charbon de bois). 
L’augmentation des rendements agricoles (engrais, 
mécanisation) signifie en même temps son recul 
démographique : la croissance dans la population 
active du monde ouvrier et des employés pèse sur la 
part des actifs de l’agriculture. 
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Fabrique de champagne Mercier et Cie en 1906. Rue d'Alsace. Place de la Gare 

 

 
1.3.2.2. Structure de la société industrielle 

Reprenons brièvement la société luxembourgeoise 
d’avant l’industrialisation : la paysannerie représente 
la grande masse de la population ; le nombre des 
ouvriers et artisans reste limité ; c’est une société 
imprégnée de ruralité. L’industrialisation va faire 
éclater cette architecture sociétale. La nouvelle 
bourgeoisie, de type industriel/commercial, est 
libérale, paternaliste, rigide et moralisatrice envers le 
monde ouvrier. 

La « dynastie » Metz86 est un exemple type de cette 
bourgeoisie87 tenace et conquérante. On peut encore 
relever les Pescatore, Brasseur, Collart, Munchen, 
Servais et Wurth. D’autres familles ne se sont jamais 
lancées dans les affaires, comme les de la Fontaine, les 
Willmar et les Eyschen. 

Cette bourgeoisie détient le pouvoir économique, sans 
aucune limite. Cette position dominante est encore 
renforcée par deux facteurs. D’abord par le canal du 
vote censitaire la bourgeoisie garde la haute main sur 
la Chambre des députés ; ses intérêts sont pleinement 

assurés, face à un monde du travail non organisé, 
donc désarmé, dans l’impossibilité de défendre ses 
propres intérêts. Ensuite le Code civil accorde le 
pouvoir contractuel à cette bourgeoisie. En d’autres 
mots l’individualisme consacré par le code laisse le 
salarié complètement isolé. 

C’est l’âge d’or de cette bourgeoisie : les maîtres de 
forges ont un poids économique et politique 
exorbitant. Ainsi, à la Chambre des députés leurs 
représentants88 font de 11 à 21% entre 1898 et 1913. 
Les dynasties bourgeoises fournissent « 30 des 150 
députés qui siègent à la Chambre de 1842 à 1889 »89. 
Cette présence est garantie par la limitation du droit 
de vote. 

Il n’y a pas encore, à la Chambre, de partis politiques, 
mais des blocs informels s’affrontent vigoureusement 
(1906-1916) : le bloc des catholiques contre le bloc de 
gauche (libéraux et sociaux-démocrates), 
constellation favorisée sinon initiée par Emile 
Mayrisch (1862-1828). La droite catholique parle de 
libéralisme doctrinaire, le bloc de gauche répond par 
des accusations de haine de classe. Ecoutons 
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l’historien Gilbert Trausch90. « Ces querelles recouvrent 
en fait une opposition plus fondamentale, celle qui 
oppose l’agriculture à l’industrie, les campagnes à la 
ville, le Nord au Sud ». 

Le bloc de gauche, une alliance « contre-nature », 
cimentée par le seul anticléricalisme, éclate au cours 
de la guerre sous la pression des intérêts opposés 
entre les deux composantes de ce bloc. 

Cette bourgeoisie, un cercle restreint de familles 
souvent apparentées, est ouverte sur le monde, dotée 
d’une dynamique réelle et sûre de sa puissance 
omniprésente, jusque dans les bureaux de 
bienfaisance. 

La bourgeoisie luxembourgeoise est « coincée » entre 
la bourgeoisie française et la bourgeoisie allemande. 
Notons brièvement les caractéristiques de ces deux 
bourgeoisies91 et comparons-les à la nôtre. 

La bourgeoisie française détient seule le pouvoir 
politique, économique et administratif. Au contraire 
de la bourgeoisie allemande, elle est homogène et 
présente une grande cohésion structurelle. Elle a pu 
ralentir le rythme du développement social en France. 

En résumé, la bourgeoisie française aligne quelques 
dispositions particulières. Elle est : 

* libérale ; 
* opposée à l’interventionnisme de l’Etat ; 
* fidèle à un parlementarisme développé ; 
* tolérante et laïque ; 
* ouverte à l’influence des intellectuels dans l’opinion 
publique. 

La bourgeoisie allemande partage le pouvoir avec la 
noblesse qui bénéficie de rentes de situation donnant 
à ses fils accès à l’armée et à la haute Administration. 
Cette bourgeoisie prédomine par contre dans les 
municipalités. Son hétérogénéité est documentée, 
entre autres, par l’écart entre la bourgeoisie proche de 
l’Etat (fonctionnaires, magistrats, pasteurs, avocats, …) 
et le patronat (Wirtschaftsbürgertum). 

Caractérisons la bourgeoisie allemande par quelques 
traits saillants : 

* le capitalisme, lié au marché libre ; 
* le dynamisme des entreprises ; 
* les droits individuels, dument codifiés ; 
* une participation politique ; 
* une presse diversifiée et relativement libre ; 

* une vie associative animée ; 
* un enseignement largement libre ; 
* un vif déploiement des sciences et des arts ; 
* l’acceptation généralisée de la notion de famille 
bourgeoise. 

Selon Max Weber92, la conduite de la vie est devenue 
rationnelle, surtout dans l’optique de la bourgeoisie. 

La bourgeoisie luxembourgeoise est à la fois tournée 
vers la France et vers l’Allemagne. Au Luxembourg le 
monde du droit est proche de la France. La totalité des 
juristes, ou presque, est formée en France (ou en 
Belgique). Le code Napoléon a créé un lien durable qui 
persiste toujours entre la France et le Luxembourg 
(par exemple Association Henri Capitant des amis de 
la culture juridique française – groupe 
luxembourgeois). Les membres du Gouvernement sont 
le plus souvent juristes, surtout ses présidents. Ainsi 
Charles-Mathias Simons (1802-1874), président du 
Gouvernement de 1853 à 1860, est docteur en droit 
de l’université de Liège. Emmanuel Servais93, président 
du Gouvernement entre 1867 et 1874 a étudié le droit 
à Gand, Paris et Liège. Mais il y a des exceptions. Ainsi 
(le baron) Marie-Victor de Tornaco, président du 
Gouvernement de 1860 à 1867, a fait des études à 
l’Ecole polytechnique de Paris. Pierre Frieden (1892-
1959), président du Gouvernement du 29 mai 1958 au 
23 février 1959, a fait des études de philosophie et 
lettres (à Fribourg, Zurich, Genève et Munich) ; c’est le 
seul président du Gouvernement qui n’a pas fait 
d’études de droit après la Seconde guerre mondiale. 
Nos code civil, code de commerce, code pénal et code 
d’instruction criminelle gardent le Luxembourg dans la 
sphère d’influence française (par exemple haute 
Administration, organisation du travail dans 
l’industrie). 

L’entrée dans le Zollverein, suivie de l’industrialisation 
de notre pays, pousse le Luxembourg vers l’Allemagne 
qui a pris une part considérable dans le 
développement économique de notre pays. Non 
seulement les capitaux allemands prennent le chemin 
du Luxembourg, mais aussi des cadres techniques, que 
notre pays n’est guère à même de fournir vers les 
débuts de l’industrialisation. 

Par la suite de nombreuses générations de 
Luxembourgeois ont fait des études d’ingénieurs en 
métallurgie à Aix-la-Chapelle, en Allemagne. Le poids 
économique de l’Allemagne est omniprésent. 

La bourgeoisie luxembourgeoise est dans une position 
unique : elle est exposée en permanence à l’influence 
des bourgeoisies française et allemande. Elle est à la 
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fois tournée vers l’Allemagne (aspects techniques et 
industriels) et vers la France (droit, culture). Notre 
bourgeoisie « emprunte » aux deux systèmes, mais de 
manière atténuée. Ainsi le libéralisme français du 19e 
siècle est repris sous la forme d’un paternalisme 
modéré. Les réformes sociales allemandes sont 
acceptées avec des hésitations et avec quelque retard 
dans le temps, mais le savoir technique est accueilli 
favorablement. 

Aucun contre-pouvoir ne parvient à ébranler l’assise 
économique et politique de cette bourgeoisie, malgré 
un manque de solidité du bloc de gauche. Les libéraux, 
agglomérat de notables, défendent les intérêts de 
l’industrie et restent attachés au suffrage censitaire. 
Les sociaux-démocrates, revendiquant le suffrage 
universel, sont plus proches du salarié, notamment 
ouvrier. 

Ce « système » a duré jusqu’à la Première guerre 
mondiale. Au moins deux facteurs d’explication 
interviennent : absence de prolétarisation dure au 
Luxembourg et montée des classes moyennes. 

• • • 

Le sociologue américain Robert Merton94 a effectué 
une enquête dans une petite ville de son pays, afin de 
dégager quels sont les gens « influents » de cette ville. 
Deux types de gens influents ont pu être isolés : le 
type « local » et le type « cosmopolite ». 

Le type « local » se préoccupe principalement de sa 
ville, centre de son monde. Le type « cosmopolite », 
malgré son ancrage dans sa ville, accorde une 
attention particulière au monde extérieur à sa ville. 

Appliquons ce schéma – tout en le simplifiant 
considérablement – au Grand-Duché. Le « local », c’est 
le pays, le « cosmopolite », c’est l’intérêt porté au reste 
du monde, les gens influents c’est la bourgeoisie. Tout 
au long de la période préindustrielle la bourgeoisie 
luxembourgeoise est de type « local », axée sur le pays 
et la région. Avec l’industrialisation du Luxembourg 
l’aspect « cosmopolite » l’emporte largement. Notre 
pays est obligé de se tourner vers l’extérieur pour 
écouler sa production sidérurgique. D’ailleurs avec 
l’émergence de la place financière le côté 
« cosmopolite » est encore accentué. Entre la 
« bourgeoisie locale » et la « bourgeoisie 
cosmopolite », il n’y a pas de rupture brutale, car « la 
bourgeoisie est en construction permanente »95. 

1.3.2.2.1. Absence de prolétarisation dure au 
Luxembourg 

Pour Leibbrandt96 la persistance de structure et de 
mentalité rurales est la conséquence de l’absence de 
prolétarisation et non sa cause. D’où la nécessité 
d’expliquer cette absence de prolétarisation. 

Au cours de l’ère pré-industrielle les difficultés et 
tensions sociales sont « exportées » via l’émigration. 
Entre 1841 et 1891, mais surtout à partir de 1850, 
plus de 72 000 habitants ont quitté le pays97. 

Dès le démarrage de l’industrialisation l’immigration 
devient nécessaire pour compenser les pertes 
précédentes de population et pour permettre un 
volume de production sidérurgique que la seule 
population du pays ne peut pas assurer. 

Cette population étrangère joue le rôle de soupape de 
sécurité : dans le cas de dépression économique elle 
est renvoyée dans son pays d’origine. « L’immigration 
divise le monde ouvrier »98. Le tableau99 4 renseigne à 
cet égard : la population active ouvrière dans 
l’industrie baisse après la Première guerre mondiale, 
lors de la crise économique des années 1930, après la 
Seconde guerre mondiale. « Il semble d’ailleurs 
qu’aujourd’hui la main-d’œuvre frontalière ait 
remplacé la main-d’œuvre immigrée en tant 
qu’élément de flexibilité »100. 

Tableau 4: Pourcentage d’ouvriers étrangers 
occupés dans l’industrie 

En général Sidérurgique/Minière

1913 47.3 59.8
1920 25.1 33.0
1938 18.2 21.0
1948 15.7 16.2
1950 19.6 16.9
1955 24.3 14.4

Année

Ouvriers étrangers occupés dans l’industrie

 

Plusieurs fois au cours de son histoire contemporaine 
le Luxembourg a « externalisé » ses problèmes sociaux 
et économiques : il a pu ajuster sa population 
résidentielle aux emplois disponibles. 

Revenons à Leibbrandt, sa relation de cause à effet 
peut être inversée : l’absence de prolétarisation est la 
conséquence de la mentalité rurale. 

Dans cette optique il faut expliquer pourquoi il y a 
cette mentalité rurale. Plusieurs facteurs 
interviennent. 
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Une révolution industrielle tardive 

Lorsque le Luxembourg entame sa révolution 
industrielle ses pays voisins ont terminé la phase de 
démarrage : 

Pays Période de démarrage 

France 1830-1860 
Belgique 1833-1860 
Allemagne 1850-1873 
Luxembourg 1870-1886 

Raymond Kirsch101 a analysé les causes du retard de la 
sidérurgie luxembourgeoise : absence de houille dans 
notre pays, absence de moyens de transport 
appropriés, manque de capitaux. S’y ajoute un 
environnement général peu favorable : esprit 
conservateur et routinier, isolement géographique, 
agriculture archaïque, etc. Mais il y a des exceptions à 
cette attitude immobiliste. Ainsi le gaz102 a été installé 
dans la Ville de Luxembourg dès l’année 1838, la 
même année que dans la Ville de Leipzig. Cette 
innovation a surtout profité à la bourgeoisie de la 
ville, au début au moins. 

Le Luxembourg a pu éviter les abus les plus criants, 
propres aux débuts de l’industrialisation. Par rapport 
aux pays voisins l’absence de propriété immobilière 
dans le monde ouvrier a été atténuée dans notre pays 
(cités ouvrières). La « reproduction prolétarienne », 
autre caractéristique d’une prolétarisation dure, n’a 
jamais existé au Luxembourg. 

Absence de concentration démographique 

Concentration industrielle et concentration 
démographique vont de pair. La concentration 
démographique au Luxembourg, à la suite de 
l’industrialisation, est réduite sinon dérisoire. Ainsi la 
ville d’Esch-sur-Alzette ne dépasse pas le seuil des 30 
000 habitants103. En 1930 sa population est à son 
maximum avec 29 429 personnes. Par la suite sa 
population baisse à chaque recensement jusqu’à 24 
018 habitants en 1991, mais remonte à 27 146 pour 
le recensement de 2001. 

Lien entre monde rural et monde ouvrier 

Ce lien a été évoqué par Paul Weber, André 
Heiderscheid, Joseph Hess et Denis Scuto. Paul 
Weber104 note : « Les racines paysannes se révèlent 

vigoureuses dans la mentalité luxembourgeoise et 
l’amour de la terre a pu enrayer les dangers de 
prolétarisation que comporte la civilisation urbaine ». 
Ecoutons André Heiderscheid105 : «  … le gros de la 
population ouvrière vient (donc) directement de la 
campagne, voire de la culture des champs. Et c’est 
grâce à cette circonstance que nous y retrouvons 
encore beaucoup de traits de la psychologie paysanne, 
ce qui fait que le monde ouvrier luxembourgeois se 
distingue quelque peu de celui des pays étrangers ». Et 
encore du même auteur106. « L’ouvrier luxembourgeois 
qui ne quittait point son domicile rural pour aller 
travailler en usine, conservait le plus souvent une 
petite exploitation agricole dont s’occupaient les 
membres de sa famille et dans laquelle il travaillait 
lui-même à ses heures de loisir. Cela lui procurait non 
seulement un supplément de revenu et une certaine 
indépendance au moment des crises économiques. Ces 
assises rurales et agricoles lui assuraient en même 
temps une mentalité un peu différente de celle des 
milieux ouvriers étrangers … ». 

Retenons la formulation de Jos. Hess107. « On a pu dire 
que tous les Luxembourgeois sont d’extraction 
campagnarde. En dépit de l’urbanisation intense qui, 
depuis l’armistice, s’étend jusqu’aux moindres villages 
susceptibles de recevoir des touristes, le 
Luxembourgeois a gardé sa mentalité éminemment 
villageoise ». 

Enfin, dans une publication plus récente, l’historien 
Denis Scuto108 note : « Les liens multiples que gardent 
les ouvriers-paysans luxembourgeois avec leurs 
villages d’origine atténuent le déracinement et la 
prolétarisation caractéristiques d’autres régions 
industrielles ». 

Bornons-nous à deux exemples109 numériques à deux 
époques différentes. Le recensement de 1907 
dénombre 66 663 personnes exerçant une activité 
accessoire, dont 48 719 dans l’agriculture. De ces 48 
719 cas d’activité accessoire dans l’agriculture 30 798 
(63%) le sont par des ouvriers. Le recensement de 
1960 indique encore 630 (7,6%) agriculteurs-patrons 
exerçant à titre accessoire sur un total de 8 284. Au 
Luxembourg milieu rural et milieu industriel ne sont 
pas rigoureusement séparés. 
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Schleifmuhl. Fabrique de draps et pont sur l'Alzette (1912) 

 

 
1.3.2.2.2. La montée des classes moyennes 

L’industrialisation de notre pays a bouleversé la 
structure de notre société. D’abord une bourgeoisie 
nouvelle est apparue, intimement liée à 
l’industrialisation, ensuite c’est la montée du monde 
ouvrier. Le recul de l’agriculture continue. Entre 
bourgeoisie et couches populaires se glissent les 
classes moyennes, qui se composent de deux parties 
dont le champ socioprofessionnel est tout à fait 
différent. 

Les classes moyennes laborieuses 

Il s’agit des petites entreprises du commerce, de 
l’artisanat, de l’industrie. L’industrialisation a 
augmenté les revenus, donc le niveau de vie de la 
population, ce qui a favorisé ces petites entreprises. 
En fait cette catégorie s’étend jusqu’aux professions 
libérales qui entendent représenter les élites des 
classes moyennes. 

En 1906 46 commerçants110 de la ville de Luxembourg 
ont fondé l’Union Commerciale et décident d’éditer un 

journal « Der kaufmännische Mittelstand, Organ des 
kaufmännischen Vereins (Union Commerciale 
Luxembourg) ». D’autres unions commerciales sont 
créées à travers le pays et se réunissent en 1909 en 
fédération (Fédération Commerciale). Celle-ci a une 
vision large de la notion de classes moyennes. En 1927 
elle en fournit une définition. « Was man bisher den 
Mittelstand nannte : Handwerk, Kleinhandel, 
Bauerntum, dazu kommen die Angestellten und 
Privatbeamten, die Staatsbeamten und die liberalen 
Berufe ». 

Les classes moyennes seraient dans une position 
difficile. « Zwischen zwei Puffern, dem Proletariat 
einerseits und dem Großkapital andererseits, 
geklemmt, habe der Mittelstand um seine Existenz zu 
kämpfen». La fédération a l’esprit pugnace et vise 
haut : elle envisage de créer un parti politique 
(« unabhängige Wirtschaftspartei ») et prétend même 
à un siège au Conseil d’Etat. 

Les commerçants et les artisans réunis dans les unions 
commerciales n’ont pas toujours les mêmes intérêts. 
Les deux groupes se séparent en 1929, mais décident 
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de collaborer à une même finalité. « Die 
mittelständische Zusammenarbeit sollte aber 
hierdurch nicht gehemmt werden ». 

Avant la Première guerre mondiale le commerce (de 
gros et de détail) au Luxembourg « réalisait 
généralement des bénéfices très appréciables »111. Son 
chiffre d’affaires oscille autour de 130 millions de 
francs (de l’époque), les capitaux engagés tournent 
autour de 80 millions de francs. 

Selon le président de l’Union112 commerciale du 
Grand-Duché le petit commerce a régressé après la 
guerre, parce que la population a dû s’imposer des 
restrictions liées à des achats de première nécessité 
(vivres, articles d’habillement). 

Commerçants et artisans ont su défendre assez tôt 
(par rapport aux ouvriers au moins) leurs intérêts et se 
sentent les représentants par excellence des classes 
moyennes, sinon leur aile combattante. 

Les cadres 

L’industrialisation du pays a comme conséquence – 
entre autres – non seulement l’extension du nombre 
des ouvriers, mais aussi celle des employés, cadres 
techniques, commerciaux, administratifs et 
gestionnaires. De nouveau des différenciations 
sociales apparaissent à l’intérieur de cette catégorie. 
Les cadres s’étendent en fait des 
directeurs/administrateurs jusqu’aux cadres 
subalternes, plus proches des couches populaires. Le 
point commun est la qualité de salarié, ce qui montre 
la grande diversité du salariat. 

Les classes moyennes ne brillent pas par leur cohésion 
sociale, c’est le moins que l’on puisse dire. D’ailleurs 
Karl Marx a conclu à l’absence de cohésion et les voue 
à la prolétarisation. L’espace social occupé par les 
classes moyennes a des limites floues vers le haut 
(bourgeoisie) et vers le bas (ouvriers). Le concept de 
classes moyennes ne recouvre pas une réalité unique. 
Présentons quelques statistiques. 

Tableau 5: Population active indépendante113 
Année 1907 1947 1960

Indépendants 34 152 26 048 22 389
Moins agriculteurs –16 860 –10 779 –8 260

=17 292 =15 269 =14 129
Population active 123 116 135 139 128 475
Population totale 249 822 290 992 314 889

 

Les indépendants de l’agriculture ont été retranchés 
de l’ensemble des indépendants pour écarter 
l’influence de la baisse du secteur agricole. 

Retenons les quelques indications sur les employés 
privés disponibles au Luxembourg vers le début du 20e 
siècle. Selon le recensement de 1907 il y a 5 078 
employés (dont 421 femmes) dans notre pays, y 
compris 2 688 employés privés114. Le nombre des 
employés et fonctionnaires de l’Etat et des communes 
est alors (par différence) de 2 390. 

Le ministre d’Etat (Paul Eyschen, président du 
Gouvernement) ordonne en 1909 une enquête par 
questionnaire auprès de tous les employés privés du 
pays. Après quelques déboires 1 337 questionnaires 
ont pu être retenus (dont 113 ont été envoyés par des 
femmes) pour l’enquête. 

La montée du monde des employés privés est liée à 
l’industrialisation du pays. Deux statistiques vont dans 
ce sens. 

• Des 1 224 employés privés (de sexe masculin) 
dont les questionnaires ont pu être exploités 
statistiquement 802 relèvent de l’industrie. Ce 
total est subdivisé comme suit : 64 employés 
dans une position supérieure, 118 employés 
comme personnel technique, 349 employés 
dans le domaine commercial et de gestion ; 
enfin 271 contremaîtres. Le personnel 
commercial et gestionnaire fait 52% du total 
(802). 

• Dans la distribution par âge des 1 224 employés 
un peu plus de 60% sont situés dans la tranche 
d’âge s’étendant de 20 à 40 ans. C’est le signe 
d’une structure jeune, c’est-à-dire liée à la 
récente industrialisation du pays. 

L’évolution à long terme appelle deux remarques. 

• De 1907 à 1947 et même à 1960 il n’y a pas de 
changement radical dans la société 
luxembourgeoise, en dehors de l’apparition de 
la protection sociale. Dès avant 1907 le 
Luxembourg est et reste un pays industriel. Un 
mouvement lent mais inexorable se produit : la 
baisse relative du nombre d’ouvriers au profit 
du nombre d’employés. C’est la marche vers la 
maturité de notre société industrielle. La 
croissance considérable – entre 1907 et 1960 – 
de la population totale (26%), face à une 
augmentation modeste (7,5%) de la population 
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active exprime – entre autres – une hausse de 
la productivité du travail. 

• Sur toute cette longue période le niveau de vie 
de la population a augmenté sensiblement. Qui 
dit montée du niveau de vie dit montée des 
classes moyennes. Dans cette perspective de 
longue durée la composition des classes 
moyennes a évidemment varié. On peut 
résumer, de manière simplifiée. A partir du 
processus d’industrialisation les classes 
moyennes sont caractérisées principalement par 
l’indépendance : petites entreprises 
commerciales, artisanales et même 
industrielles, en réponse à l’augmentation 
générale du niveau de vie. Ecoutons 
l’historienne Monique Kieffer115. « Le décollage 
numérique des classes moyennes salariales se 
situe (donc) au tournant du dix-neuvième siècle 
et au début du vingtième ». Après la Première 
guerre mondiale et surtout depuis les années 
1930, le salariat représente de plus en plus les 
classes moyennes, c’est un salariat d’employés. 
Son point culminant se situe vers les années 
1960/70. 

Avec le déclin de notre sidérurgie et l’émergence de 
l’ère postindustrielle les classes moyennes sont 
représentées primordialement par des détenteurs de 
« capital culturel » à l’intérieur du salariat. 

Les différentes phases d’évolution des classes 
moyennes se chevauchent, il n’y a pas de frontières 
précises. Certaines caractéristiques sont communes à 
ces différentes phases. On a par exemple : la 
promotion par le travail (souvent invoquée par les 
classes moyennes), l’épargne visant un patrimoine 
immobilier, l’accès à la consommation et aux loisirs, 
l’utilisation du crédit, un ancrage dans le milieu 
urbain. 

Enfin, pour terminer, notons une dernière particularité 
des classes moyennes de notre pays. Il n’existe pas 
d’extrêmes dans la structure sociale de la population 
luxembourgeoise : ni des très riches, ni des très 
pauvres. Il ne faut pas conclure à l’absence de riches 
ou de pauvres. Simplement, on ne rencontre guère de 
super-riches, ni de miséreux comme dans la société 
industrielle des pays voisins. La limite des classes 
moyennes supérieures vers la bourgeoisie reste 
indéterminée, car ces deux catégories sont parfois 
difficiles à distinguer. En bas des classes moyennes se 
développe un mouvement des couches populaires vers 
les classes moyennes. D’ailleurs la loi116 du 13 mai 
2008, portant statut unique pour tous les salariés du 

secteur privé, va dans ce sens. Dans la société 
postindustrielle la distinction socioprofessionnelle 
entre employés et ouvriers n’a plus guère de raison 
d’être, car c’est là un vestige de la société industrielle. 
Le Luxembourg est devenu une société de classes 
moyennes (cf. 3.5.). 

1.4. La période d’entre-deux-guerres 

La situation économique d’avant la Première guerre 
mondiale est plus ou moins satisfaisante, malgré les 
fluctuations économiques. Selon la Chambre de 
commerce les années 1907 et 1908 sont plutôt 
médiocres. Quant à cette dernière année « tous les 
compartiments de l’activité industrielle et 
commerciale ont souffert de la crise »117. 
Heureusement « le fond de la baisse fut atteint au 
mois de mars » (1909). Il y a « acheminement vers des 
temps meilleurs »118. 

En 1911 l’économie luxembourgeoise prend une 
orientation favorable. Selon la Chambre de 
commerce119 « le volume des affaires a 
considérablement augmenté, la production et la 
consommation se sont développées d’une façon 
remarquable ». Et encore. «  … la capacité d’achat de 
la population » s’est renforcée. 

La Chambre de commerce a relevé quelques points 
faibles qui vont s’amplifier considérablement au cours 
de la guerre. Le problème central est le 
renchérissement de la vie (les produits alimentaires en 
premier lieu) qui affecte surtout les couches 
populaires. Ecoutons encore la Chambre de 
commerce120. « L’augmentation du coût de la vie dans 
toutes les couches sociales, spécialement dans la 
classe ouvrière, est restée au premier plan des 
préoccupations économiques ». S’y ajoutent des 
problèmes liés à « l’intégration de l’industrie »121 ; il 
s’agit de l’organisation du travail qui se répercute sur 
la vie sociale des salariés. 

L’attitude paternaliste du patronat persiste, son 
comportement « moralisateur » n’a pas disparu : le 
salarié serait, au moins partiellement responsable de 
l’augmentation des prix, par son zèle de 
consommateur. Mais la Chambre de commerce admet 
aussi la spéculation comme cause de la hausse des 
prix. 

Rappelons brièvement la situation politique du pays à 
la veille de la guerre. Les affrontements culminent 
avec la « guerre » scolaire de 1912 entre les deux 
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blocs : gauche (sociaux-démocrates et libéraux) et 
droite catholique. Au lieu d’atténuer les affrontements 
politiques, la guerre aiguise les conflits politiques, 
sous l’œil médusé de l’occupant. 

1.4.1. Problèmes sociaux liés à la guerre 

La guerre a engendré deux problèmes sociaux122 
majeurs : la montée des prix et la difficulté du 
ravitaillement. 

1.4.1.1. La montée des prix 

La hausse de prix d’août 1914 se calme assez 
rapidement. Mais au milieu de l’année suivante la 
flambée des prix a pris des proportions considérables. 
Ainsi le pain (de cinq livres) a doublé de prix ; le prix 
des haricots, des pois et des lentilles a même triplé. 

Les salariés aux revenus modestes et fixes sont 
frappés en premier lieu ; même chose pour les 
retraités. L’envolée des prix a un impact inégal non 
seulement sur les différentes catégories 
socioprofessionnelles, mais aussi à l’intérieur même 
d’une catégorie. 

Ainsi les ouvriers sont en général assez mal lotis. Ceux 
de la sidérurgie s’en tirent mieux que ceux du textile. 
Les ouvriers de l’industrie moyenne sont dans une 
position franchement défavorable, sauf dans 
l’industrie du tabac, de la tannerie et de la brasserie. 
De nombreuses entreprises ont accordé des 
augmentations du salaire nominal (de 15 à 20 % en 
1916) ou des indemnités de vie chère. Mais la 
situation sociale des ouvriers reste préoccupante. 

Celle des employés est en règle générale liée à celle de 
leur employeur. Ceux de la sidérurgie et des chemins 
de fer s’en sortent relativement bien. Ce n’est guère le 
cas des employés de petites et moyennes entreprises. 
Les employés du commerce ont le plus de difficultés. 

Tout le monde n’est pas victime du dérapage des prix. 
Ainsi les commerçants disposant de stocks peuvent les 
écouler avec des bénéfices supplémentaires. Le petit 
commerce est confronté à une position moins 
confortable. Leur position se détériore nettement 
lorsque les communes – crise alimentaire oblige – 
sont amenées à intervenir dans la distribution de 
vivres. Les agriculteurs (mais pas les journaliers) 
peuvent même améliorer leur position. 

La situation alimentaire du pays ne cesse de 
s’aggraver tout au long de l’année 1916 et de l’hiver 

1916/17. La détresse des ouvriers et des petits 
employés est surtout liée au tissu urbain (ville de 
Luxembourg) et industriel (région de la minette). 

Dans ce contexte l’Etat est le grand absent. Deux 
aspects ont joué. 

• Le Luxembourg – tout comme les pays voisins – 
reste fidèle à la doctrine libérale : pas 
d’intervention des pouvoirs publics dans la vie 
économique et sociale. 

• Le Gouvernement – sous la contrainte des 
événements – se donne des pouvoirs 
exceptionnels en matière économique, par la 
loi123 du 15 mars 1915 et par les arrêtés du 18 
mars et du 2 avril 1915. Par exemple des prix 
maxima sont imposés sur des produits 
alimentaires, mais ne sont pas respectés : «  … 
le prix maximum devient automatiquement le 
prix minimum »124. Le nombre total des 
infractions est d’une telle ampleur que le 
procureur général informe le directeur général 
(ministre) de la justice qu’il devient 
matériellement impossible de poursuivre tous 
les cas. 

1.4.1.2. Les difficultés de ravitaillement 

Le Luxembourg a acheté des céréales à l’étranger 
avant la guerre. Le Gouvernement essaie donc – au 
cours de la guerre – d’en importer, mais il se heurte à 
deux obstacles. D’abord des achats – par exemple aux 
Etats-Unis – butent sur le veto de la Grande 
Bretagne : le ravitaillement du Luxembourg, 
militairement occupé, doit rester à la charge de 
l’occupant ; sa neutralité est devenue fictive. Ensuite 
le Gouvernement allemand a bien laissé passer 
quelques convois de vivres, mais rapidement il s’y 
oppose « en prétendant qu’il ne pouvait pas permettre 
au Luxembourg de lui faire concurrence dans les pays 
neutres »125. Acculé, le Gouvernement luxembourgeois 
doit s’arranger avec Berlin (le 3 novembre 1916). Cet 
arrangement126 prévoit la livraison de vivres que 
l’Allemagne achète dans des pays neutres. Mais celle-
ci y adjoint deux conditions. D’abord les quantités de 
vivres à destination du Grand-Duché doivent être 
proportionnelles « au total de la population 
allemande ». Ensuite, le Luxembourg doit livrer des 
scories Thomas vers l’Allemagne : la quantité qui 
dépasse les besoins de l’agriculture luxembourgeoise 
avant la guerre. « Les représentants luxembourgeois 
n’acceptèrent que contraints et forcés les stipulations 
de ce contrat ». 
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Le problème du ravitaillement est devenu un problème 
international, sur lequel notre pays a peu de prise. 
Mais c’est aussi et surtout un sérieux problème 
national. Face à la situation inédite et sans précédent, 
les Autorités sont perplexes. Leurs réactions sont 
parfois loin d’être cohérentes : improvisations et 
absence de concept d’ensemble. 

Les ouvriers, acculés à la misère, s’organisent. Le 1er 
septembre 1917 est constitué à Esch-sur-Alzette le 
Luxemburger Berg- und Hüttenarbeiter-Verband, de 
tendance neutre. Le 3 septembre de la même année 
est créé le Metallarbeiterverband à Luxembourg, plus 
près des socialistes. Par après ce syndicat devient le 
LAV (Letzebuerger Arbechter-Verband) et plus tard 
l’OGBL (Onofhängege Gewerkschaftsbond Letzebuerg). 
Les ouvriers revendiquent des augmentations de 
salaire et une amélioration du ravitaillement. En juin 
1917 c’est la grève dans la sidérurgie, mais elle 
échoue. Trois éléments interviennent : le refus même 
du patronat de négocier, la position expectative du 
Gouvernement, empêtré dans une attitude non-
interventionniste et l’attitude de l’occupant. 

La fin de la guerre favorise une poussée à gauche et 
finalement une radicalisation des milieux ouvriers ; 
l’influence de la Révolution russe joue certainement 
un rôle. Le monde ouvrier prend conscience de son 
pouvoir. Le Gouvernement doit jeter du lest : à la fin 
de l’année 1918 la journée de huit127 heures est 
introduite ; vers le début de l’année 1919 des conseils 
d’usine128 sont créés. Ils ont « pour mission de cultiver 
l’entente entre les patrons et les ouvriers en réglant 
légalement les affaires communes ». 

La situation économique de l’après-guerre se dégrade 
davantage et le pays est isolé, le Zollverein est 
dénoncé avec effet au 1er janvier 1919. L’UEBL (Union 
Economique Belgo-Luxembourgeoise) est signée 
seulement en 1921. Des licenciements secs ont lieu, 
des baisses de salaire sont effectuées (surtout de la 
part des usines de Differdange et de Steinfort qui ont 
des difficultés financières). S’y ajoute la surenchère 
liée à la séparation des communistes du mouvement 
socialiste et des revendications révolutionnaires, qui 
ont peu de résonance dans la population en générale 
et dans la population rurale en particulier. 

L’historien Gilbert Trausch129 a établi une liste 
impressionnante de petites grèves dans diverses 
entreprises entre le milieu de l’année 1919 et la fin de 
l’année 1920. La réponse ouvrière aux mesures 
patronales est une grande grève dans l’industrie 
sidérurgique et minière en mars 1921. Cette grève, qui 
persiste plusieurs semaines, est un échec. Les classes 

moyennes prennent peur, face à des slogans 
révolutionnaires ; ce qui contribue à expliquer 
l’absence de débordement de la grève sur d’autres 
branches économiques. D’ailleurs l’opinion publique 
n’est guère favorable à la grève. Retenons quelques 
autres raisons de l’échec de cette grève : la mauvaise 
conjoncture liée à une grave crise du capitalisme ; 
l’intervention des troupes françaises ; un 
Gouvernement réticent à agir, mais il a en fait peu de 
prise sur le patronat qui se refuse à toute concession. 

Finalement, le Grand-Duché, « encerclé dès le début 
de la guerre »130 reste désarmé vis-à-vis de 
l’Allemagne. A l’intérieur, le Gouvernement 
luxembourgeois est désemparé devant la situation 
économique et sociale inédite du pays. Après la guerre 
on a reproché – à tort ou à raison – au Gouvernement 
Emile Reuter (28 sept. 1918 au 20 mars 1925) son 
attitude expectative. En fait, sa marge de manœuvre 
est réduite par rapport aux événements parfois 
dramatiques de l’après-guerre. 

• • • 

Dans l’entre-deux-guerres ne subsistent – 
concentration oblige – que trois entreprises131 du fer 
au Luxembourg. 

! La SA des Aciéries Réunies de Burbach-Eich-
Dudelange (ARBED) fondée en 1911 (et liée aux 
groupes Schneider et Société Générale de 
Belgique). 

! La SA des Hauts Fourneaux et Aciéries de 
Differdange-St Ingbert-Rumelange (HADIR), 
fondée en 1920 (liée au groupe Pont-à-
Mousson), absorbée par ARBED en 1966. 

! La société Minière et Métallurgique (MMR) 
fondée en 1935 (liée au groupe Cokerill-
Ougrée). 

1.4.2. De multiples ruptures 

A partir de la Première guerre mondiale le 
Luxembourg est confronté à une rupture de son 
histoire politique, dynastique, économique, financière, 
industrielle et internationale. 

Rupture politique 

L’introduction du suffrage universel signifie la fin du 
régime des notables. Le pouvoir ouvrier fait irruption 
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dans l’arène politique ; même chose pour le monde 
agricole. La prise de décision politique en est changée. 

Rupture dynastique 

L’abdication de la Grande-Duchesse Marie-Adélaïde 
(15 janvier 1919), qui n’est plus reconnue par les 
Alliés, notamment la France et la Grande-Bretagne, 
détend la situation politique. L’accès au trône de sa 
sœur Charlotte est largement approuvé par le 
référendum132 du 28 septembre 1919 : 77,8% des 
votes valables sont favorables. Mais 19,6% de votes se 
prononcent pour la république. 

Rupture économique 

La dénonciation du Zollverein au 1er janvier 1919, 
inévitable après le viol de notre neutralité, laisse le 
Luxembourg isolé du point de vue économique. Un 
autre partenaire économique est indispensable pour 
notre survie économique. La France a la préférence 
des Luxembourgeois, mais se désiste au profit de la 
Belgique. Des courants « rattachistes » existent : les 
socialistes penchent du côté de la France, les libéraux 
optent pour la Belgique, la droite défend 
l’indépendance du pays et le maintien de la 
monarchie. Le référendum du 28 septembre 1919, est 
en fait un double référendum, puisqu’il pose aussi la 
question du choix du partenaire économique. La 
France rafle 73% des votes valables, la Belgique 25%. 
Finalement, il ne reste pas d’alternative puisque la 
France se refuse ; l’UEBL133 est conclue le 25 juillet 
1921 et entre en vigueur au 1er mai 1922. La nouvelle 
union économique, avec un partenaire plus petit, a 
moins d’effet d’entraînement que l’ancienne. Le 
Luxembourg doit s’adapter, il va réussir mais non sans 
difficultés ; par exemple l’agriculture luxembourgeoise 
est loin de la productivité agricole belge. Au cours des 
années d’hostilité et tout au long de la période de 
réorientation la population luxembourgeoise est 
accaparée par des considérations liées à la vie 
quotidienne (par exemple alimentation, montée des 
prix). 

Rupture industrielle134 

Le Luxembourg a été un fournisseur (Zulieferer) du 
Zollverein. Dorénavant notre pays doit se réorienter 
vers des produits sidérurgiques finis et ne plus 
s’arrêter au stade de la fonte. En 1920 est créée la 
Columeta (ARBED, Terre Rouge), un comptoir de vente, 
chargé de dénicher de nouveaux clients de par le 
monde entier. La sidérurgie luxembourgeoise a dû 
effectuer sa « révolution » d’intégration verticale. « Un 

homme émerge de la restructuration de la sidérurgie 
luxembourgeoise : Emile Mayrisch »135. 

Rupture internationale 

Notre pays est passé du Zollverein à l’UEBL. La 
configuration internationale a changé complètement. 
Ainsi notre sidérurgie a perdu le marché allemand ; le 
marché français (avec évidemment la Lorraine) est 
bloqué par des droits de douane ; le marché belge 
offre lui aussi des produits sidérurgiques. Les petites 
et moyennes entreprises sont en général affectées par 
un changement du régime douanier. C’est le cas des 
industries du bois, de la tannerie et des ardoisières. 
Par contre, la Belgique est un marché intéressant pour 
nos industries alimentaires. A la réorientation 
économique il faut ajouter la réorientation financière : 
les capitaux allemands, omniprésents dans la 
sidérurgie luxembourgeoise, sont remplacés par des 
capitaux français, belges et – dans des proportions 
limitées – luxembourgeois. 

Rupture agricole 

L’agriculture luxembourgeoise se trouve dans une 
situation dramatique à l’entrée dans l’UEBL : elle ne 
fait pas le poids face à la forte productivité de 
l’agriculture belge. Des clauses de sauvegarde sont 
nécessaires. Ainsi un système de primes de blé est 
introduit et joue dès que les prix tombent en dessous 
d’un certain niveau. L’agriculture luxembourgeoise se 
maintient à l’abri d’un bouclier protecteur, mais ne 
parvient guère à améliorer ses rendements, ni à 
effectuer des réformes structurelles. Heureusement 
une période transitoire est prévue ; à partir de 1930 
apparaissent des mesures protectionnistes. 

La viticulture se trouve dans une situation analogue à 
celle de la sidérurgie (toutes proportions gardées) : 
une réorientation totale est nécessaire, car la 
production viticole est entièrement axée sur 
l’exportation vers l’Allemagne, qui utilise nos vins 
comme vins de coupage. Notre viticulture doit 
s’adapter à la nouvelle situation : délaisser 
complètement ces vins de coupage et créer des vins 
de qualité qui puissent se vendre dans l’UEBL. La 
transformation de notre viticulture est une réussite, 
mais les efforts consentis sont à la hauteur de la 
tâche accomplie : réduction de la surface viticole, 
production de vins de qualité (par exemple 
Riesling/Sylvaner au lieu de l’Elbling), création de 
caves coopératives, introduction de la « marque 
nationale » pour favoriser les vins de qualité.  
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Rupture budgétaire 

La part136 des recettes/dépenses de l’Etat par rapport 
au revenu national se situe aux environs de 8% avant 
la Première guerre mondiale. Les finances publiques 
sont alors caractérisées par deux aspects, qui sont liés. 
D’abord elles occupent une position faible dans 
l’économie nationale, libéralisme économique oblige. 
Ensuite, elles ne sont que modérément exposées aux 
fluctuations économiques. La Première guerre 
mondiale brise définitivement cet état des choses. Le 
lien entre situation économique et budget se renforce 
continuellement : les problèmes économiques et 
sociaux s’inscrivent dorénavant dans le budget de 
l’Etat. 

1.4.3. Une période intermédiaire 1918-1939 

L’entre-deux-guerres est une époque qui voit la fin du 
régime des notables lié au vote censitaire et la 
préparation d’une société nouvelle qui se déploie 
pleinement après la Seconde guerre mondiale. 

Les ouvriers, jusque-là plutôt marginalisés, sont 
intégrés dans la société luxembourgeoise : cela se fait 
dans la douleur. Les grèves et autres luttes sociales de 
1916 à 1921 en témoignent. Les conseils d’usine, 
introduits en 1919, abrogés en 1921 sous l’influence 
franco-belge, sont rétablis en 1925 dans les usines 
employant au moins vingt ouvriers, sous la 
dénomination « délégation ouvrière137 ». Il n’a y plus de 
retour en arrière : la présence des syndicats dans les 
usines reste acquise. L’aboutissement – pour les 
ouvriers – de cette évolution mène aux contrats 
collectifs138 de 1936. Ils visent « à prévenir et à aplanir 
les conflits collectifs de travail qui n’ont pas 
autrement abouti à une conciliation ». A cet effet est 
constitué un Conseil national du travail pour la 
conciliation des conflits collectifs du travail. « Lorsqu’il 
se produit un conflit d’ordre collectif ayant trait aux 
conditions du travail dans une ou plusieurs 
entreprises, il est porté, avant tout arrêt ou cessation 
de travail, devant le Conseil national du travail par la 
partie qui a des réclamations à faire valoir ». En 1937 
la compétence du Conseil national du travail en 
relation avec les contrats collectifs est étendue aux 
employés privés139. 

Ce succès dans le domaine social a son corollaire dans 
le domaine politique, c’est l’entrée d’un syndicaliste 
dans le Gouvernement en 1937. Pierre Krier, 
syndicaliste et membre du parti socialiste devient 
ministre de la Prévoyance sociale et du Travail140. 

Cette évolution est d’autant plus remarquable que 
depuis la grève de 1921 « le mouvement ouvrier repart 
pour ainsi dire à zéro »141 et que la croissance de 1913 
à 1928 est quasi nulle142, c’est-à-dire les syndicats ne 
sont pas a priori dans une position favorable vis-à-vis 
du patronat. 

Les trois acteurs impliqués (syndicats, patronat, 
Gouvernement) ont tiré les leçons des luttes sociales 
interminables. 

• Le patronat est resté longtemps fermé à toute 
concession et sourd au dialogue social. Il a fini 
par comprendre que la paix sociale sur le lieu 
de travail passe nécessairement par les 
syndicats. 

• Les syndicats sont amenés à se concentrer sur 
leurs tâches proprement dites et bien délimitées 
(salaire, conditions du travail, …) et laissent aux 
partis le domaine politique. 

• Le Gouvernement est lui aussi appelé à 
intervenir dans les luttes sociales ; il ne peut 
plus rester à l’écart, c’est-à-dire laisser faire le 
patronat. Son but principal est de rapprocher 
capital et travail, car il ne peut plus se 
permettre de jouer le rôle de simple 
observateur. 

A la suite de cette nouvelle architecture sociale, les 
grèves se font rares à l’horizon des tractations entre 
syndicats et patronat. Dans ce contexte Denis Scuto143 
a mis en évidence un rouage essentiel. Les syndicats 
ont bien manifesté leur capacité de dialogue 
(Dialogfähigkeit), mais sans leur disposition au conflit 
(Konfliktbereitschaft) les résultats n’auraient pas pu 
être atteints. D’ailleurs les acquis de 1936 le sont à la 
suite d’une manifestation impressionnante (le 12 
janvier 1936). « Voilà l’héritage légué au syndicalisme 
luxembourgeois par les luttes sociales de l’immédiat 
après-guerre ». 

Nous avons vu le poids des ouvriers étrangers dans 
notre industrie. Il y a aussi, mais dans une moindre 
mesure, les employés privés étrangers. Prenons un 
exemple144, au 31 décembre 1934. Le nombre total des 
employés privés est de 6 425, dont 1 570 femmes 
(effectif assuré auprès de la Caisse de pension des 
employés privés), y compris 800 employés privés 
étrangers (12%). Parmi ces 800 employés les 
Allemands (348), les Belges (211) et les Français (104) 
arrivent à 83%, le reste se partage entre 14 
nationalités. 
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• • • 

Les années entre les deux guerres mondiales sont 
aussi un moment de chômage. Le tableau145 suivant en 
rend compte : le nombre de chômeurs et les 
indemnités leur allouées (en francs de l’époque). La 
dernière colonne du tableau 6 indique d’abord le 
minimum, puis le maximum de chômeurs au cours de 
l’année. 

Tableau 6: Le chômage au Luxembourg entre les 
deux guerres mondiales 

Année Indemnité de chômage Nombre de chômeurs

1915 110 000 —
1916 180 000 —
1917 260 000 —
1918 304 850 982
1919 320 000 1 457

1920 250 000 —
1921 1 156 444 93—1 658
1922 54 445 1—137
1923 14 487 1—46
1924 2 259 1—15

1925 — —
1926 142 1—4
1927 2 338 1—3
1928 3 548 1—3
1929 18 348 1—46

1930 17 546 1—76
1931 1 154 167 84—1 080
1932 4 212 446 761—1 727
1933 3 719 526 455—2 159
1934 2 016 571 215—1 202

1935 944 619 46—708*
1936 306 942 17—196
1937 82 967 1—83
1938 460 793 4—297
1939 2 338 107 38—1 210

* 748 unités selon l’Aperçu Statistique 1937 (cf. note 145 en fin
d’ouvrage)  

Entre 1921 et 1939 seule l’année 1925 est exempte de 
chômage (secouru) et les trois années suivantes le 
chômage reste dérisoire. Il frappe notre pays, lors de la 
grande crise économique, surtout entre 1932 et 1935, 
avec quelque retard sur d’autres pays. Ceci est 
confirmé par le monde du commerce146 (Fédération 
commerciale). « Im Laufe des Jahres 1932 wurde die 
Lage der Geschäftswelt immer schwieriger infolge der 
Wirtschaftskrise und zunehmender Arbeitslosigkeit ». 

• • • 

Revenons une dernière fois à la grève de 1921. Le 
syndicat (Berg- und Metallindustriearbeiterverband) 
reste en fait isolé. Il n’y a pas de grève générale ; les 
cheminots par exemple manifestent leur solidarité, 

mais sans intervenir activement. Le syndicat ouvrier a 
même espéré le concours de la solidarité du monde 
agricole, pure illusion. Au cours de cette année s’est 
manifesté un phénomène unique dans le Luxembourg 
industriel : l’incompréhension entre monde ouvrier et 
monde agricole. 

Ces « années sans pareilles » (l’expression est de Denis 
Scuto) ont changé la société luxembourgeoise. Ce 
n’est pas seulement une période d’adaptations 
économiques, c’est aussi le temps de l’apprentissage 
du consensus social, qui aboutit plus tard au « modèle 
luxembourgeois ». 

• • • 

Résumons les différentes étapes, notamment 
l’instauration d’organes de conciliation et d’arbitrage. 

• Vers la fin de 1918 la journée de huit heures de 
travail est introduite, pour l’époque une mesure 
audacieuse. 

• En 1919 sont créés les conseils d’usines, 
abrogés en 1921 et réintroduits en 1925 sous la 
dénomination de « délégation ouvrière ». 

• Retenons quelques dispositions visant à 
protéger les salariés. La loi147 du 30 avril 1890 
stipule – entre autres – que les femmes « ne 
peuvent être admises comme ouvrières dans 
l’exploitation des mines, minières et carrières » 
(art. 2). La loi148 du 28 août 1924 vise à 
améliorer la santé et la sécurité des salariés. 
Deux arrêtés149 grand-ducaux déterminent les 
conditions techniques pour assurer cette 
finalité, le premier pour les entreprises 
industrielles et commerciales, le second pour les 
entreprises de construction et de terrassement. 

• L’arrêté150 grand-ducal du 13 août 1915 définit 
les conditions de travail des femmes dans les 
hôtels et cabarets. 

• La loi151 du 5 mars 1928 approuve 25 
conventions adoptées par la Conférence 
Internationale du Travail. A titre d’information 
prenons deux de ces conventions. La première 
interdit le travail de nuit des femmes dans les 
établissements industriels (entre 10 heures du 
soir et 5 heures du matin). Une autre 
convention interdit aux enfants de moins de 14 
ans de travailler dans des exploitations 
industrielles. 
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• L’échelle mobile des salaires152 a été introduite 
en 1921 au Luxembourg, à la suite de l’inflation 
considérable liée à la guerre et à l’immédiat 
après-guerre. Le système de l’échelle mobile 
(adaptation automatique des rémunérations à 
l’évolution du coût de la vie) est engagé au 
profit des agents des chemins de fer et des 
fonctionnaires. Le secteur privé, notamment la 
sidérurgie, a déjà adapté les salaires à 
l’évolution du coût de la vie, mais en l’absence 
d’une base légale prévoyant des adaptations 
automatiques. L’indice de 1921 ainsi que celui 
de 1948 sont « des instruments rudimentaires 
comprenant seulement des articles de première 
nécessité ». Le troisième indice – de 1967 – 
« peut être considéré comme le premier indice 
scientifique du Luxembourg »153. Paul Weber154 a 
su – à l’époque – estimer la position centrale de 
l’échelle mobile dans la vie sociale du pays, 
« Après la reprise, l’adaptation automatique des 
salaires au coût de la vie se révélera le facteur 
le plus important dans les relations sociales. Il 
n’est point de pays où le nombre-indice ait joué 
un rôle aussi décisif qu’au Luxembourg ». 

• La création des chambres professionnelles 
remonte à la loi du 4 avril 1924 : Chambre des 
employés privés, Chambre de travail, Chambre 
de commerce, Chambre de l’agriculture et 
Chambre des artisans (dénommée Chambre des 
métiers à partir de 1945). Les trois dernières 
sont des chambres patronales. En 1964 est 
créée la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics. 

• En 1936 est créé le Conseil national du travail 
pour la conciliation des conflits collectifs du 
travail. L’ère des contrats collectifs commence, 
d’abord pour les ouvriers, puis pour les 
employés, l’année suivante. La composition de 
cet organe est paritaire, avec des représentants 
du patronat et du salariat, c’est une première 
du genre. Au cours de la même année et à 
l’initiative des syndicats le fameux article 310 
du Code pénal est enfin abrogé. 

• L’arrêté grand-ducal du 30 décembre 1944 
porte « dans un intérêt d’ordre économique et 
de paix sociale » fixation des salaires minima155. 
Sa finalité générale est de « permettre aux 
travailleurs de se procurer les articles de 
première nécessité et le logement nécessaire au 
maintien d’un niveau de vie suffisant ». 

• La Conférence nationale du travail de 1944, un 
organe consultatif, doit assister le 
Gouvernement à résoudre les problèmes d’ordre 
social que la guerre a largement amplifiés. Sa 
composition est à la fois tripartite et paritaire 
(membres représentant le patronat, le salariat 
et l’Etat). A l’intérieur de la Conférence deux 
commissions paritaires sont instituées. La 
Commission paritaire de conciliation a comme 
finalité d’aplanir les conflits collectifs du travail 
ou des conflits sociaux d’envergure. La 
Commission paritaire du travail exerce une 
mission générale de surveillance du marché du 
travail (emploi/chômage). 

• Selon l’article 11 de la Constitution de 1948 
« la loi garantit le droit au travail et assure à 
chaque citoyen l’exercice de ce droit. La loi 
organise la sécurité sociale, la protection de la 
santé et le repos des travailleurs et garantit les 
libertés syndicales ». 

• Le Conseil économique et social (CES)156 
apparaît en 1966. En sa qualité d’organe 
consultatif il vise en permanence au 
rapprochement entre capital et travail et 
représente – par excellence – l’instrument du 
dialogue social. 

• La loi du 6 mai 1974 a institué des comités 
mixtes dans les entreprises du secteur privé et 
organise la représentation des salariés dans les 
sociétés157 anonymes. Cette loi introduit la 
cogestion, c’est-à-dire la participation des 
salariés aux décisions dans l’entreprise. 

• A la suite de l’aggravation de la crise de la 
sidérurgie, dans les années 1970, est instauré 
en 1977 le Comité de coordination tripartite158 
qui a une mission consultative. Sont réunis 
dans la « tripartite » patronat, salariat et 
Gouvernement. 

• • • 

Le modèle luxembourgeois – tel que nous le 
connaissons aujourd’hui – est la réponse aux graves 
problèmes économiques et sociaux. Il n’a pas été 
construit à la hâte lors de la crise sidérurgique des 
années 1970, mais il a été élaboré patiemment dans le 
temps. 
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2. Une société industrielle 
pleinement acceptée 

2.1. La situation de la société après la 
Seconde guerre mondiale 

Au sortir de la Seconde guerre mondiale, le 
Luxembourg est confronté à un renouveau à la fois 
moral, politique, social et économique. La 
reconstruction économique, quant à elle, présente 
trois points centraux. 

• L’industrie sidérurgique du pays n’a pas été 
gravement endommagée du fait de la guerre, 
bien que son entretien, au cours de cette 
période, ait été largement négligé. La 
production sidérurgique peut reprendre assez 
rapidement, malgré quelques difficultés 
passagères. Ainsi, les hauts fourneaux se sont 
brièvement arrêtés vers le milieu de l’année 
1945, faute d’approvisionnement. La remise au 
pas de notre industrie sidérurgique est menée 
sans le concours financier de l’Etat, 
contrairement à d’autres pays. «  … aucun plan 
de rééquipement national n’a été établi au 
Grand-Duché »159. 

Le processus de reconstruction semble achevé vers la 
fin des années 1950. D’ailleurs, l’Organisation 
européenne de coopération économique (OECE), dont 
l’origine se situe dans le plan d’assistance économique 
et politique nord-américaine (ou plan Marshall), créée 
à Paris le 16 avril 1948, est remplacée en 1960 
(signature à Paris les 13 et 14 décembre 1960, entrée 
en vigueur le 30 septembre 1961) par l’Organisation 
de coopération et de développement économique 
(OCDE) à finalité plus large. Ce remplacement par une 
organisation qui n’est plus exclusivement européenne, 
signifie plutôt la fin de la période de reconstruction. 

• Les dommages matériels sont surtout localisés 
dans trois régions : l’extrême sud du pays 
(l’évacuation de 1940), le nord du pays 
(offensive des Ardennes), l’est (libération du 
pays). La reconstruction – avec un commissariat 
créé à cet effet – domine l’immédiat après-
guerre. 

Limitons-nous à quelques indications numériques. Au 
cours de la guerre 43% – en moyenne – des 
bâtiments160 ont été endommagés ou détruits, avec 

des écarts régionaux considérables. Par exemple 97% 
dans le canton de Vianden et 9% dans celui de 
Capellen. 

Les dépenses161 effectuées par l’Etat luxembourgeois 
pour la reconstruction entre le 10 septembre 1944 et 
la fin de l’année 1972 s’élèvent à environ dix milliards 
de francs, face à un milliard de réparations obtenues 
de l’Allemagne. La dette162 publique a fait un bond de 
0,65 milliard en 1939 à 2,2 milliards en 1945. 

A la fin de la guerre, le pays est dans une situation 
inconfortable. Néanmoins, la reconstruction 
commence rapidement et constitue un succès réel, 
rendu possible du fait d’un appareil productif 
(sidérurgie) intact. 

• Le chômage de l’immédiat après-guerre163 est lié 
surtout aux années 1944 et 1945 : 3 178 et 1 
231 chômeurs (secourus). Au cours des 
années164 suivantes le chômage baisse : 341 
chômeurs en 1946, 594 en 1947, 179 en 1948 
et 127 en 1949. Mais en 1950 il remonte 
brusquement à 608 chômeurs. 

Retenons encore quelques données165 numériques sur 
les dépenses en faveur des chômeurs (en francs de 
l’époque) au cours de l’immédiat après-guerre. 

Tableau 7: Dépenses de chômage après la Seconde 
guerre mondiale 

Année Série A Série B

1944 4 488 897 4 143 808
1945 1 536 430 1 422 670
1946 386 034 357 514
1947 1 155 190 968 612
1948 369 106 337 410

 

Les montants de la série B sont à charge de l’Etat pour 
un quart, à charge des communes pour un autre quart 
et à charge du Fonds de chômage pour le reste. La 
différence par rapport à la série A est liée aux charges 
connexes supportées par l’Etat et le Fonds de 
chômage. Par exemple, pour l’année 1947 on a : 968 
612 + 77 459 (assurance maladie) + 2 789 (frais de 
versement) + 106 330 (dépenses pour travaux 
productifs de chômage) = 1 155 190. La série A 
représente l’ensemble des dépenses au profit des 
chômeurs et la série B indique les indemnités 
touchées par les chômeurs. 

Le chômage élevé vers la fin de la guerre se résorbe 
rapidement, mais il subsiste un chômage lié 



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108  39

probablement à une inadéquation de la demande à 
l’offre. Ainsi, de 1954 à 1957 la moyenne des offres166 
d’emploi non satisfaites est de 1 204, face à des 
demandes d’emploi non satisfaites de 196. 

La Seconde guerre mondiale représente un triple choc 
pour la population luxembourgeoise. D’abord des 
pertes importantes en vies167 humaines : 2 495 décès 
civils de guerre, 3 150 décès d’enrôlés de force. 
Ensuite les dégâts matériels sont considérables ; à 
titre d’exemple nous avons retenu les dégâts aux 
bâtiments. Enfin, il ne faut pas négliger les ravages 
moraux, les souffrances endurées par la population. 

La reconstruction – à la fois une rude épreuve et un 
succès indéniable – fait entrer le Luxembourg dans 
l’ère keynésienne. Considérons le budget168 ordinaire et 
extraordinaire de l’Etat sur une longue période : 1839, 
1840, 1845, 1850 ; de 1855 à 1940. Au cours de cette 
période le budget a été excédentaire 50 fois, 
déficitaire 39 fois et le solde des recettes et des 
dépenses a été nul une seule fois (1905). 

Un déficit budgétaire n’est donc pas une exception. 
Mais le déficit budgétaire n’est guère utilisé dans un 
sens keynésien, c’est-à-dire dans un esprit de relance 
par la demande. Il faut pour cela un environnement 
favorable, c’est-à-dire une volonté politique et une 
infrastructure administrative adéquate. 

A partir de la fin de l’année 1944 sont créés des 
organismes/institutions169, destinés à intervenir dans la 
vie économique et sociale. A titre d’exemple 
mentionnons la Conférence nationale du travail avec 
la Commission paritaire de conciliation et avec la 
Commission paritaire du travail (arrêté grand-ducal du 
10 novembre 1944) et le Conseil de l’économie 
nationale (arrêté grand-ducal du 4 août 1945). 

Par ailleurs, plusieurs organes spécifiques sont 
directement liés aux conséquences de la guerre. 
L’arrêté grand-ducal du 23 février 1945 porte création 
d’un poste de commissaire général pour la 
reconstruction (Mémorial 1945, p. 66-67). L’Office de 
l’Etat des Dommages de guerre est créé par l’arrêté 
grand-ducal du 4 octobre 1944 (Mémorial 1944, p. 
65-66). D’autres organes ont vu le jour. Par exemple, 
le Comité d’études pour les réparations de guerre est 
lié à l’arrêté grand-ducal du 2 août 1945 (Mémorial 
1945, p. 448) ; l’arrêté ministériel du 19 décembre 
1945 concerne la création d’un Conseil supérieur de la 
Reconstruction (Mémorial 1945, p. 1008-1009). 

 

Deux remarques se rattachent à la reconstruction. 

• La France a choisi – pour sa reconstruction – la 
voie des nationalisations (banques-assurances, 
électricité-gaz, …), appuyée sur un large 
soutien populaire, sous la houlette des 
communistes et des Gaullistes, auréolés du 
prestige de la Résistance. Le Luxembourg n’a 
pas fait l’option des nationalisations. En France 
sont considérés comme responsables de la 
défaite de 1940 et de la collaboration « le 
capitalisme en général, et les trusts en 
particulier »170. Une telle configuration n’a 
jamais existé au Luxembourg. 

• A la fin de la guerre le corporatisme – en vogue 
entre les deux guerres mondiales dans notre 
pays – est brièvement évoqué par la droite, 
mais disparaît définitivement de la scène 
politique ; la reconstruction est d’une ampleur 
exigeant une intervention étatique 
(keynésianisme), et non pas le recours à une 
simple structure corporatiste. 

En dehors des urgences en relation avec la guerre, le 
renouveau social171 s’étend au moins sur toute la 
période de reconstruction. Résumons. 

• L’assurance-maladie est rendue obligatoire pour 
les fonctionnaires et employés (loi du 29 août 
1951) ; étendue aux artisans, commerçants et 
industriels par la loi du 29 juillet 1957 ; 
étendue aux agriculteurs par la loi du 13 mars 
1962 et finalement étendue aux travailleurs 
intellectuels indépendants par la loi du 23 mai 
1964. 

• L’assurance-pension dont bénéficient les 
employés dès 1931, est élargie aux artisans en 
1951, aux agriculteurs en 1956 et aux 
commerçants et industriels en 1960. 

• Les prestations familiales sont introduites à 
partir de 1947 : allocation familiale proprement 
dite (loi du 20 octobre 1947) ; allocation de 
naissance (loi du 20 octobre 1947) ; allocation 
spéciale supplémentaire pour enfants 
handicapés (loi du 24 juillet 1967). A titre 
d’information172 retenons qu’en 1949 le 
montant total des primes de naissance s’est 
élevé à 16 millions de francs de l’époque. 
D’ailleurs, la loi du 20 octobre 1947 est entrée 
en vigueur rétroactivement le premier juin de 
cette année. En 1949 les familles 
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luxembourgeoises ont touché des allocations 
d’un montant de 152 millions de francs, en 
relation avec 46 305 enfants. Dans ce contexte 
retenons qu’un Conseil supérieur de la famille 
et de l’enfance est créé par l’arrêté grand-ducal 
du 19 janvier 1952. 

Robert Kieffer173 (longtemps président de l’Union des 
Caisses de maladie) a bien résumé dans un tableau 
l’apparition dans le temps des différents régimes de 
sécurité sociale dans notre pays. 

Tableau 8: Année de création des principaux 
régimes de sécurité sociale 
Catégories socio-
professionnelles :

Assurance 
maladie

Assurance 
pension

Assurance 
accident

Prestations 
familiales

Assurance 
chômage

Ouvriers 1 901 1 911 1 902 1 947 (1 976)
Employés privés 1 951 1 931 1 902 1 947 (1 976)
Fonctionnaires 1 951 1 961 1 947
Artisans 1 957 1 951 1 959
Commerçants 
industriels

1 957 1 960 1 959

Agriculteurs 1 962 1 956 1 902 1 959
Travailleurs intell. 
indépendants

1 964 1 964 1 978 1 959

 

L’assurance chômage remonte aux événements dus à 
la Première guerre mondiale. Cette assurance 
chômage a aussi joué au cours des années qui ont 
immédiatement suivi la libération de 1944. En fait, il 
s’agit de mesures ponctuelles, l’assurance chômage 
« moderne » est relativement récente (1976). 

L’assurance dépendance a été créée par la loi du 19 
juin 1998 ; la dépendance est reconnue comme un 
nouveau risque au même titre que la maladie. 

La quasi totalité de la population résidente est 
couverte par l’assurance maladie, car le droit à cette 
assurance s’est éloigné de l’obligation d’une activité 
professionnelle, actuelle ou dans le passé. 

Toutes les personnes actives (ou assimilées) jouissent 
de l’assurance pension, y compris le droit dérivé de 
cette assurance de la femme mariée restée au foyer 
pour s’occuper du ménage (ou non). 

Enfin, les prestations familiales ont un caractère 
plutôt universaliste, c’est-à-dire elles ne sont plus 
guère liées au statut professionnel. Au nom du 
principe de la solidarité c’est l’effet redistributif du 
revenu national qui s’est placé au centre de la logique 
de ces prestations. 

Au début du 20e siècle et au lendemain des deux 
guerres mondiales des mesures174 sociales ont été 
prises (cf. développements précédents). Elles sont 
complétées par des mesures dans le domaine de 
l’hygiène publique et de la santé175. Résumons. 

La loi du 17 avril 1900 porte création d’un 
laboratoire176 pratique de bactériologie. Il vise des 
opérations bactériologiques et hygiéniques, des 
travaux de diagnostic médical et de médecine légale. 
Par la suite les compétences du laboratoire sont 
étendues : la loi du 27 juin 1906 lui adjoint le service 
de la vaccination antivariolique et l’arrêté grand-ducal 
du 26 décembre 1907 y rattache le service de 
désinfection. 

La loi du 6 juillet 1901 crée le Collège médical177, doté 
d’une triple attribution : surveillance du service 
sanitaire ; étude et examen de toutes les questions 
liées à l’art de guérir et à la santé publique lui 
adressées par le Gouvernement ; pouvoir disciplinaire 
sur toutes les personnes qualifiées pour l’exercice de 
l’art de guérir. 

En 1902 apparaissent les médecins-inspecteurs, en 
principe un par canton. Chaque médecin-inspecteur 
« a la surveillance de tout ce qui intéresse la santé 
publique dans son ressort ; il veille à l’observation des 
lois et règlements qui concernent la police médicale, 
l’hygiène et la salubrité publiques ». 

Le 5 avril 1908 est créée – sur une initiative privée – 
la Ligue178 luxembourgeoise contre la tuberculose, 
reconnue d’utilité publique par la loi du 19 mars 1910. 
La Ligue se propose de combattre le fléau de la 
tuberculose : 150 décès par 100 000 habitants, c’est-
à-dire une moyenne de 450 décès par an liés à la 
tuberculose. Dans la comparaison internationale le 
Luxembourg occupe une position moyenne. Cette 
nouvelle institution favorise l’établissement de 
dispensaires, de sanatoriums antituberculeux, la 
prévention notamment par l’information, par les 
mesures d’hygiène générale et par la détection à 
l’école (d’où l’importance du médecin scolaire). Le 
Laboratoire pratique a effectué 419 analyses de 
recherche sur le bacille de Koch dès l’année suivant sa 
création. De 1921 à 1925 il a fait en moyenne 1 673 
de ces recherches par an. La Ligue a encouragé une 
prise de conscience du danger réel de cette maladie 
infectieuse. 
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La Ligue luxembourgeoise contre le cancer est 
constituée le 18 juin 1925 et réorganisée en juin 
1930. Elle vise le dépistage et le diagnostic précoces 
du cancer, le traitement médical et la surveillance des 
malades, une aide sociale et médicale, une large 
information du public. 

La Croix Rouge luxembourgeoise, fondée en 1914, est 
dotée de la personnification civile par la loi du 16 
août 1923. En dehors du temps de guerre (aide aux 
victimes militaires et civiles sans distinction de 
nationalité) les objectifs de la Croix Rouge sont 
multiples : organiser des formations sanitaires, 
améliorer l’hygiène et la santé publiques, prévenir et 
combattre les maladies transmissibles, protéger 
l’enfance, aider les victimes de catastrophes 
naturelles, etc. Un service de transfusion sanguine 
fonctionne à la Croix Rouge depuis 1934. 

Ces mesures sanitaires et hygiéniques ont deux effets. 
D’abord en relation avec celles du domaine social, 
elles favorisent le bien-être de la population et 
améliorent son niveau de vie. Ensuite, l’ensemble de 
ces mesures diminue la mortalité et augmente donc 
l’espérance179 de vie. 

Le tableau 9 illustre le recul180 de la mortalité dans 
notre pays entre 1902 et 1949. Par exemple, les décès 
en relation avec la tuberculose ont chuté de presque 
80% au cours de cette période. 

Tableau 9: Evolution des décès liés à quelques 
maladies contagieuses 

Causes de décès : 1902 1923 1931 1946 1948/49

Fièvre (para)typhoïde 77 4 14 11 10
Rougeole 30 20 1 1 –
Coqueluche 140 22 17 10 4
Diphtérie et croup 49 4 6 35 5
Tuberculose 638 245 286 157 132
Total 934 295 324 214 151

 

• • • 

Après la Seconde guerre mondiale le Luxembourg 
reste toujours un pays industriel. Mais il ne faut pas 
en conclure que la guerre n’a été qu’un incident de 
parcours et que la vie économique et sociale continue 
là où la guerre l’a interrompue. 

 

 

Quatre aspects au moins interviennent 

Premier aspect : le social 

Il y a une certaine prise de conscience de la portée du 
social, indispensable à la reprise de la vie socio-
économique. Notons dès maintenant la définition de 
la protection sociale par un sociologue181 français, 
relevant les contours de la problématique y relative. 
« … le fondement de la protection sociale, c’est le 
risque, c’est-à-dire le passage de la responsabilité 
individuelle à la prise en charge collective, l’abandon 
d’une morale de la faute, de la recherche du 
responsable, au profit de la solidarité ». 

Deuxième aspect : l’intervention de l’Etat 

L’interventionnisme de l’Etat est le pendant de la 
reconstruction. Dans cette optique le Gouvernement 
entreprend un vaste programme de modernisation des 
infrastructures du pays. La priorité est accordée à 
l’énergie et aux transports. Retenons quelques 
réalisations : barrage d’Esch-sur-Sûre (centrale 
hydroélectrique et réserve d’eau), centrale 
hydroélectrique à Rosport, Société électrique de l’Our 
(SEO), canalisation de la Moselle, électrification du 
réseau ferroviaire (favorise les 
exportations/importations liées à la sidérurgie par une 
baisse du coût de transport). 

Troisième aspect : l’économique 

Quelques mots sur l’aspect purement économique. La 
période qui suit la Seconde guerre mondiale n’est pas 
seulement une période de reconstruction morale et 
matérielle, de renouveau social, de croissance 
économique, c’est aussi et surtout une période 
d’extension considérable de la productivité de 
l’industrie luxembourgeoise. Retenons quelques 
statistiques182 à cet égard. 

Tableau 10: Part relative des trois grands secteurs 
dans le PIB (en %) 

Année Agriculture Industries Tertiaire PIB

1953 10.2 48.0 41.8 100
1958 8.8 51.5 39.7 100
1965 6.4 51.8 41.8 100
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Tableau 11: Indices de l’évolution de la population 
active (1953 : 100) 

Année Agriculture Industries Tertiaire
Pop. 

active*

1953 100.0 100.0 100.0 100.0
1958 85.4 107.3 103.6 101.4
1965 68.2 116.7 114.3 105.7

* population active totale  

 

Tableau 12: Part des trois grands secteurs dans 
l’emploi total (en %) 

Année Agriculture Industries Tertiaire
Pop. 

active*

1953 20.8 41.4 37.8 100
1958 17.6 43.8 38.6 100
1965 13.5 45.7 40.8 100

* population active totale  

Tableau 13: Valeur ajoutée brute par personne 
active dans les 3 secteurs (en milliers de francs) 

Année Agriculture Industries Tertiaire Ensemble*

1953 57.9 137.2 130.9 118.3
1958 77.3 182.2 144.9 148.8
1965 104.8 254.1 229.2 223.8

*ensemble de l’économie  

Tableau 14: Indice de l’évolution de la valeur 
ajoutée par personne active 

Valeur Année Agriculture Industries Tertiaire Ensemble*

en prix : 1953 100 100 100 100
courants 1958 133.5 132.8 110.7 125.8

1965 181 185.1 174.9 189.3
constants 1965 167.4 139.9 126 142.4

* ensemble de l’économie  

Tableau 15: Niveau de la valeur ajoutée par 
personne active (ensemble de l’économie) 

Année Agriculture Industries Tertiaire Ensemble

1953 48.9 116 110.7 100
1958 51.9 122.4 97.4 100
1965 47 113.4 102.2 100

 

Le recul de l’agriculture est connu. Entre 1953 et 1965 
sa part relative dans le PIB passe de 10,2% à 6,4%, 
l’indice de la population active agricole diminue de 
100 à 68,2 au cours de la même période, la part 
relative de l’agriculture dans l’emploi total baisse de 
20,8% à 13,5%. La valeur ajoutée brute par personne 
active enregistre une nette amélioration : elle passe 
de 100 à 181,0 à prix courants et à 167,4 à prix 
constants. Voilà qui témoigne de la productivité 
agricole et du phénomène de concentration des 
exploitations agricoles. 

Revenons à l’industrie sidérurgique qui a fait la 
richesse du pays. L’augmentation de sa productivité a 
permis au Luxembourg d’entrer dans la société de 
consommation au cours des années 1960. Entre 1956 
et 1965 la sidérurgie luxembourgeoise183 a atteint – à 
l’intérieur de la CECA – le taux le plus élevé 
d’utilisation de la capacité de production. Ainsi le taux 
d’utilisation de la capacité installée des aciéries 
luxembourgeoises est de 95,1% au Luxembourg, 
89,0% en Allemagne, 91,8% en France et 87% en 
Belgique. 

La hausse du niveau de vie dans notre pays est 
indirectement liée à l’accroissement de la productivité 
industrielle. La rationalité en finalité de Max Weber a 
pleinement joué. (cf. 1.1.1.). 

L’évolution de notre sidérurgie peut être décomposée 
– dans une optique économique – en quatre périodes. 

1e période : 1870 à 1913 

C’est l’époque de l’entrée du Luxembourg dans l’ère 
industrielle. La production sidérurgique est largement 
liée à la demande de l’industrie du Zollverein. La 
production sidérurgique se compose surtout de fonte, 
celle de l’acier suit avec un certain décalage dans le 
temps (à partir de 1886). 

2e période : 1919 à 1947 

Cette fois-ci la croissance ne dépasse guère 1%. C’est 
le temps de la transition des multiples réorientations 
et ajustements, mais aussi de la « préparation » à la 
société de consommation après la Seconde guerre 
mondiale (cf. 1.4.). 

3e période : 1948 à 1974/75 

Ces années ne manquent pas d’une certaine 
ambiguïté. D’un côté, la productivité est au rendez-
vous (utilisation optimale de la capacité de 
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production), d’un autre côté la croissance reste plutôt 
faible, car une double concurrence se fait jour : de 
nouveaux pays producteurs apparaissent et la 
« sidérurgie côtière » survient. Cette architecture est 
d’autant plus grave que notre pays doit exporter la 
presque totalité des produits sidérurgiques. La part de 
la sidérurgie luxembourgeoise dans la production de la 
CECA « est tombé de 7,1% à 5,3% entre 1952 et 
1965 »184. 

4e période : à partir de 1975 

C’est la phase de la désindustrialisation. Le recul de 
l’industrie est « compensé » par la tertiarisation de 
notre économie. Ce n’est pas la disparition de notre 
sidérurgie, mais notre pays ne présente plus dans 
l’emploi du groupe Arcelor-Mittal (environ 310 000 
salariés dans le monde) qu’une part dérisoire 
(quelques milliers de salariés). 

Quatrième aspect : la mémoire collective 

• Enfin et surtout les nombreuses pertes en vies 
humaines (contrairement à la Première guerre 
mondiale) et les souffrances de la population 
laissent des traces. Il faut y ajouter les déportés 
(camps de concentration, prison) et les déplacés 
en Allemagne. Si en plus on tient compte de 
leurs familles, plusieurs dizaines de milliers de 
personnes sont concernées, ce qui explique la 
vigueur de la mémoire185 collective. Celle-ci est 

loin d’être une constante. Ecoutons le 
professeur Michel Margue186. « Einerseits haben 
die milieux de mémoires, die sozialen Rahmen 
in denen sich das Gedächtnis enfaltet und 
welche das gemeinsame Gedächtnis prägt, in 
den letzten Jahren durch die großen 
Einwanderungs- und Pendlerströme in ihrer 
internationalen Zusammensetzung derart 
verändert, dass das alte, nationale 
Geschichtsbild nur noch bedingt sinnstiftend 
wirkt ». Et encore. « Andererseits hat sich auch 
das Projekt Luxemburg mit der zunehmenden 
Europäisierung vornehmlich seit den 80er Jahren 
stark verändert. In dem Sinne können nur 
Erinnerungsorte überleben, welche in ihrer 
vielfältigen Symbolik auch mit dem neuen 
Projekt Europa identifizierend wirken können ». 

Par ailleurs la Résistance187 (d’Uni’on, la fédération des 
organisations de résistance) a prôné un nouveau 
départ, appuyé sur des transformations 
institutionnelles profondes. Mais les élections du 21 
octobre 1945 remettent en selle l’équipe 
gouvernementale d’avant-guerre. Toutefois il y a une 
réorganisation des partis politiques : l’ancien parti de 
la droite devient le parti chrétien-social (PCS) ; 
l’ancien parti ouvrier prend la dénomination de parti 
ouvrier socialiste luxembourgeois (POSL) ; le parti 
communiste luxembourgeois (PCL), dont l’âge d’or se 
situe aux années 1950/60, sort renforcé de la guerre ; 
le groupement patriotique et démocratique, issu de la 
Résistance, devient plus tard le Parti démocratique.

Conduite de gaz entre Arbed et Terres rouges. Esch/Alzette 
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2.2. La société industrielle à son zénith 

Après la Seconde guerre mondiale la reconstruction du 
pays a débouché sur une société marquée par quatre 
caractéristiques centrales. 

2.2.1. Une production industrielle 
exceptionnelle 

Notre sidérurgie bat tous les records188 : le niveau de la 
production d’acier de 1939 est rattrapé en 1947. Le 
cap des trois millions de tonnes est atteint en 1951, le 
niveau des quatre millions de tonnes est dépassé en 
1960. Le seuil des cinq millions est franchi en 1969. 
En 1974 un record absolu est atteint : 6,4 millions de 
tonnes d’acier, mais l’année suivante la crise de la 
sidérurgie se déchaîne, aboutissant à des 
changements structurels. 

Cette production va largement au-delà des seuls 
besoins (autour de 5%) du pays et est énorme en 
comparaison de la population résidentielle : 314 889 
habitants (Recensement de la population du 
31.12.1960). Notre pays, condamné à exporter, dépend 
entièrement de la conjoncture internationale. 
D’ailleurs la CEE absorbe de loin la majeure partie de 
notre production sidérurgique. 

L’ampleur même de nos exportations de produits 
sidérurgiques a deux conséquences immédiates. 

• La disproportion entre production sidérurgique 
et population luxembourgeoise rend 
indispensable l’appel à une main-d’œuvre 
étrangère, pour assurer le bon fonctionnement 
de cette industrie. Plusieurs vagues 
d’immigration en sont la conséquence, c’est 
bien connu (cf. 3.6.). Une situation analogue se 
présente quant au financement. La 
disproportion entre capitaux nécessaires et 
capitaux disponibles dans le pays rend 
indispensable l’appel à des capitaux étrangers. 
Ceci vaut tant pour la société industrielle que 
pour la société tertiaire. 

• Les exportations considérables exposent notre 
sidérurgie à la concurrence internationale. Une 
amélioration constante de la productivité, au 
sens large, doit donc être une préoccupation 
permanente de cette sidérurgie. Retenons une 
seule indication189 numérique pour illustrer. 
Entre 1956/60 et 1966/70 le nombre moyen 
d’ouvriers occupés dans nos aciéries ne bouge 

guère, face à une production d’acier qui 
augmente d’environ 37% au cours de la même 
période. 

La reprise190 industrielle après la Seconde guerre 
mondiale est rapide. La valeur ajoutée de notre 
industrie sidérurgique est multipliée par 3,62 entre 
1946 et 1952. Si l’indice des salaires nominaux y est 
de 100 en 1946, il passe à 173,1 en 1952. L’indice du 
coût de la vie augmente de 100 à 133,9 au cours de la 
même période. Les salaires réels – apurés de 
l’augmentation du coût de la vie – ont grimpé de 100 
à 129,3. Cette hausse de 29,3% du niveau de vie fait 
un contraste saisissant avec la situation morose de la 
sidérurgie après la Première guerre mondiale. 

La valeur ajoutée de l’industrie des métaux non 
ferreux est presque multipliée par 5. La croissance de 
l’industrie chimique – groupe assez hétérogène à 
l’époque – est d’environ 300%. Les services 
statistiques191 constatent alors un « gonflement de 
l’effectif des techniciens au détriment de celui des 
ouvriers, remplacés en partie par des machines à la 
suite du progrès technique, … ». La valeur ajoutée de 
l’industrie alimentaire (avec l’industrie du tabac) 
s’amplifie d’un tiers environ. Mais toutes les industries 
ne jouissent pas de tels taux de croissance. Ainsi 
l’industrie du bois ne présente pas de croissance de sa 
valeur ajoutée. 

A titre d’information, parlons brièvement de l’industrie 
de l’impression, édition et industries connexes, dont la 
croissance approche 82%. Selon une statistique192 des 
Nations-Unis portant sur les quotidiens et liée aux 
années 1949 et 1950 « le Grand-Duché a tenu, avec 
un tirage de 441 unités par 1 000 habitants, le second 
rang parmi les pays d’Europe, se classant directement 
après le Royaume-Uni ». 

Nos industries, à la différence de ce qui s’est passé au 
lendemain de la Première guerre mondiale, font 
preuve d’un grand dynamisme à l’exportation. En 
1950, 73% de notre production industrielle sont 
exportés. La sidérurgie, à elle seule, compte pour 86% 
dans les exportations, pourcentage qui monte à 91% 
avec les constructions métalliques. 

Enfin, la valeur ajoutée dans l’industrie du bâtiment 
passe de 100 en 1947 à 180 en 1952. Dans cette 
branche, la part des ouvriers par rapport aux employés 
reste élevée, probablement du fait que le nombre de 
petits patrons reste élevé à l’époque et qu’ils font eux-
mêmes leur comptabilité, ce qui exige moins 
d’employés. Va dans le même sens une disposition193 
fiscale de 1969, instaurant un mode simplifié de 
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détermination du bénéfice, méthode appelée parfois 
« recettes–dépenses ». Peuvent profiter de cette 
méthode, sous certaines conditions, les professions 
libérales, petits commerçants, artisans, etc. 

2.2.2. Le monde du travail 

Les trois tableaux suivants peuvent contribuer à 
définir sommairement la population active. Le 
premier194 indique la population active selon les trois 
secteurs économiques. Il s’agit d’un instrument de 
mesure imparfait, mais simple, donc toujours utilisé. 
Le deuxième195 compare nombre d’ouvriers et nombre 
d’employés. Le troisième indique la population active 
selon l’origine socio-économique. 

Tableau 16: Population active par secteur 
économique à différentes dates de recensement  
(en %) 

Primaire
Secteur 

secondaire Tertiaire

1907 43.2 38.4 18.4
1935* 30.2 36.4 31.4
1947 26.1 39.7 34.2
1960 15.0 44.1 40.9
1970 7.5 43.9 48.6
1981 5.0 33.7 61.3
1991 3.6 26.3 70.1
2001 1.8 20.4 77.8

Année

* Le pourcentage total des trois secteurs n’est pas égal à 100  

Les tableaux 16 à 19 résument bien l’histoire 
économique et sociale du Luxembourg tout au long du 
20e siècle. D’abord il y a la baisse séculaire de 
l’agriculture, c’est bien connu. Ensuite, c’est le 
processus d’industrialisation, à son maximum vers le 
début des années 1970. A partir du milieu des années 
1970 le déclin de la sidérurgie est enclenché. Enfin, au 
recul industriel succède l’économie tertiaire. 

Nous intéresse maintenant la société industrielle dans 
notre pays. Tout au long de l’époque industrielle, la 
part des ouvriers reste relativement stable. Par la suite 
leur part diminue, celle des employés augmente ; 
ceux-ci deviennent majoritaires dans la production du 
pays, signe de la grande transformation de l’économie 
et des classes sociales. C’est en fait un thème central 
de cette contribution. 

 

Si l’ensemble des employés privés et des 
fonctionnaires et employés publics est considéré, les 
ouvriers sont déjà en minorité lors du recensement de 
1991 : 50% d’employés privés et fonctionnaires (avec 
employés publics), face à 40% pour le monde ouvrier 
(cf. tableau 18). Entre les recensements de 1991 et 
2001 le nombre des employés privés augmente de 
18%, celui des fonctionnaires (et employés publics) de 
37%. Cette dernière augmentation est due 
exclusivement à un accroissement et à une 
diversification considérable des tâches allouées aux 
fonctionnaires (cf. 4.4.). 

Tableau 17: La part des ouvriers et des employés 
dans la population active 

Ouvriers Employés

1960 46 25
1966 46 31
1970 45  35*
1981 42  40*
1991 38 33
2001 32 34

Année

Part relative (en %) des

* avec fonctionnaires et employés publics  

Le tableau 17 indique les parts des ouvriers et des 
employés – sans les fonctionnaires et employés 
publics – dans l’économie du pays. Seuls les 
recensements de 1970 et de 1981 comprennent 
malheureusement ces fonctionnaires et employés 
publics. 

La baisse du nombre d’ouvriers cache en fait une 
réalité diversifiée. Entre les recensements de 1970 et 
2001, le nombre d’ouvriers occupés dans la sidérurgie 
recule d’environ 69% (ouvriers de sexe masculin). Par 
contre, le nombre des ouvriers de l’artisanat augmente 
d’un tiers ; celui des ouvriers travaillant dans le 
tertiaire fait un bond de presque 110%. C’est la 
désindustrialisation/tertiarisation du pays qui a 
déclenché le recul du groupe ouvrier. 

La période de l’entre-deux-guerres est une époque 
transitoire (cf. 1.4.) entre « l’ancien régime » du 19e 
siècle et la modernité émergeant après la Seconde 
guerre mondiale. Cette modernité – dans le domaine 
social – s’articule autour de deux aspects : les 
réformes sociales liées à la Première guerre mondiale 
et « l’invention » des contrats collectifs (1936/7) dont 
les discussions remontent aux années 1920. Le succès 
de ces contrats collectifs percera après la guerre.
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Tableau 18: Population active196 selon l’origine socio-économique (%) 

M F M+F M F M+F M F M+F M F M+F

1907 52 32 46 6 1 4 29 23 27 13 44 23
1935 51 26 44 14 12 14 26 13 22 9 49 20
1947 53 30 46 17 15 17 22 12 19 8 43 18
1960 52 32 46 25 28 26 19 14 18 4 26 10
1966 52 31 46 29 34 31 16 14 15 3 21 8
1970 52 33 48 32 46 35 14 13 14 2 8 3
1981 51 37 46 37 46 40 11 8 10 1 9 4
1991 45 31 40 45 60 50 10 7 9 0 2 1
2001 40 30 36 49 59 53 10 8 9 1 3 2

Aidants

* de recensement

Année*

Ouvriers Fonctionnaires, employés Indépendants, patrons

 

Si dans la rubrique des indépendants/patrons (tableau 18) les agriculteurs sont écartés, on obtient le résultat 
suivant (tableau 19). 

Tableau 19: Indépendants/patrons à l’exclusion des agriculteurs 

Année M F M+F

1907 14 13 14
1935 14 13 13
1947 12 9 11
1960 11 12 11
1966 8 12 10
1970 9 12 9
1981 8 7 7
1991 8 6 7
2001 9 7 8

Indépendants/Patrons (%)

 

 
Un compromis historique – à deux facettes – a été 
élaboré entre capital et travail, à partir des années 
1930. 

• Ce compromis est simple : des relations de 
travail stables contre des salaires assurant 
l’accès à la consommation. Les deux parties 
prenantes – patronat et salariat – y trouvent 
leurs avantages. 

• Le capitalisme commence à s’assagir sous la 
contrainte d’un « ennemi » extérieur : le 
communisme et la hantise de la révolution. Le 
patronat assure un maximum de 
prospérité/niveau de vie au plus grand nombre 
de salariés contre la paix sociale. 

Quelques remarques se rattachent à ce compromis. 

Le salarié est subordonné à son employeur. Ce n’est 
pas « l’écrasement de l’ouvrier »197 qui est visé, mais 
« la mise en œuvre du droit du travail et de la 
protection sociale,… »198. La subordination juridique 
ressort de la définition du contrat de travail, qui est 

« la convention par laquelle une personne s’engage à 
mettre son activité à la disposition d’une autre, sous 
la subordination de laquelle elle se place, moyennant 
rémunération »199. L’employeur peut être « considéré 
comme décideur en dernier ressort »200. 

La subordination juridique peut être invoquée par le 
salarié pour obtenir les droits liés à sa condition de 
salarié. Il en est de même des organismes de sécurité 
sociale désireux de percevoir les contributions sociales 
dues à l’occasion d’un travail salarié dissimulé en 
travail indépendant. « Il n’est pas rare de voir 
l’employeur fuir le contexte de travail parce que 
l’exécution de celui-ci entraîne le versement de 
cotisations »201. 

La subordination a comme corollaire la sécurité de 
l’emploi du salarié : « L’employeur décide seul de 
l’utilisation de la force de travail et, en contrepartie, il 
assume les risques liés à l’activité productive »202. Au 
20e siècle le contrat de travail est devenu « une 
convention de répartition des risques »203. 
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Le principe de la subordination juridique est 
particulièrement bien adapté à la grande entreprise, la 
sidérurgie dans notre pays. Il n’est pas étonnant que 
les salariés de notre industrie lourde aient acquis une 
position avantageuse, voire même « privilégiée » 
(salaires élevés, autres avantages sociaux) par rapport 
aux autres salariés. 

Toutefois « le travail salarié est à la fois, 
inséparablement et inéluctablement, conflit et 
coopération ».204 La coopération seule reste illusoire, 
car le patronat a le pouvoir économique, dont il peut 
user ou abuser. A l’inverse, le conflit seul – surtout s’il 
s’éternise – mène à la catastrophe. Les grèves dans 
notre sidérurgie de 1953, 1955 et 1959 ont 
finalement abouti à des accords, le conflit permanent 
a été évité. 

• • • 

Après la Seconde guerre mondiale, surtout dans les 
années 1960 et au début des années 1970, la société 
industrielle luxembourgeoise peut être définie 
sommairement par quatre facteurs. 

Le poids de la sidérurgie. 

Son rôle est encore accentué du fait qu’elle est 
« seule », c’est-à-dire il n’y a pas d’autres grandes 
industries comme chez nos voisins (industrie 
automobile, industrie de l’armement, …). Michel 
Rasquin, ancien ministre des Affaires économiques et 
de la Reconstruction, a bien exprimé – tout au début 
des années 1950 – la place de la sidérurgie dans la 
société205 luxembourgeoise : « l’industrie sidérurgique 
luxembourgeoise n’est pas qu’une industrie ; elle est le 
pays même et plus encore, elle est ce pays dans le 
monde ». 

Une organisation206 standardisée du travail. 

Interviennent le fordisme (partage des gains de 
productivité – entre capital et travail – permettant 
une hausse régulière de salaire) et le taylorisme 
(organisation scientifique du travail, c’est-à-dire la 
rationalisation et l’approfondissement de la division 
du travail). La petite dimension du pays a poussé notre 
sidérurgie, liée intimement aux exportations, sur la 
voie de la productivité. 

Le sociologue Philippe Askenazy207 a résumé en 
quelques mots le modèle fordiste. Il est basé « sur 
l’exploitation des économies d’échelle, la 

standardisation des produits, des tâches et des 
hommes ». 

La présence de syndicats puissants. 

Les salariés, surtout ceux travaillant dans la sidérurgie, 
regroupés dans deux grands syndicats (OGBL qui a 
succédé au LAV ; LCGB), qui défendent leurs intérêts, 
s’adaptent aux demandes du capitalisme industriel. 

Cette construction de société, liée à des groupes 
professionnels relativement homogènes, est une 
réussite certaine : niveau de vie élevé, réseau social 
généreux et performant. Bref, les équilibres sociaux 
sont assurés. S’y ajoute un enseignement qui 
« fonctionne » avec succès : le nombre de diplômés et 
le nombre d’emplois augmentent au même rythme. 
Les diplômes sont « honorés » dans la vie économique. 
On comprend facilement la nostalgie de cette société 
à laquelle l’ensemble de la population est 
massivement rallié. 

La Constitution de 1948 a prévu une série de droits 
fondamentaux à caractère social : droit à la sécurité 
sociale, droit à la protection de la santé, gratuité de 
l’enseignement primaire, … 

Une accumulation de capital fixe 

L'époque industrielle est aussi et surtout caractérisée 
par une accumulation unique de capital fixe dans 
notre pays. Jamais, ni avant 1870/86, ni après 
1975/87 le Luxembourg a vu une telle concentration 
de capital fixe. Tant le passage vers la société 
industrielle (1870/86) que la période de sortie de 
l'industrialisation (1975/87), ont été des phases 
d'adaptation que le Luxembourg a su maîtriser, non 
sans difficultés. 

• • • 

Dans le monde du travail notons les conditions208 de la 
qualité d’employé privé : « le caractère durable de 
l’engagement ; la subordination ; le caractère 
intellectuel du travail ; le statut privé non seulement 
de l’employé, mais également de l’employeur, … ». 
Justement, dans une société essentiellement tertiaire 
la distinction entre « intellectuel » et « manuel » 
s’estompe, dans le sens qu’employés et ouvriers sont 
appelés à utiliser à la fois leurs aptitudes 
intellectuelles et manuelles ; le salarié sans 
qualification est dans une situation difficile. Le 
résultat final est – à tort ou à raison – le statut 
unique (cf. 4.6.). 
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2.2.3. La structure de la famille 

La famille actuellement qualifiée de « traditionnelle » 
remonte au Code civil de 1804. Cette famille est 
définie par trois caractéristiques générales et quatre 
caractéristiques spécifiques. 

2.2.3.1. Caractéristiques générales209 

Hiérarchie des sexes 

Portalis210 a bien formulé cette caractéristique. 
« L’autorité maritale est fondée sur la nécessité de 
donner, dans une société de deux individus, la voix 
pondérative à l’un des associés, et sur la prééminence 
du sexe auquel cet avantage est attribué ». Et encore, 
du même auteur. « Cette autorité est une sorte de 
magistrature à laquelle il importe surtout, dans les 
Etats libres, de donner une certaine étendue. Oui, on a 
besoin que les pères soient de vrais magistrats, … ». 

Maternité des femmes 

La maternité et l’éducation des enfants sont la 
« véritable » vocation des femmes. L’image de la 
« jeune fille oisive 211» est prépondérante dans la 
bourgeoisie et dans les classes moyennes supérieures ; 
c’est encore le cas au début du 20e siècle au 
Luxembourg. L’exercice d’une profession par des 
femmes est le plus souvent lié au célibat (par exemple 
institutrice). Deux exceptions notables peuvent être 
retenues : les femmes dans l’agriculture et dans le 
commerce. Chaque fois l’article 217 de l’ancien Code 
civil laisse la femme mariée dans la dépendance 
économique du mari (cf. ci-après 2.2.3.2.). 

L’indissolubilité du mariage 

Le corollaire de la hiérarchie des sexes est une 
certaine sécurité juridique de la femme mariée, la 
durée du mariage. Le divorce a été introduit en France 
en 1792, abrogé en 1816 et rétabli en 1884. Dans 
notre pays, à la fin du Régime français, le divorce n’a 
pas disparu de notre législation. Ce n’est pas un signe 
de « modernité », mais plutôt l’expression d’une 
certaine inertie. D’ailleurs le nombre de divorces – au 
19e siècle – est dérisoire (35 unités entre 1841 et 
1890) ; la bourgeoisie est concernée en priorité. Le 
mariage a pu mener à deux extrêmes possibles : une 
prison à vie, une rente perpétuelle. 

 

 

Enchères de bovidés à Luxembourg (1960) 

 

2.2.3.2. Caractéristiques spécifiques 

A ces aspects généraux se greffent quelques traits212 
propres au Luxembourg, soulignant une mentalité 
quelque peu conservatrice. 

L’emprise de l’Eglise 

Depuis l’œuvre de Mgr Jean-Théodore Laurent, 
dynamique vicaire général (1842-1848), l’Eglise 
luxembourgeoise est bien présente dans l’espace 
public. La large influence de l’Eglise sur la vie sociale 
subsiste jusque dans les années 1950/60. 

La ruralité 

L’industrialisation du pays ne sépare pas nettement 
sphère industrielle et sphère rurale. La pratique des 
professions accessoires (par exemple ouvriers 
pratiquant accessoirement l’agriculture) persiste 
longtemps dans notre pays et n’a pas complètement 
disparu après la Seconde guerre mondiale. La 
persistance de cette mentalité paysanne, tout en 
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atténuant les effets de l’industrialisation, a un impact 
conservateur sur la vie sociale. 

Le système éducatif 

C’est en 1911 seulement que deux lycées de jeunes 
filles sont créés, l’un à Luxembourg, l’autre à 
Esch/Alzette. Jusque là l’enseignement privé s’est 
occupé de l’instruction des jeunes filles. En 1891 a 
débuté un cours ménager à l’Ecole privée Fieldgen213 
qui, au fil du temps, offre aux jeunes filles une gamme 
complète de cours de l’enseignement technique et 
classique. Par ailleurs l’enseignement public commun 
aux garçons et aux filles est assuré tardivement dans 
notre pays, par la loi du 10 mai 1968 sur 
l’enseignement secondaire. 

Une famille inégalitaire 

La famille traditionnelle se définit selon des règles et 
principes élaborés par l’Eglise (cadre religieux : 
mariage, naissance, …), par la famille (accord des 
parents au mariage de leurs enfants, réseau familial, 
…) et par la société (Code civil de 1804 en relation 
avec la famille). 

La famille du 19e siècle est appelée à assurer la 
transmission du patrimoine familial d’une génération 
à l’autre. A cette époque paysannerie et bourgeoisie 
terrienne/commerçante détiennent le patrimoine, à 
l’exclusion des ouvriers (encore peu nombreux), des 
domestiques et des journaliers (cf. 1.3.2.2.). Ce 
patrimoine auquel la famille est attachée, se compose 
de la terre et de l’entreprise (commerciale ou 
artisanale). Les sociologues parlent de « famille-
patrimoine »214. 

Cette famille est forcément inégalitaire, au profit du 
mari, institué chef de famille par le Code civil. Cette 
inégalité s’exerce aux dépens de l’épouse et des 
enfants exclus du pouvoir de décision sur le 
patrimoine. 

Retenons le cas – à l’époque – des enfants naturels. 
Seul l’enfant naturel reconnu peut hériter d’une 
fraction de la « portion héréditaire que l’enfant 
naturel aurait eue s’il eût été légitime ». Cette fraction 
peut varier d’un tiers, de la moitié ou des trois quarts 
(cf. ancien article 757) de la portion héréditaire. Selon 
la loi215 du 13 avril 1979 « l’enfant naturel a les mêmes 
droits et devoirs que l’enfant légitime » (art. 334-1). 

Une inégalité peut éventuellement surgir entre 
enfants, si (par exemple) un seul hérite de 

l’exploitation agricole. Il s’agit de l’attribution 
préférentielle (loi216 du 9 juillet 1969), c’est-à-dire du 
partage agricole qui a comme but (tout à fait 
légitime) d’éviter que les exploitations agricoles ne 
soient morcelées lors des partages. A cet effet la loi de 
1969 modifie et complète le Code civil. Or un récent 
arrêt217 de la Cour constitutionnelle dit que quelques 
éléments de ces changements ne sont pas conformes 
à l’article 10bis de la Constitution (« Les 
Luxembourgeois sont égaux devant la loi »). 

• • • 

Cette famille traditionnelle est marquée par le 
« patriarcat », c’est-à-dire le règne du pater familias. 
L’épouse est considérée comme juridiquement 
mineure ; le principe « individualiste », cher au code 
civil, s’applique au seul « chef de famille ». Cette 
structure familiale inégalitaire persiste plus d’un siècle 
et demi, malgré quelques aménagements. 

Le droit matrimonial bourgeois a institué un rapport 
dissymétrique de forces entre les deux sexes, et ceci à 
trois niveaux. 

• L’assujettissement civil de la femme mariée à 
son mari est retenu clairement dans le Code 
civil. «  … la femme (doit) obéissance à son 
mari » (ancien article 213). Notons (l’ancien) 
article 214. « La femme est obligée d’habiter 
avec le mari, et de le suivre partout où il juge à 
propos de résider … ». Enfin, retenons (l’ancien) 
article 215. « La femme ne peut ester en 
jugement sans l’autorisation de son mari, quand 
même elle serait marchande publique, …, ou 
séparée de biens ». 

• La dépendance économique de la femme vis-à-
vis de son mari n’est pas moins sévère. « La 
femme, même … séparée de biens, ne peut 
donner, aliéner, hypothéquer, acquérir, à titre 
gratuit ou onéreux, sans le concours du mari 
dans l’acte, ou son consentement par écrit » 
(ancien article 217). 

• Enfin, la puissance paternelle vis-à-vis des 
enfants est exercée par le père, bien que la 
mère s’occupe de l’éducation des enfants. Selon 
(l’ancien) article 373, « le père seul exerce cette 
autorité durant le mariage ». Il y a plus grave, le 
père a un pouvoir exorbitant de correction sur 
son enfant mineur, réminiscence du droit 
romain. « Si l’enfant est âgé de moins de 16 ans 
commencés, le père pourra le faire détenir 
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pendant un temps qui ne pourra excéder un 
mois ; et, à cet effet, le président du tribunal 
d’arrondissement devra, sur demande, délivrer 
l’ordre d’arrestation ». Cet article (376) a été 
abrogé par la loi du 2 août 1939. 

La structure du Code civil assure à l’un des conjoints 
une domination lui permettant à la fois d’accaparer le 
patrimoine et la force de travail de l’autre conjoint. Le 
Code civil n’est donc pas sans contradictions : la 
femme mariée a bien le droit d’accéder à la propriété, 
mais elle ne dispose pas de la pleine capacité d’agir. 

2.2.4. L’ouverture économique vers l’extérieur 
de notre pays 

Depuis belle lurette le Luxembourg évolue dans un 
espace218 économique, démographique et socioculturel 
plus large que son territoire étroit. Seule l’ouverture219 
économique est visée dans le contexte de cette 
contribution. 

Quatre périodes peuvent être distinguées : période de 
l’Union douanière allemande (Zollverein) de 1842 à 
1918 ; période de l’Union économique belgo-
luxembourgeoise (UEBL) à partir de 1921 ; période des 
Communautés européennes (traités de Paris 1951 et 
de Rome 1957) ; enfin l’Union européenne (EU) avec 
son cortège d’extensions, actuellement à 27 Etats 
membres. 

La population luxembourgeoise a affiché une nette 
réserve, sinon une franche hostilité à l’entrée dans le 
Zollverein et dans l’UEBL, bien que par la suite ces 
deux traités lui aient procuré des avantages 
économiques substantiels. Ici s’exprime la peur du 
petit partenaire qui risque de se faire avaler par le 
plus grand. 

Avec les deux traités européens, cette redoutable 
relation bilatérale est évitée. Toutefois il persiste dans 
la population luxembourgeoise une sourde angoisse 
quant à l’avenir du pays. Prenons deux exemples liés 
au traité de Rome. La Chambre de commerce220 se 
préoccupe de la compétitivité de notre économie, face 
au coût horaire élevé de notre main-d’œuvre (23% de 
plus qu’en Allemagne, 20% de plus par rapport à la 
France et 15% de plus par rapport à la Belgique). La 
Chambre d’agriculture221 se fait du souci quant à la 
capacité de notre agriculture de supporter le choc de 
la concurrence européenne. D’ailleurs notre pays  

bénéficie d’une période transitoire de 12 à 15 ans 
pour intégrer notre agriculture dans la CEE. Cette 
période transitoire se termine en 1970. 

Au Luxembourg, l’Europe222 est populaire, au moins au 
cours des années 1960/70. Seul le PCL persiste dans 
une attitude anti-européenne systématique et 
continuelle. La réconciliation franco-allemande, qui 
remonte à 1951 (CECA), assure à notre pays sa 
sécurité extérieure. Plus de 60 ans après la guerre une 
grande partie de la population – surtout les jeunes – 
n’a plus guère conscience de cet avantage. Face à ses 
dimensions réduites, le Luxembourg est tributaire de 
son commerce extérieur : exportation de la presque 
totalité de sa production sidérurgique, importation de 
matières premières, d’équipements, etc. Notre pays – 
en dehors de Malte, le plus petit Etat membre, mais 
géographiquement mieux situé que cette île – a 
amplement profité de son appartenance aux 
organisations européennes, bien que son influence 
baisse au fur et à mesure de l’extension de l’Europe. 

On reproche à Bruxelles de s’occuper de domaines qui 
sont en fait marginaux et sans importance pour la 
cohésion européenne : des habitudes et coutumes 
sont inutilement bousculées. En réalité, le problème 
c’est un manque d’Europe, une stagnation de l’idée 
européenne. Elie Cohen223 a mis en évidence cette 
situation : absence d’un gouvernement économique 
européen, absence d’un statut juridique européen de 
l’entreprise, absence de mécanismes de coordination 
des politiques budgétaires, absence de politique 
étrangère européenne. 

Depuis son industrialisation le Luxembourg a su jouer 
de sa souveraineté comme d’un instrument à 
promouvoir son développement économique. L’Europe 
des Six se prête fort bien à une telle configuration, 
c’est toujours le cas pour notre société de services. La 
Chambre de commerce224 note que dans le passé la 
politique économique a été favorisée par le 
développement « des activités nouvelles à l’aide de la 
souveraineté nationale ». Mais l’intégration 
européenne de plus en plus dense et les extensions 
successives réduisent les niches de souveraineté du 
pays. 
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Un paysage rural, près de Lipperscheid (1956) 

 

2.3. Quelques mots de conclusion 

A la société industrielle correspond un marché du 
travail où domine le mari, seul « gagne-pain » par 
famille, laquelle dispose d’une confortable couverture 
sociale. Les Luxembourgeois restent très attachés à 
cette architecture familiale ; en témoigne un taux 
d’activité féminin des plus faibles en Europe. 

Cette société, à son point culminant, a assuré à notre 
population une prospérité unique jusque-là. 
Evidemment la redistribution des fruits de la 
croissance n’est pas sans accrocs. A titre d’exemple 
nous avons mentionné les grèves des années 1950 
dans la sidérurgie. D’autres conflits entre patronat et 
salariat ont surgi. Par la suite, la « règle de la 
négociation » a été adoptée par les partenaires 
sociaux. D’ailleurs, la création du Conseil économique 
et social (CES) en est une expression concrète : un 
organisme qui a comme finalité générale le 
rapprochement permanent entre capital et travail. Cet 
« esprit de négociation », lié à un zeste de 
« consensus », a abouti à ce qu’on appelle, à tort ou à 
raison, le modèle luxembourgeois. Le déclin de notre 
société industrielle va mettre ce modèle à rude 
épreuve. 

Retenons la définition inédite du modèle social 
luxembourgeois selon l’historien Claude Wey225. 
« Majoritairement accepté de nos jours et par la classe 
politique et par la société civile, unanimement 
plébiscité par le monde syndical, le soi-disant modèle 
social luxembourgeois peut être défini comme une 

construction politique assurant le fonctionnement 
institutionnalisé des rapports socio-économiques en 
milieu étatique de petite dimension. Structurant la vie 
publique du Grand-Duché de Luxembourg depuis les 
« Trente Glorieuses », cette réalité tant sociétale 
qu’étatique est savamment utilisée par les instances 
gouvernementales comme une entité symbolique dont 
la finalité est censée représenter l’efficacité 
régulatrice de l’Etat de petite dimension ». 

Usine Arbed (1985) 
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3. Une société en mutation 

3.1. Désindustrialisation, tertiarisation 
et mondialisation 

3.1.1. Désindustrialisation 

La crise de la sidérurgie se manifeste à partir du milieu 
des années 1970. Elle est rapidement devenue 
structurelle, car liée à une surcapacité de production à 
l’échelle mondiale. Au Luxembourg la chute de la 
production est impressionnante. Retenons deux 
indications numériques : «  … le taux d’utilisation des 
installations productrices d’acier brut tombe de 96% 
en 1974 à 55% en 1982 »226. La part de notre pays 
dans la production227 mondiale d’acier brut baisse de 
0,9% en 1974 à 0,5% en 1981. 

L’industrie luxembourgeoise, surtout la sidérurgie, a 
été – depuis l’industrialisation – demanderesse de 
main-d’œuvre, ce qui a d’ailleurs déclenché 
l’immigration, c’est bien connu. Mais « en 1975 il y a 
un changement de tendance, lorsque le nombre des 
demandes (d’emplois émanant de la population) est 
pour la première fois supérieur à celui des offres 
(d’emplois) »228. 

Au cours de la décennie 1970/80 la croissance229 
économique (PIB) est de 4,5%, taux élevé dans la 
comparaison internationale. La répartition de la 
croissance par secteur économique est la suivante : 
0,5% pour le primaire, 13,9% pour le secondaire et 
85,6% pour le tertiaire, c’est l’explosion de ce secteur. 
La part de l’industrie dans la croissance est limitée. 

La désindustrialisation luxembourgeoise est d’une 
envergure tout à fait extraordinaire, parce que parler 
industrie, c’est en fait viser la sidérurgie. A l’époque, le 
succès est loin d’être certain. A cette situation 
exceptionnelle remède exceptionnel, deux aspects 
apparaissent. 

• La loi230 du 24 décembre 1977 autorise le 
Gouvernement « à prendre les mesures 
destinées à stimuler la croissance économique 
et à maintenir le plein emploi ». La même loi 
institutionnalise un « Comité de coordination 
tripartite », chargé d’une mission générale 
d’information, afin de proposer des solutions 
aux graves problèmes de l’économie. 

• La sauvegarde de la sidérurgie passe par l’aide 
financière des Pouvoirs publics (voir un peu plus 
loin). Face au sacrifice financier imposé à la 
communauté nationale le Conseil231 d’Etat pose 
même la question centrale. « Le maintien de 
l’activité sidérurgique à Luxembourg est-il 
nécessaire, … ? ». C’est dire la profondeur de la 
crise. 

Deux questions se posent, l’une liée aux résultats 
obtenus, l’autre à la méthode utilisée. 

• Le Comité de coordination tripartite de 1977, 
avec la Conférence tripartite sidérurgie, à 
caractère sectoriel, a eu un résultat certain, et 
ceci sur deux niveaux. 

Au niveau social, le chômage232 de masse a été évité. 
Du 1er janvier 1975 au 31 décembre 1986 le personnel 
ayant quitté la sidérurgie est de 14 824 sorties brutes, 
avec 2 017 embauchages, donc 12 807 sorties nettes. 
Cette dernière indication numérique représente une 
baisse de 86,4% du total de l’effectif de la sidérurgie. 
Voilà un recul sévère, surtout par rapport à la France. 
Ainsi entre 1976 et 1983 la sidérurgie française perd 
un peu plus du quart de ses effectifs233. 

De nombreuses mesures sont mises en place, par 
exemple création de travaux extraordinaires d’intérêt 
général, constitution d’une « division anti-crise » 
(DAC), préretraite. Celle-ci a été introduite par la loi234 
du 24 décembre 1977 et en 1978 le plus grand effet235 
est enregistré : 888 départs à la retraite ; entre 1979 
et 1980 les départs sont de 592. 

Au niveau économique, notre sidérurgie a été 
restructurée complètement entre 1975 et 1985. Le 27 
novembre 1981 la dernière mine de fer est 
définitivement fermée à Differdange (Thillenberg), 
face à 24 mines (dont 16 à ciel ouvert) en 1960. En 
1970 leur nombre a dégringolé à 9 (dont 6 à ciel 
ouvert)236. 

Des investissements considérables – visant la 
productivité – ont été effectués au cours de la même 
période, pour assurer la survie de notre sidérurgie. 
Ainsi en 1975 dix heures de travail237 sont nécessaires 
par tonne d’acier, en 1990 ce temps de fabrication 
baisse à deux heures. L’intervention de l’Etat238 – 
indispensable – s’exprime surtout par le budget : 
environ 47,5 milliards de francs luxembourgeois de 
l’époque sont dépensés entre 1975 et 1987 (aides à 
l’investissement, restructuration financière, aides 
sociales, …). S’y ajoutent des prêts de 7,8 milliards de 
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francs – entre 1981 et 1985 – de la part de la SNCI 
(Société Nationale de Crédit et d’Investissement). 
Enfin, des aides fiscales interviennent, mais les 
données sur leur montant ne sont pas disponibles. 

• Quel est le cadre méthodologique dans lequel la 
restructuration s’est déroulée ? Le comité de 
coordination tripartite a occupé une position 
centrale dans la prise de décision liée à la crise 
sidérurgique. Surgit une problématique plus 
générale : un nouveau pouvoir consultatif s’est-
il installé à la faveur de la crise sidérurgique au 
détriment des institutions existantes ? La 
tripartite vise des solutions immédiates, 
élaborées par le patronat et le salariat, en 
présence du Gouvernement. Un autre organe 
consultatif, les chambres professionnelles, a lui 
aussi – depuis sa création en 1924 – préparé 
des solutions à l’attention de la Chambre des 
députés ou du Gouvernement. Selon le 
directeur239 général (ministre) Raymond de 
Waha, à la tribune de la Chambre lors des 
débats parlementaires (sur la création des 
chambres professionnelles), chaque chambre 
professionnelle peut « décharger les pouvoirs 
législatifs et administratifs d’une foule de 
besognes ». N’est-ce pas ce que font 
actuellement les chambres professionnelles, la 
tripartite et le CES ? 

La tripartite travaille dans l’urgence (les problèmes de 
restructuration ne tolèrent pas de répit), le CES opère 
dans le long terme, en rapprochant en permanence 
salariat et patronat. La recherche de solutions 
consensuelles par ces organes consultatifs est au 
centre du « modèle luxembourgeois ». Cette approche 
a été un succès réel, bien que les critiques ne 
manquent pas. Ainsi le Conseil240 d’Etat affiche des 
critiques de fond. Il se demande « si l’institution du 
Comité tripartite, avec les pouvoirs redoutables qui lui 
seront conférés ou appartiendront à un groupe du 
Comité, n’est pas contraire à l’organisation politique 
telle qu’elle a été conçue par la Constitution ». Ou 
encore. « Il ne pourrait être admis que peu à peu, ou à 
la longue, l’Etat soit dépouillé de ses attributions 
constitutionnelles par une substitution d’organismes 
nouveaux aux institutions politiques prévues par la 
Constitution ». 

Le Conseil241 d’Etat insiste sur le retour vers les 
institutions politiques du pays : «  … les consultations 
tripartites doivent rester l’exception, non pas la règle. 

En les généralisant, on risque de mettre en péril la 
hiérarchie de nos institutions démocratiques ». Par 
ailleurs le Conseil d’Etat propose même une solution, 
le recours aux « forces vives de la nation », c’est-à-dire 
au CES, qui « convient parfaitement, puisqu’il regroupe 
les représentants qualifiés des organisations 
patronales et salariales les plus représentatives, ainsi 
que des personnes particulièrement compétentes en 
matière économique et sociale, dont des experts 
gouvernementaux ». 

Enfin, retenons encore deux critiques de fond du 
Conseil d’Etat ; la première liée à la « pratique » de la 
tripartite et la seconde à sa position « équivoque ». 

 « En pratique, le consensus implique moins la volonté 
des partenaires sociaux de concilier leurs points de 
vue que d’amener le Gouvernement à des concessions 
unilatérales ». 

 « L’équivoque qui entoure les négociations tripartites 
provient du fait que tout accord souscrit par le 
Gouvernement confère à cet accord un caractère 
obligatoire et que le pouvoir législatif ne saurait s’y 
soustraire, sous peine de désavouer le 
Gouvernement ». 

Toutefois le Conseil d’Etat atténue cette critique, 
parce qu’il concède que tout résultat des négociations 
tripartites n’est réellement acquis que s’il passe par la 
Chambre. 

Revenons brièvement à la désindustrialisation ; celle-
ci ne signifie nullement la disparition de toute 
industrie au Luxembourg. En revanche, la situation de 
« surindustrialisation242 », liée à notre sidérurgie, s’est 
« normalisée ». Selon le dernier recensement243 de la 
population 18 340 personnes travaillent dans 
l’industrie manufacturière (dont 3 409 dans la 
métallurgie) et 16 023 dans la construction. 

Le long chemin de la désindustrialisation 
luxembourgeoise peut être résumé par quelques 
chiffres. Au cours de la période244 1953 à 1968 la 
sidérurgie intervient avec 50% dans la valeur ajoutée 
totale de l’industrie et agit avec 25% dans la 
croissance du PIB. Selon Serge Allegrezza245, directeur 
du Statec, « l'industrie sidérurgique représente 
maintenant moins de 3% de la valeur ajoutée et 
l'industrie manufacturière tout entière représente 
moins de 10% en 2004 ». 
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La Villa Louvigny (Radio Luxembourg) illuminée par projecteurs (1937) 

 

 
3.1.2. Tertiarisation 

A priori la désindustrialisation aurait dû mener à des 
difficultés économiques et sociales presque 
insurmontables, car notre industrie lourde se limite – 
à quelques exceptions près (Good Year, Dupont de 
Nemours, …) – à la sidérurgie (et assimilés). Il n’en est 
rien, parce qu’à la désindustrialisation rapide 
correspond une tertiarisation tout aussi rapide de 
notre économie. Il s’agit en fait de la montée du 
secteur financier. Son origine ne remonte pas à une 
politique volontariste du Luxembourg, mais à des 
dispositions législatives et réglementaires à l’étranger. 
Afin de réduire le déficit de leur balance des 
paiements, les Etats-Unis introduisent en 1963 la 
interest equalization tax. Pour les Américains l’achat 
de titres étrangers devient moins intéressant. La 
conséquence en est que les dollars et les entreprises 
se dirigent vers l’Europe : l’ère des euro-obligations et 
des euro-dollars a démarré. Le Luxembourg en profite 
en premier lieu, parce que le cadre juridique y est 
moins contraignant que dans une grande place 
financière (par exemple Londres ou Zurich). 

 

Entre 1968 et 1974 la Bundesbank augmente les 
réserves obligatoires non rémunérées pour lutter 
contre l’inflation. En 1965 ce pays introduit une 
retenue à la source sur les intérêts. Par la suite, des 
banques allemandes viennent à Luxembourg, pour 
échapper aux réserves obligatoires et pour éviter à 
leur clients la retenue à la source. 

La place financière luxembourgeoise est engendrée à 
partir de facteurs extérieurs à notre pays, mais par la 
suite les Pouvoirs publics ont su adroitement 
encourager cette nouvelle branche. 

3.1.2.1. Evolution de la place financière 

Les trois tableaux246 suivants donnent un aperçu 
général sur l’évolution du secteur financier au 
Luxembourg : le premier retrace l’emploi (banques, 
assurances et assimilées), le deuxième renseigne sur la 
valeur ajoutée brute (VAB) et le troisième fournit le 
nombre d’établissements bancaires et d’épargne. 

Tableau 20: Emploi dans le secteur financier 

1975 1980 1990 1995 2000 2005

6 405 8 315 17 386 21 342 28 680 33 867
 



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108  55

Tableau 21: Valeur ajoutée brute (à prix courants) 
des services financiers (en millions d’euros) 

1995 2000 2003 2005

3 020.6 4 913.1 5 208.0 6 362.1
22% 25% 23% 24%

 

Tableau 22: Nombre d’établissements bancaires et 
d’épargne 

1950 1960 1970 1980 1990 2000 2005

14 17 37 111 176 202 155
 

Jusqu’aux années 1960 l’image classique de la banque 
universelle prévaut : elle collecte l’épargne par le 
canal d’un réseau d’agences et accorde des crédits à 
une clientèle locale. Actuellement nous sommes loin 
d’une telle architecture. La clientèle est surtout 
internationale. Les grandes fonctions sont regroupées 
en quelques spécialités247 : « Retail banking, Private 
banking, Corporate banking, l’assurance (notamment 
vie), banque dépositaire pour fonds d’investissement 
et administration de fonds, la distribution de parts de 
fonds ». La situation géographique et les petites 
dimensions du pays ont un effet favorable : «  … le 
revenu par tête du petit pays (…) est d’autant plus 
élevé que sa taille est petite »248. 

S’y ajoutent d’autres avantages spécifiques : un 
environnement économique favorable, moins 
d’obstacles bureaucratiques que dans un grand centre 
financier, réactions rapides aux changements du 
contexte réglementaire/législatif à l’extérieur du pays, 
une structure souple mais efficace de la surveillance 
du secteur financier, … 

 « Le Luxembourg est aujourd’hui le second centre au 
monde, après New York, en matière d’actifs sous 
gestion par des organismes de placement collectif, 
avec plus de 1 700 milliards d’euros d’actifs sous 
gestion (septembre 2006) »249. 

• • • 

Enfin, retenons quelques indications250 numériques 
rapides sur l’expansion d’autres branches du tertiaire, 
en l’occurrence la santé publique et l’enseignement. 

 

 

• Entre 1981 et 2004 le nombre total de 
médecins (autorisés à exercer et sans dentistes) 
passe de 563 à 1 276 (augmentation de 127%). 
Le personnel des professions de la santé 
augmente de 5 092 en 1995 à 7 566 en 2004 
(+ 49%).  

• Le nombre d’élèves de l’enseignement 
secondaire classique et technique est de 20 817 
pour l’année scolaire 1991/92 et de 33 031 
pour l’année scolaire 2004/05 (augmentation 
de 59%). Le personnel enseignant passe de 2 
269 à 3 493 (augmentation de 54%) entre les 
années scolaires 1990/91 et 2004/05. 

Deux remarques se rattachent à ces quelques 
indications chiffrées, surtout à celles du domaine 
social. 

• Notre régime social ne se limite pas à un 
système d’allocations sociales, mais compte 
aussi en termes de croissance d’emplois. 

• L’expansion du secteur de la santé a été 
certainement favorisée par le développement de 
la place financière, génératrice de richesses. 

Enfin, « l’essor de la place financière luxembourgeoise 
donne à penser que le Luxembourg est relativement 
mieux doté en capitaux financiers par rapport aux 
autres facteurs »251. 

3.1.2.2. Effets d’entraînement 

A l’instar de l’industrialisation, la tertiarisation, c’est-
à-dire en fait l’apparition et l’extension de la place252 
financière, a de nombreux effets d’entraînement. Ces 
effets – amplifiant la dynamique de la croissance – se 
situent à deux niveaux. 

Au niveau du secteur financier 

Il s’agit de fournisseurs de services (services 
providers) : Clearstream, Centre de transferts 
électroniques (CETREL), grandes sociétés de consulting 
(tax advisory, audit, …), les fiduciaires253, les cabinets 
d’avocats, la Bourse de Luxembourg, les agents de 
transfert, etc. S’y ajoutent des instances 
représentatives du secteur financier : l’Association des 
banques et banquiers (ABBL), l’Association 
luxembourgeoise des fonds d’investissement (ALFI), 
l’Association des compagnies d’assurance (ACA), la 
Commission de surveillance du secteur financier 
(CSSF), la Banque centrale du Luxembourg (BCL), etc. 
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Au niveau d’autres entreprises 

Le nombre élevé de frontaliers, qui mangent à midi 
dans la ville, fait augmenter le nombre de restaurants 
offrant un repas rapide et bon marché. Les 
établissements de crédit ont le choix – pour certains 
services au moins – de procéder eux-mêmes à des 
travaux, ou de recourir à d’autres entreprises : par 
exemple une imprimerie (pour l’impression du rapport 
annuel d’activité), une entreprise de nettoyage (pour 
nettoyer les bureaux). D’ailleurs ce choix existe aussi – 
au moins partiellement – pour des services au niveau 
du secteur financier. Enfin, des banques ou des 
assurances ont installé des cantines à l’intention de 
leur personnel. 

Les effets d’entraînement et la structure de 
l’interdépendance entre les divers acteurs de la Place 
ont engendré un dynamisme économique exceptionnel 
dans notre pays. Par ailleurs tous ces changements et 
bouleversements ont favorisé le basculement dans la 
société de consommation et ont de ce fait un impact 
sur notre société. 

Pour terminer, voici quelques indications254 
numériques sur la place financière liées à l’année 
2005. 

La valeur ajoutée générée par la Place est de 32% du 
PIB ; ce taux monte à 38% si les effets indirects sont 
pris en compte. L’emploi lié au secteur financier est de 
11% et même de 19% avec les effets indirects. Enfin, 
la contribution de la Place aux recettes fiscales est de 
27% et grimpe à 31% avec les effets indirects. 

Rapprochons brièvement ces indications fiscales de 
celles générées par l’industrie. En 1938 l’industrie255 du 
pays a contribué à hauteur de 38,71% aux recettes 
fiscales (impôts communaux compris). La Place 
financière (2005) atteint 31%, face à 38,71% (1938) 
pour l’ensemble de notre industrie. Ces deux 
pourcentages restent comparables, la différence est 
probablement liée au fait que notre économie est 
davantage diversifiée en 2005 qu’en 1938. 

3.1.2.3. La crise financière 

Pour mieux comprendre la crise financière actuelle, il 
faut remonter au début des années 1980. Le 
reaganisme/thatchérisme préconise une régulation 
économique minimale, une intervention publique 
réduite et une fiscalité faible. Voilà le « moteur » du 
système économique libéral. 

Après la Seconde guerre mondiale le keynésianisme a 
été une réponse adéquate au défi de la reconstruction. 
Mais l’interventionnisme s’est renforcé continuel-
lement et a abouti à un Etat omniprésent et pesant. La 
riposte « reaganienne » a permis une modernisation 
(brutale dans les pays anglo-saxons) de l’économie, 
mais s’est transformée au fil du temps en une 
idéologie rigide, un vrai dogme. 

L’aspect central de ce dogme est la dérégulation 
financière : le marché financier serait capable de 
s’autoréguler. Cette illusion a disparu. 

La crise a été déclenchée aux Etats-Unis en relation 
avec les prêts hypothécaires, eux-mêmes liés à une 
titrisation sans frein ni entrave. Après une baisse des 
prix de l’immobilier, la valeur de ces produits 
financiers dérivés dégringole, c’est la crise 
internationale. 

Retenons trois aspects de cette crise. 

• Aucune banque au monde ne peut résister à la 
ruée sur ses guichets de tous les déposants ou 
presque. Pour éviter un tel scénario, il faut 
restaurer la confiance et garantir le prêt 
interbancaire, qui est aux banques ce que la 
circulation du sang est au corps humain. 
Paradoxalement les déposants ordinaires ont 
davantage de confiance dans les banques que 
celles-ci ont entre elles. 

• Le marché financier est imparfait, il faut donc 
des règles, la démonstration vient d’être faite. 
Ecoutons le professeur Patrice Pieretti256 de 
l’Université du Luxembourg. « Es geht längst 
nicht mehr allein um die Frage, den Finanzplatz 
mit stets neuen Produkten attraktiv zu 
gestalten. Und über das Argument, daβ weniger 
Regeln die Wettbewerbsfähigkeit verbessern, 
kann ich nur den Kopf schütteln. Das gilt 
besonders für den Finanzplatz. Wer will schon 
jemandem sein Geld anvertrauen, ohne zu 
wissen, auf was er sich einlässt. Regeln 
schaffen Sicherheit ». Voilà le fond du 
problème. 

Nous avons brièvement relevé le passage du 
keynésianisme vers le libéralisme. Sommes-nous à la 
veille d’un nouveau « cycle étatique » ? Ce n’est 
certainement pas le remède à la situation actuelle, car 
les nationalisations ne sont pas des solutions durables. 
Le Luxembourg se situe actuellement dans une 
position plutôt favorable : ni trop d’étatisme, ni trop 
de libéralisme, selon les professeurs André Roux et 
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Guy Scoffoni (de l’Université de Marseille III)257. Ce 
qu’il faut, c’est un cadre de règles financières qui 
inspirent confiance, mais qui n’empêchent pas les 
banques de faire leur travail (par exemple faire crédit). 
Les agences de notation (rating) doivent être 
réformées car elles ne peuvent être à la fois juge et 
partie prenante. 

La titrisation, qui en soi n’est pas un mal, doit être 
soumise à des règles (contraignantes), de la 
transparence est indispensable. Ainsi peut-on 
imaginer un cadre général européen à l’intérieur 
duquel la Commission de la surveillance du secteur 
financier (CSSF) opère avec des compétences et 
pouvoirs accrus. Pascal Lamy, directeur général de 
l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce) a 
présenté une proposition258 intéressante, car liée à 
l’échelle mondiale : la création, à l’image de l’OMC, 
d’une OMF (Organisation Mondiale de la Finance), 
avec un mécanisme de surveillance et des sanctions 
de la finance mondiale. 

• Au plan national retenons l’intervention rapide 
et efficace du Gouvernement dans les 
personnes de Jean-Claude Juncker, de Luc 
Frieden et de Jeannot Krecké. Sur le plan 
européen notre Premier ministre a joué un rôle 
qui va bien au-delà de la résonance de notre 
petit pays. 

• • • 

Quelques mots sur le déroulement de la crise 
financière : 

* une croissance vertigineuse ; 
* une titrisation effrénée des créances ; 
* un manque de transparence quant aux risques réels 
encourus par les instituts financiers. 

La fin du libéralisme et même du capitalisme est de 
nouveau annoncée. Quelques réflexions s’imposent. 

• La liberté des échanges, c’est-à-dire le recul du 
protectionnisme, a fait sortir des centaines de 
millions d’habitants des pays émergents du 
sous-développement. Et le processus continue 
toujours. 

• La création des richesses est évidemment liée à 
deux facteurs. D’abord la liberté économique ou 
liberté d’entreprendre. Elle est liée à la 
légitimité de la notion de bénéfice. Ensuite, un 
soubassement juridique rationnel et prévisible ; 

la propriété privée est garantie. Par ailleurs Max 
Weber a insisté – entre autres – sur ces deux 
facteurs (cf. 1.1.1. et au début de 1.1.3.). 

• Tout marché est imparfait, d’où la nécessité de 
règles, de régulation. La crise financière met en 
évidence une double lacune dans le domaine 
financier. Une insuffisance de règles, mais 
surtout une inadéquation des règles existantes 
(par exemple quant à la titrisation). 

• Le capitalisme financier risque de 
compromettre l’ensemble de l’économie. Pour 
mieux le saisir prenons un peu de recul259. 

A chaque époque son emblème. Pour les années 
1960, c’est le chiffre d’affaires ; la rentabilité 
comptable au cours des années 1970 ; les 
liquidités (cash-flow) pendant les années 1980 
et depuis les années 1990 c’est le résultat net 
sur fonds propres. 

Le taux de rentabilité de ce ratio a été poussé 
jusqu’à 15-20% et même plus. Le taux 
« normal » se situe autour de 4% à 5%. Pour 
augmenter ce ratio, il faut ou bien augmenter 
le résultat net (numérateur) ou bien diminuer 
les capitaux propres (dénominateur). Par 
exemple l’entreprise rachète ses propres actions 
en Bourse, pour réduire ses fonds propres et les 
distribuer aux actionnaires. C’est le temps de 
l’actionnaire-roi, dont l’avidité semble illimitée. 
La rémunération du capital prime toute autre 
considération, même les investissements, ce qui 
pèse sur l’avenir des sociétés. La nécessité de 
réguler la sphère financière est évidente. 

• Dans toute organisation (entreprise, banque, …) 
la fiabilité est intimement liée à la faculté 
d’apprendre à partir des erreurs commises dans 
le passé. Selon le sociologue Christian Morel260, 
dans le domaine financier, « la déviation, tant 
qu’elle rapporte de l’argent, n’est pas vraiment 
pointée du doigt ». 

• • • 

Traçons rapidement le cheminement vers la crise 
financière. Le capitalisme familial du 19e siècle est 
remplacé après la Première guerre mondiale par le 
capitalisme des grands capitaines industriels, 
aboutissant au capitalisme « managérial ». C’est 
l’époque où les ouvriers/employés passent leur vie 
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dans une même entreprise, avec souvent des 
avantages (pécuniaires/sociaux) à la clé (cf. ARBED). 

L’économiste Daniel Cohen261 a résumé la situation 
« par une trilogie : le keynésianisme, le fordisme, 
l’Etat-providence ». Après la Seconde guerre mondiale 
le keynésianisme parvient à réguler les cycles 
économiques par une politique économique, 
budgétaire et monétaire, visant le plein emploi. Le 
marché seul n’y réussit pas. Le fordisme assure 
l’équilibre entre travail et capital par le partage des 
fruits de la productivité. Enfin, l’Etat providence en est 
l’aboutissement, car il corrige les défauts du marché. 
Depuis le début du 20e siècle ceux qui sont engagés 
dans le processus de production sont protégés. Par la 
suite ce bouclier social est étendu au-delà de ce 
cercle. L’éclatement de cette trilogie mène au 
capitalisme financier. 

Pour terminer, laissons Michel Rocard262 – avec son 
franc-parler habituel – s’expliquer sur la crise 
financière. « La vérité, c’est que planquer des créances 
pourries parmi d’autres, grâce à la titrisation, comme 
l’ont fait les banques, c’est du vol. Les précautions de 
vocabulaire sont malséantes ». 

3.1.2.4. Aperçu succinct de la situation financière 
entre les deux guerres mondiales 

Examinons rapidement le marché financier au 
Luxembourg entre les deux guerres mondiales ; trois 
traits significatifs le caractérisent. 

• Faute d’accumulation de capitaux suffisants 
l’industrialisation a été menée par des capitaux 
étrangers, c’est bien connu : allemands d’abord, 
français et belges par la suite. On estime « que 
les trois quarts des capitaux investis dans les 
entreprises luxembourgeoises par actions sont 
d’origine étrangère »263. Une cotation éventuelle 
de ces titres se fait à l’étranger. 

• L’apparition des banques (à partir de 1856), la 
création de la Bourse (1927), puis 
l’accoutumance aux valeurs mobilières sont 
dispersées dans le temps, ce qui empêche des 
effets cumulatifs. La législation sur les sociétés 
holding264 (1929) fait bouger les choses : vers le 
milieu des années 1930 environ 500 sociétés 
holding265 existent au Luxembourg. En fait, il n’y 
a pas encore de marché financier centralisé et 
les transactions mobilières restent limitées. Une 
double idée266 a guidé le législateur lors de la 
création de la Bourse : «  … besoin de créer à 
Luxembourg un marché régulier pour les valeurs 

luxembourgeoises ; ensuite, …, on a voulu 
organiser un marché pour les valeurs 
étrangères ». Vers le milieu des années 1930 le 
Luxembourg compte 19 établissements 
bancaires267 (avec la Caisse d’Epargne) ; ce 
nombre268 sera atteint, après la guerre, en 1961 
seulement. 

• Les Luxembourgeois, en bons pères de familles, 
ont une préférence pour les fonds publics. 
Ceux-ci sont négociés dans les banques 
luxembourgeoises, même ceux admis à la 
Bourse de Bruxelles ou de Francfort. A la fin de 
1938 la dette consolidée269 de l’Etat s’élève à 
625 millions de francs. 

3.1.3. Mondialisation 

La nouvelle économie270 est caractérisée par la 
« société de la connaissance ». Il s’agit en fait du 
« troisième âge » de l’économie271. Le premier âge est 
représenté par la période agricole, où la terre est le 
facteur de production central. L’ère industrielle est le 
deuxième âge, où les hommes, avec leur force 
physique, sont le moteur principal de l’économie. C’est 
cette ère là que Karl Marx a définie comme celle de la 
plus-value humaine. Enfin, le troisième âge a 
commencé, c’est-à dire celui de la connaissance qui 
est le facteur de production dominant. 

Jusqu’au lendemain de la Seconde guerre mondiale au 
moins la « peur » du commerce international est du 
côté des pays non industrialisés, c’est-à-dire en fait 
les pays situés en dehors de l’Europe et de l’Amérique 
du Nord. Cette peur du commerce mondiale a changé 
de camp. « Ce sont désormais les pays riches qui 
craignent que la mondialisation ne signe leur propre 
désindustrialisation »272. Dorénavant les pays riches ne 
mènent plus la demande mondiale. Actuellement le 
commerce international a deux effets : 
industrialisation du Sud et désindustrialisation du 
Nord. La mondialisation est devenue un des moteurs 
de l’industrialisation du Sud. Pour les pays du Nord la 
tentation du protectionnisme est forte. En réalité – 
selon la théorie des avantages comparatifs – les pays 
du Nord sont poussés vers la spécialisation des 
échanges : des biens plus sophistiqués, des services à 
haute technologie. 

Par ailleurs l’effondrement des régimes soviétiques et 
la mondialisation ont remplacé l’opposition entre 
économie libérale et économie dirigée par 
l’antagonisme société capitaliste libérale versus 
société capitaliste autoritaire. 
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Au Luxembourg la peur de la désindustrialisation est 
réelle mais semble limitée. Le passage d’une société à 
l’autre se fait sans trop d’accrocs. Par contre, la 
mondialisation – ou « l’universalisation du 
capitalisme »273 – fait peur aux Luxembourgeois, 
désemparés devant un phénomène qui menace leur 
sentiment de sécurité (cf. 3.3.1.). La 
désindustrialisation a été accompagnée d’une 
tertiarisation, en fait une financiarisation de notre 
économie. S’y ajoute – il ne faut pas l’oublier – une 
gestion habile du Gouvernement de la crise 
économique et sociale : passage de la phase 
industrielle vers la phase tertiaire. C’est le modèle 
luxembourgeois : chambres professionnelles, esprit de 
conciliation, tripartite, CES, syndicats. 

La nouvelle économie, au sens strict, est « le secteur 
des technologies de l’information et de la 
communication qui sont le propre de la troisième 
révolution industrielle »274. Cette économie est liée à 
l’idée d’une large diffusion des informations, d’un 
reflux des barrières, d’une poussée concurrentielle. 
Dans ce contexte rappelons que la SES (Société 
européenne de satellites), société de droit 
luxembourgeois, débute ses activités275 en 1986. Son 
effectif est de 321 salariés au 31 décembre 2003. 

Au cours des années 1960-1980 le taux d’équipement 
des ménages en biens durables (réfrigérateurs, 
machines à laver, télévisions, automobiles, lave-
vaisselle, …) a atteint une limite. Ces années 
apparaissent déjà comme en manque de capacité 
technologique276. Seuls apparaissent quelques biens de 
consommation durables, par exemple le 
magnétoscope, le four à micro-onde, le baladeur. 

Les nouvelles technologies d’information et de 
communication (TIC) sont le point de départ d’un 
nouveau régime de croissance. De nouveaux produits 
apparaissent, par exemple jeu vidéo, téléphone mobile, 
micro-ordinateur. D’ailleurs c’est le micro-ordinateur 
qui a été un élément dynamisant et non pas le gros 
ordinateur, apparu dans les années 1960. Les TIC sont 
à l’origine de nouveaux marchés, par exemple internet, 
télécommunications sur téléphone mobile. La 
« révolution du numérique » a amplifié le mouvement. 

A cela il faut ajouter les effets sur les modes de vie, la 
dynamisation des marchés et l’influence (surtout du 
numérique) sur les pratiques culturelles et de loisirs. 

On parle de société postindustrielle, notion 
passablement ambiguë. Seule en Angleterre – au 19e 
siècle et jusqu’à la Première guerre mondiale au plus – 
la population travaillant dans l’industrie a frisé la 

moitié de la population active totale. Les services ont 
toujours été présents. Ainsi – au Luxembourg277 – en 
1871 la population active dans l’industrie s’élève à 
20,2% et dans les services à 19,4%. Par la suite la part 
de l’industrie grimpe en 1960 à 44,1% et à 40,9% 
pour les services. Mais dès le recensement de 1970 les 
services (48,6%) dépassent l’industrie (43,9%). 

Néanmoins dans la société de services, les 
marchandises n’ont jamais été si nombreuses. C’est 
que le coût de la marchandise s’est déplacé du 
processus de production vers l’amont (la conception) 
et vers l’aval (la distribution). En termes marxistes on 
dirait que la source de la plus-value ne réside plus 
dans le travail consacré à produire un bien, mais dans 
le travail à le concevoir et à le vendre. 

Dans l’optique luxembourgeoise deux remarques 
s’imposent. 

• Chaque fois que le Luxembourg entre dans un 
espace économique qui dépasse largement son 
petit territoire national, la population 
luxembourgeoise manifeste quelque angoisse 
quant à l’avenir. C’est le cas depuis 1842 
(Zollverein) , c’est vrai surtout pour la 
mondialisation dont l’effet est amplifié – aux 
yeux de la population – par l’extension de 
l’Europe à 25, puis à 27. Les traités de 1951 et 
de 1957 protègent notre pays, dans le sens que 
nos exportations/importations sont facilitées : 
la hantise de l’isolement économique du pays 
est définitivement écartée. A se replier sur elle-
même, l’Europe risque de s’ancrer dans le passé. 

Vers le milieu des années 2000, pour les 
marchandises à l’entrée de l’Union « le tarif 
extérieur commun est d’environ 4% en matière 
industrielle. Mais si on enlève les accords 
commerciaux préférentiels, il n’est que 
d’environ 1,7% »278. Le marché de l’Union est 
devenu en fait un marché mondial : la 
préférence communautaire est pratiquement 
inexistante. Une certaine déception est 
perceptible dans notre population, s’y ajoute 
même un sentiment d’euroscepticisme qui – 
dans notre pays – est nouveau. Ce sentiment 
est encore confirmé par des penchants 
protectionnistes des Etats-Unis et des 
puissances économiques émergentes (Chine, 
Inde, Brésil, …). Mais le protectionnisme n’est 
pas une solution définitive pour l’Europe. 
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• Les TIC et la place financière font bon ménage. 
Les services en font un large usage, c’est bien 
connu. Dans ce contexte un problème 
d’enseignement y relatif se pose. 
L’industrialisation du pays demande des 
cadres279 techniques et commerciaux. L’industrie 
sidérurgique a été à l’origine de l’enseignement 
professionnel : Ecoles professionnelles de 
Dudelange (1900), de Differdange (1903), de 
Rodange (1910, SA Ougrée-Marihaye), Ecole 
préparatoire des mines à Rumelange (1910), 
Ecole des mines d’Esch (1911), Cours 
professionnels des Chemins de fer Guillaume-
Luxembourg, Institut Emile Metz (1913, 
fondation installée sur le terrain de l’usine 
ARBED à Luxembourg-Dommeldange), … 

Une problématique analogue semble apparaître avec 
les TIC. L’enseignement lié à ces nouvelles techniques 
est privé (ABBL, Chambre des employés privés, …) et 
public (lycées techniques, …). Peut-être faut-il, pour 
assurer un enseignement adapté aux nouvelles 
techniques, continuellement en mouvement, envisager 
un centre de coordination et de contrôle de l’ensemble 
de cet enseignement. L’Université du Luxembourg 
semble tout indiquée pour un tel travail. 

Le 21e siècle a déjà connu trois révolutions : la 
révolution technologique (informatique, 
télécommunications, biotechnologie, …), la révolution 
de la mondialisation (généralisation de l’économie de 
marché – le « socialisme » en tant que projet de 
société a échoué en URSS), la révolution du 
vieillissement (la longévité280 bouleverse notre vie et 
pèse sur le coût de la protection sociale). 

La mondialisation représente le « tryptique » 
globalisation, libéralisation, réchauffement climatique. 
Le Luxembourg est obligé de faire avec, sans qu’il 
puisse – comme par le passé – peser sur l’évolution 
future ; son économie doit s’adapter. 

La mondialisation, c’est aussi de nouvelles relations 
entre le marché et l’Etat. Ce dernier est exposé à des 
pressions pour qu’il favorise le marché ; par exemple : 
limitation du déficit public, dérégulation du marché 
du travail, baisse de l’impôt (au profit des entreprises), 
etc. 

L’Etat-nation est en déclin281, trois raisons sont 
impliquées. D’abord les Etats-nations ont un contrôle 
décroissant de leur monnaie et de leurs échanges. 
Ensuite, les firmes internationales n’ont plus de site 
stable, car elles peuvent s’installer là où elles veulent 
le faire. Enfin, les migrations internationales ont 

généré des mouvements de travailleurs illégaux 
traversant les frontières (par exemple en Europe et 
aux Etats-Unis). 

Situons la position du Luxembourg par rapport à ces 
trois faits. Dès avant son industrialisation le 
Luxembourg n’a ni le contrôle de sa monnaie ni celui 
des échanges. D’ailleurs notre pays n’a jamais disposé 
de souveraineté monétaire complète, car « au 
Luxembourg rien, ou presque, n’est normal ou comme 
dans les autres pays … »282. 

L’introduction de l’euro a exigé des abandons de 
souveraineté monétaire des pays adoptant cette 
nouvelle monnaie. Tel n’est guère le cas pour le 
Luxembourg. Sa souveraineté monétaire était 
tellement limitée que l’entrée dans l’euro a plutôt 
renforcé cette souveraineté : une Banque centrale 
luxembourgeoise est créée. 

La deuxième raison est elle aussi antérieure à la 
mondialisation en cours. La Banque Internationale à 
Luxembourg (actuellement Dexia) a été créée en 1856 
par des banquiers allemands avec des capitaux 
allemands. L’industrialisation du pays a été menée et 
financée par l’étranger. Enfin, quant à la troisième 
raison, les petites dimensions du pays rendent difficile, 
sinon impossible, un contrôle efficace de l’immigration 
clandestine. 

La situation du Luxembourg est inédite – par rapport 
aux pays voisins – en ce qui concerne la 
mondialisation, notion qui n’est donc pas tout à fait 
nouvelle pour notre pays. Mais la mondialisation a 
déclenché une peur qui prend parfois des traits 
irrationnels. 

Quant aux dangers de la mondialisation, écoutons la 
formulation de Nicolas Baverez283. « Au XXIe siècle, rien 
n’indique que la mondialisation apporte la paix, la 
prospérité et la liberté. Tout montre au contraire que 
les forces du chaos tendent à prendre le pas sur la 
dynamique de l’intégration ». Relevons seulement 
deux aspects : les bulles spéculatives ; les inégalités 
sociales qui minent la cohésion des nations et 
favorisent les tensions communautaires. 

Emmanuel Todd284 a émis un diagnostic sévère quant à 
la mondialisation. « Dès lors qu’une entreprise produit 
essentiellement pour le marché mondial, elle se met, 
logiquement et raisonnablement, à concevoir les 
salaires qu’elle distribue comme un coût pur, et non 
comme de la demande dans une économie nationale 
et donc ultimement pour elle-même ». 
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« Ces salaires entrent, par ailleurs, en concurrence 
avec ceux, fort bas, des travailleurs du tiers-monde. Si 
toutes les entreprises de tous les pays du monde se 
mettent à considérer les salaires qu’elles distribuent 
comme un coût pur, dans le contexte d’une offre 
massive de travail à bas prix, les salaires tendent à se 
comprimer, et la demande à retarder sur la croissance 
de la productivité ». 

« Pour faire court, la désintégration des économies 
nationales d’après guerre a ramené le capitalisme à sa 
vieille contradiction : le retard de la demande sur la 
production, la recherche frénétique de débouchés 
extérieurs, la tension politique que cette quête finit 
par induire dans les relations internationales ». Le 
même auteur parle à plusieurs reprises de « dogme 
libre-échangiste ». 

Par ailleurs, Keynes285 – dans sa théorie générale – 
indique comme cause économique possible de la 
guerre « la compétition autour des débouchés ». 

3.2. La famille change 

La famille traditionnelle, aux contours rigides, a 
persisté longtemps dans notre pays (cf. 2.2.3.). Le 
démographe français Hervé Le Bras286 parle d’un 
« modèle standard : l’homme salarié, doté d’une 
formation ; la femme au foyer qui s’occupe de deux ou 
trois enfants ». Seules des modifications marginales 
ont été effectuées. Par exemple, selon la loi du 14 
décembre 1887 « les femmes mariées ont été admises 
à se faire ouvrir des livrets (de la Caisse d’épargne) 
sans l’assistance de leurs maris et à en retirer l’argent, 
sauf opposition de leur part »287. Autre exemple : la loi 
du 4 juillet 1963 – dans un souci de simplification des 
formalités du mariage – a abrogé « l’acte 
respectueux » envers les parents des enfants-
candidats au mariage, de moins de 25 ans. 

Une proposition de loi de 1910 de la part des députés 
Luc Housse, Marguerite Thomas, Jean-Pierre Mockel et 
Hubert Clement visant à réformer la position légale de 
la femme mariée, du point de vue droit civil, n’aboutit 
pas. 

Sur la demande du Ministre de la Justice vers le début 
de l’année 1952, la Commission d’Etudes Législatives 
présente – en date du 2 mars 1963 – un avant-projet 
de loi sur les effets du mariage quant aux droits et 
devoirs respectifs des époux. Cet avant-projet est 
décevant, parce qu’il maintient la prépondérance du 
mari, chef de famille. Les organisations 

représentatives des femmes luxembourgeoises 
marquent publiquement leur opposition. Les Femmes 
Juristes Luxembourgeoises ont élaboré des contre-
propositions. Celles-ci sont reprises par les députés 
Astrid Lulling, Adrien van Kauvenbergh, Jean-Pierre 
Glesener, Emile Schaus et Gaston Thorn dans une 
proposition de loi sur les effets du mariage quant aux 
droits et devoirs respectifs des époux, en date du 20 
octobre 1965. 

Finalement, le projet de loi du Gouvernement, après 
maintes péripéties, est adopté à l’unanimité des 55 
votants en seconde lecture le 31 octobre 1972 à la 
Chambre : loi du 12 décembre 1972 relative aux droits 
et devoirs des époux. 

Ecoutons Michel Neyens288. « Die groβen Reformen des 
Familienrechts werden mit dem Gesetz vom 
12.12.1972, das das Kapitel über die Rechte und 
Pflichten der Ehegatten (Artikel 212 bis 226) neu 
gestaltet, eröffnet ». Deux dispositions majeures 
témoignent des modifications profondes du Code civil. 
« Les époux concourent dans l’intérêt de la famille à 
en assurer la direction morale et matérielle, à pourvoir 
à son entretien, à élever les enfants et à préparer leur 
établissement » (art. 213). Et encore. « Le mariage ne 
modifie pas la capacité des époux, … (art. 216). 

La proposition de loi, portant modification du régime 
matrimonial légal, fait suite à celle sur les effets du 
mariage quant aux droits et devoirs des époux. 
Finalement, le projet de loi portant réforme des 
régimes matrimoniaux est adopté le 16 janvier 1974 à 
l’unanimité des 54 votants en seconde lecture : loi du 
4 février 1974 portant réforme des régimes 
matrimoniaux289. 

Après les aspects juridiques, examinons les 
modifications sociétales qui ont entraîné les nouvelles 
lois liées au droit de la famille (lois du 12 décembre 
1972 et du 4 février 1974). 

Sous l’impact290 de la révolution contraceptive, de la 
révolution sexuelle, de la montée du salariat et de la 
révolution de l’instruction de la femme, un nouveau 
modèle de famille a émergé. 

Révolution contraceptive 

A partir du milieu des années 1960 la « pilule » se 
répand rapidement. Pour la première fois les femmes 
ont un moyen sûr de séparer sexualité et procréation. 
La vie des femmes en est changée notablement, parce 
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que cette nouvelle autonomie ouvre des perspectives 
inédites. 

Révolution sexuelle 

La vulgarisation de la contraception a été 
indispensable mais pas suffisante à déclencher le 
bouleversement291 des mœurs. Les changements 
peuvent être résumés en quelques points. 

• L’exercice d’une activité rémunérée assure aux 
femmes l’autonomie financière, ce qui conduit 
à une dépendance mutuelle moins prononcée 
des conjoints. La disparition progressive de la 
femme au foyer, c’est-à-dire une augmentation 
du taux féminin d’activité oblige les familles à 
externaliser leurs besoins de services. Il y a là 
un double effet macroéconomique : d’abord un 
apport de croissance économique et ensuite un 
potentiel d’emploi non négligeable dans notre 
pays à forte immigration. 

• L’avènement de la famille individuelle et 
relationnelle mène à la « démocratisation » du 
lien conjugal. Une nouvelle liberté est apparue : 
le couple décide librement de son échec ou de 
sa réussite. L’insatisfaction d’un conjoint, son 
manque d’épanouissement personnel peut 
facilement mener à la rupture, mais une 
nouvelle relation peut se nouer parfois 
rapidement. 

• Le mariage n’est plus la seule forme possible du 
couple (union libre, partenariat292, …). Mais ce 
n’est pas la fin de la famille, car 88% de la 
population ont affirmé en 1999 que la famille 
est une chose très importante293. Jadis le couple 
se formait pour constituer une famille, 
actuellement famille et couple sont plutôt 
dissociés. 

• La montée du divorce est bien connue. 
L’individualisation et l’accent mis sur le couple 
au détriment de la famille ont pesé sur le 
mariage. Le nombre de divorces s’élève à 
environ la moitié des mariages d’une année. En 
2005 les divorces294 font 51% des mariages ; en 
2004 ce pourcentage grimpe à presque 53%. Le 
sociologue Gøsta Esping-Andersen295 estime – 
pour la Scandinavie – qu’un enfant sur deux 
« ne grandira pas au sein de sa famille 
biologique intacte ». A quand une telle situation 
pour le Luxembourg ? Selon le sociologue 

François de Singly296 « le divorce est inscrit dans 
le mariage amoureux ». 

Relevons quelques données statistiques sur le divorce 
au Luxembourg selon l’OCDE297. Entre 1995 et 2001 le 
nombre de divorces pour 100 mariages passe de 35,1 
à 51,8. Situons le Luxembourg par rapport aux pays 
voisins. Notre position est légèrement en retrait de 
celle de l’Allemagne (de 39,4 à 50,7), mais nettement 
plus favorable que celle de la Belgique (de 68,1 à 
69,6), qui occupe le rang le plus défavorable de toute 
l’OCDE. Par contre, la France (de 46,8 à 39,1 : recul 
des divorces) a un meilleur positionnement que le 
Luxembourg : en-dessous de la moyenne des pays de 
l’OCDE (38,2 à 40,9). Au cours de la même période la 
durée moyenne du mariage au moment du divorce – 
au Luxembourg – diminue légèrement : 12,9 ans en 
1995, 12,7 ans en 2001. 

La montée du salariat 

L’industrialisation du pays et à sa suite la montée du 
salariat vont modifier la « famille inégalitaire » (cf. le 
quatrième trait de la famille traditionnelle sous 
2.2.3.2.). Le salariat devient la forme majoritaire du 
travail, ce qui se répercute sur la « famille-
patrimoine ». Les Luxembourgeois restent toujours 
préoccupés de leur patrimoine, par exemple leur 
préférence pour la propriété immobilière ne se dément 
pas, mais s’y ajoute l’émergence du patrimoine 
scolaire, parallèle au processus d’industrialisation. 
Celle-ci demande de plus en plus de diplômes et 
davantage diversifiés. Ils deviennent le régulateur 
légitime du marché du travail. La famille salariée est 
devenue largement prépondérante, avec d’abord un 
seul salarié dans le couple, puis les deux partenaires 
sont salariés. Ce dernier point exige une condition 
préalable : la révolution de l’instruction féminine. 

La montée du monde salarié est accompagnée d’une 
discrimination durable : selon le rapport général de la 
Chambre298 de commerce (1917) le salaire des femmes 
employées dépasse rarement les deux tiers de celui de 
leurs collègues masculins. 

Retenons encore que le passage de la famille 
inégalitaire vers la famille moderne, c’est aussi le 
passage299 de l’enfant producteur vers l’enfant 
écolier/élève. 

Révolution de l’instruction féminine 

 « Les femmes ont toujours travaillé »300. Ainsi en 1907 
– premières statistiques disponibles à cet égard – 30% 



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108  63

de la population active sont des femmes. Le 
recensement de 1960 indique 27% de femmes actives 
parmi l’ensemble de la population active. Le 
professeur Michel Winock301 a judicieusement résumé 
la position de la femme dans la France d’avant la 
Première guerre mondiale. « Les hommes en effet 
dominent la société, non seulement par leur pouvoir 
politique exclusif, par leur pouvoir économique, mais 
aussi par leur influence culturelle, idéologique et 
intellectuelle. Les normes sociales sont dictées par les 
hommes, lesquels dirigent à la fois l’Etat, l’Eglise, le 
monde industriel et économique ». 

Cette description vaut aussi et surtout pour notre 
pays. Même en 1960 cette configuration n’a pas 
encore été bouleversée. Tout au long de cette période 
le travail des femmes n’a pas réussi à réaliser ni leur 
émancipation ni leur indépendance financière. 

Deux remarques s’imposent. 

• Un point commun entre les deux recensements 
de 1907 et 1960 apparaît : les femmes restent 
confinées dans des postes subalternes. Ainsi en 
1907 on compte 76% de femmes situées dans 
les rubriques « ouvriers et aidants ». En 1960 le 
pourcentage est encore de 58%. A titre 
d’information302 notons que la ganterie occupe 
au 19e siècle de 1 800 à 3 000 couturières ; la 
bonneterie « occupe près de 500 ouvriers et 
ouvrières ». La société n’a pas bougé – à vrai 
dire – dans ce domaine. 

• Au cours de la Seconde guerre mondiale 
l’occupant a mobilisé303 de force 3 614 jeunes 
filles sur un effectif de 13 373 pour servir dans 
le Arbeitsdienst ou le Kriegshilfsdienst. L’effectif 
réellement mobilisé est relativement faible, 
parce que la plupart des jeunes filles qui ont un 
travail sont dispensées de cette obligation. 
Voilà une mobilisation unique de jeunes 
femmes dans notre pays. Toutefois, après la 
guerre la plupart d’entre elles abandonnent leur 
travail, surtout à l’occasion de leur mariage. 
Mais, plus tard, elles poussent leurs propres 
filles à des études, à une activité rémunérée. 

En France, la mobilisation des jeunes filles dans 
l’effort de guerre n’a pas déclenché de dynamique 
dans l’économie en faveur de l’emploi féminin, après 
la Première guerre mondiale. Selon les recensements304 
de 1911 et 1921 environ 7,2 millions de femmes ont 
été dénombrées sur le marché du travail. Au 
Luxembourg ce manque de dynamique a joué au 
lendemain de la Seconde guerre mondiale. 

La « révolution » de l’enseignement des jeunes filles va 
bouleverser la donne : une rupture qualitative (même 
enseignement pour jeunes filles et pour garçons) et 
une rupture quantitative (davantage de jeunes filles 
que de garçons), la première rend possible la seconde. 

Au lendemain du régime français, l’enseignement 
secondaire et supérieur a été complètement refondé 
(en 1817), mais en fait seulement pour les garçons. En 
1911 apparaissent – non sans difficultés – deux lycées 
pour jeunes filles. L’essentiel est l’égalité305, car elle 
favorise l’émancipation du sexe féminin et génère des 
effets socioprofessionnels. 

La période d’avant cette égalité appelle deux 
remarques. 

• Les lycées de jeunes filles ont par exemple 
moins de latin et moins de mathématiques que 
les garçons, ce qui a un effet de « présélection » 
pour celles qui se destinent à des études 
universitaires, car les programmes n’y sont 
évidemment pas différenciés selon le sexe. Par 
rapport aux garçons les jeunes filles sont 
obligées de faire des efforts supplémentaires. 

• L’enseignement privé pour jeunes filles (par 
exemple Ecole Privée Fieldgen et Ecole Privée 
Notre-Dame – Sainte-Sophie) et – dans une 
moindre mesure – la section moderne (qui 
coexiste avec les sections latine et 
commerciale) ont dispensé un enseignement 
ménager. Deux aspects interviennent. D’abord 
cet enseignement confirme la représentation de 
la femme au foyer. Ensuite cet enseignement 
« impose l’idée que le travail domestique peut 
se comparer à un métier et exiger une 
évaluation horaire et financière »306. 

L’enseignement des jeunes filles a un certain retard, 
au moins par rapport aux pays voisins, mais les 
choses, une fois amorcées, évoluent rapidement. Ainsi 
les admissions de jeunes filles à l’examen307 de fin 
d’études secondaires classiques dépassent pour la 
première fois celle des garçons lors de l’année scolaire 
1982/83, phénomène qui devient rapidement la règle 
générale. Si l’enseignement privé est pris en 
considération, le dépassement avance même à l’année 
scolaire 1980/81. 

Une double conclusion s’impose. Le Luxembourg 
industriel a laissé les femmes actives dans une 
position subordonnée. Par la suite, dans la société 
postindustrielle, les femmes ont changé cette société 
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et la famille par l’accès à l’instruction et à un « bon » 
salaire. La rupture générationnelle s’est produite dans 
notre pays après la Seconde guerre mondiale entre la 
génération de jeunes femmes enrôlées de force et 
leurs filles qui ont le choix d’une vie avec un emploi et 
une autonomie économique réelle. 

Le travail des femmes308 : 

• facilite le financement de la protection sociale et 
consolide donc l’Etat-providence, 

• est un bouclier contre la pauvreté, en particulier des 
enfants, 

• freine la transmission des inégalités intergénéra-
tionnelles. 

Ces avantages commencent seulement à jouer un rôle 
au Luxembourg, car le taux d’emploi féminin (15 à 64 
ans) y est encore peu élevé, au moins par rapport aux 
autres pays de l’Union, malgré des améliorations 
réelles au cours des dernières années. 

Des progrès ont été enregistrés, les statistiques 
sociales de l’OCDE309 en témoignent. Il s’agit du taux 
d’emploi des mères dont le plus jeune enfant a moins 
de six ans en 1990 et en 2002. Ce taux (en %) 
augmente de 41 à 67 pour le Luxembourg. En France il 
passe de 61 à 65, en Allemagne de 41 à 57 et en 
Belgique de 64 à 69. Le taux général d’emploi féminin 
(de 15 à 64 ans) cache une évolution spécifique : les 
jeunes femmes au Luxembourg, mieux et davantage 
diplômées que jadis, répugnent à décrocher du travail 
salarié, même avec un enfant à charge. La politique 
gouvernementale a encouragé cette évolution. Trois 
raisons ont joué : la promotion de l’autonomie 
individuelle, dont le rôle est amplifié dans la société 
de services ; l’égalité entre hommes et femmes ; le 
poids de la population active étrangère. 

• • • 

Un paradoxe luxembourgeois apparaît. Reprenons 
brièvement les trois secteurs économiques. Le premier 
est en régression séculaire, c’est bien connu. Sur un 
total de 51 926 actifs dans l’agriculture 22 018 sont 
de sexe féminin (42,4%), en 1907310. Si les seules 
exploitations accessoires sont visées, la part du sexe 
féminin atteint 56%. Le recensement311 de 1960 
indique encore 19 325 personnes actives dans 
l’agriculture dont 6 322 de sexe féminin (32,7%). Au 
recensement312 de 2001 la population active dans 

l’agriculture se réduit à 3 215 personnes dont 1 020 
de sexe féminin (31,7%). 

Bien que la part de l’agriculture dans la population 
active baisse d’un recensement à l’autre la part de la 
population agricole féminine reste élevée (32,7% en 
1960 et 31,7% en 2001), parce que l’épouse travaille 
souvent elle-même dans l’exploitation agricole. 

Le secteur secondaire se prête moins bien au travail 
féminin. L’explosion du secteur tertiaire, avec le déclin 
du secondaire, aurait dû faire éclater le taux d’activité 
féminin. Il n’en est rien. Pourquoi ? Deux aspects 
interviennent. 

• La structure traditionnelle de la famille persiste 
longtemps dans la mentalité de la population. 
Cette structure a été pleinement approuvée par 
une majorité de la population à la fois dans la 
société agricole et dans la société industrielle et 
est ainsi entrée dans les mœurs du pays. 
Plusieurs facteurs ont retardé les changements : 
l’influence de l’Eglise (par exemple mariage 
religieux, diverses organisations catholiques) ; 
même le pouvoir politique (de gauche et de 
droite) a préconisé cette structure familiale ; la 
mentalité rurale, à essence essentiellement 
conservatrice, a fait le reste. 

• La charpente traditionnelle de la famille a 
encore été accentuée par le système du « seul 
gagne-pain » par famille (cf. 1.3.) : seul le mari 
travaille à l’extérieur. Le niveau de vie élevé a 
facilité cette architecture dans notre pays. S’y 
ajoute une configuration inédite, soulignant 
davantage le paradoxe luxembourgeois : dans 
l’Europe des Quinze le taux d’activité féminin 
du Luxembourg est un des plus bas, signe de la 
persistance d’une construction archaïque. Le 
taux313 d’emploi des femmes (15-64 ans) est de 
50,6% au Luxembourg en 2004, face à 59,9% 
en Allemagne, 53,0% en Belgique et 56,7% en 
France. 

A la révolution du tertiaire correspond une révolution 
dans les mœurs : c’est le passage de la famille 
« ancienne » à la famille « moderne ». Ce passage a été 
tardif dans notre pays, mais le mouvement une fois 
enclenché, évolue rapidement. Quant à la position de 
la famille dans la société, notre pays est actuellement 
dans une situation tout à fait comparable aux pays 
voisins (par exemple le nombre de divorces, le nombre 
de naissances hors mariage). 

• • • 
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Individualisme et solidarité ne s’opposent nullement. 
D’abord l’individualisme n’a pas détruit la famille qui a 
toujours la cote, mais le mariage n’est plus la seule 
forme de vivre ensemble. La femme mariée qui fournit 
un travail rémunéré et qui est donc financièrement 
indépendante n’accepte plus – comme jadis – des 
caricatures de « conjugalité », à l’instar des femmes au 
foyer, qui à l’époque, n’avaient guère le choix du 
divorce. Ensuite l’individualisme est plus favorable à la 
société de services qu’à la société industrielle où une 
discipline quasi « militaire » prévaut dans les relations 
du travail. Les Luxembourgeois sont réputés 
individualistes, ce qui – dans le contexte de notre 
société de services – peut être considéré comme un 
avantage. 

Quelques mots rapides sur la famille et 
l’individualisation. A cet effet revenons à la société de 
consommation dans notre pays (cf. 2.1. et 2.2.). Deux 
aspects peuvent être mis en évidence. 

• La reconstruction n’a pas seulement visé 
l’économique mais aussi le domaine social. 
Rappelons les mesures sociales au sortir de la 
guerre et la politique sociale de la coalition 
chrétiens-sociaux et socialistes au cours des 
années 1950. Les politiques économique et 
sociale sont inspirées par le deficit spending 
keynésien. Retenons quelques indicateurs 
numériques sur la dette314 de l’Etat à l’époque. 
Entre 1944 et 1950 cette dette est largement 
multipliée par neuf. Entre 1950 et 1960 elle 
n’augmente que de 13%, face à une hausse de 
52% du service de la dette (intérêts et 
amortissements). 

• L’interventionnisme surtout dans le domaine 
social favorise l’individualisation. La couverture 
croissante des risques sociaux et la dépendance 
décroissante entre époux (le travail salarié de la 
femme mariée la rend financièrement 
indépendante) encouragent largement 
l’individualisation dans la famille. Par ailleurs 
individualisme et consommation sont des 
aspects caractéristiques de notre société 
actuelle. Selon Robert Rochefort315 l’individu est 
fragilisé par trois facteurs : « la crise du lien 
social qui protégeait face à l’épreuve » ; le 
rythme accéléré de notre société, surtout en 
relation avec le travail (productivité oblige) ; 
des médias qui rappellent chaque jour 
l’ensemble des catastrophes de par le monde. 

• • • 

Pour terminer quelques mots sur « l’économie cachée 
de la parentalité », selon le sociologue Jean-Hugues 
Déchaux316. « Sur le plan matériel, la parentèle se 
présente comme un système d’échanges de biens, de 
services et d’argent. Sans être perçues comme telles, 
ni comptabilisées avec précision, ces prestations 
forment l’équivalent d’une économie cachée ». Il s’agit 
en fait d’un réseau social mobilisable à tout moment. 
Trois types de prestations sont différenciés. 

1er type de prestations : le travail domestique 

Les prestations suivantes relèvent du travail 
domestique : activités ménagères, garde d’enfants, 
soins aux personnes, etc. Ces tâches ont été 
longtemps attribuées comme rôle familial à la femme, 
surtout dans la lignée maternelle : mère, grand-mère, 
filles, sœurs. L’une peut remplacer l’autre pour un 
même travail, situation sans pareil pour les hommes. 
Les femmes accomplissent toujours la large majorité 
des travaux domestiques, l’origine se situe 
probablement dans cette configuration. 

2e type de prestations : accès à autrui 

Il s’agit d’un ensemble de soutiens relationnels 
intervenant dans divers domaines : recherche d’un 
emploi, d’un logement ; utilisation d’un circuit 
d’autoproduction (jardinage, bricolage, aide à 
l’informatique, réparations diverses, …). Ces 
prestations évoluent dans la parentèle selon le 
principe « les parents de mes parents sont mes 
parents ». Ces aides relationnelles sont efficaces 
(réduction des charges du ménage) et discrètes. 

3e type de prestations : transferts financiers 

Ces transferts prennent deux formes : transmission 
par héritage ou donation entre vifs de patrimoine 
immobilier et dons de la main à la main. Les 
bénéficiaires, en général les jeunes, ont alors 
davantage de possibilités d’acquérir l’équipement 
ménager, une voiture ou un logement (paiement du 
loyer ou remboursement d’un prêt hypothécaire). Les 
transferts de troisième type – dans une trajectoire 
verticale – vont d’abord des ascendants vers les 
descendants (aide pécuniaire surtout), puis ceux-ci 
aident leurs parents ou beaux-parents âgés (aide sous 
forme de services rendus dans un contexte de 
proximité relationnelle). Le transfert de patrimoine se 
fait donc tout au long du cycle de vie dans une 
relation symétrique : chacun devient donataire (au 
début de la vie d’adulte) et donateur (à partir de la 
vieillesse). 
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Pour le Luxembourg la proximité géographique joue 
pleinement, vu les dimensions du pays : parents, 
enfants et en général parentèle vivent dans une aire 
restreinte, même si de jeunes couples sont parfois 
installés juste au-delà de la frontière 
luxembourgeoise. Il s’agit d’un avantage réel, surtout 
par rapport aux pays voisins où la dispersion 
géographique peut être considérable. Les trois types 
de prestations profitent de cette situation 
géographique. Dans notre pays le troisième type a pris 
une importance croissante. Les jeunes ménages sont 
tributaires de ces prestations, face au coût exorbitant 
du logement. Dans un contexte inflationniste la 
nécessité pour les jeunes de bénéficier de prestations 
financières est devenue primordiale. Une espérance de 
vie croissante et une retraite précoce dans notre pays 
ont fait émerger une catégorie nouvelle de « grands-
parents », dotés de temps et de moyens financiers, au 
profit leurs enfants et petits-enfants. 

Enfin, dans une situation économique difficile, la 
solidarité familiale peut, non pas remplacer, mais 
compléter la solidarité sociale (cf. à la fin de 4.6.), 
dans le sens d’une redistribution en fonction de l’âge 
entre générations. 
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3.3. Les Luxembourgeois et la 
reproduction 

3.3.1. Le comportement face à la reproduction 

Le comportement de la population face à la 
reproduction est axé sur quelques facteurs essentiels : 
le besoin de sécurité, le piège à rationalité, une 
logique de réduction des dépenses dans le ménage. 

Le besoin de sécurité 

A partir de 1839 le Luxembourg devient indépendant, 
mais cette indépendance lui a été octroyée, les 
Luxembourgeois ne l’ont pas choisie. Ils ont même 
parfois douté de leur survie en tant qu’Etat 
indépendant. Par ailleurs, l’indépendance a été 
menacée par des pays voisins, par exemple lors de la 
Première guerre mondiale : au cours de la guerre par 
l’Allemagne, après la guerre par la Belgique. Vu la 
petite taille du pays, des décisions – à première vue 
anodines – de la part de pays voisins peuvent avoir 
une répercussion profonde sur l’économie du pays ; 
par exemple le tarif douanier allemand au cours des 
années 1870. 

Cette situation incertaine a favorisé le besoin de 
sécurité, relayé avant l’industrialisation par un 
manque de perspectives d’avenir ; l’émigration (cf. 
3.6.) en devient plus compréhensible. 
L’industrialisation du pays fait pencher les 
Luxembourgeois vers le bien-être matériel, considéré 
comme condition primordiale de leur sécurité. 

Le besoin de sécurité, ou plutôt la recherche 
permanente de la sécurité, se répercute sur le 
comportement reproductif des familles. A la fin du 19e 
siècle la réduction des naissances est pleinement 
amorcée au Luxembourg. L’accès à la consommation 
semble avoir ancré notre pays dans le non-
renouvellement des générations. 

Toute notre vie économique et sociale est dominée par 
une certaine aversion du risque, ce qui explique des 
réflexes protectionnistes, par exemple lors de 
l’extension de l’Union. « Même dans le domaine des 
choses religieuses, beaucoup de faits portent à croire 
que notre comportement est finalement fonction de 
ce réflexe de sécurité »317. 

L’émergence de partis politiques à but déterminé 
comme par exemple le MIP – Mouvement 
indépendant populaire (défense des classes 

moyennes), les Enrôlés de force (les intérêts des 
anciens enrôlés de force) et l’ADR – Aktiounskomitee 
fir Demokratie a Rentengerechtechkeet (les intérêts 
des retraités du privé), devenu l’Alternativ 
Demokratesch Reformpartei va dans le sens de la 
recherche de la sécurité. Selon André Heiderscheid318 
l’apparition de ces groupements d’intérêts particuliers 
ne fait que « confirmer notre thèse du besoin de 
sécurité ». 

Enfin, la préférence des Luxembourgeois pour la 
propriété immobilière est bien connue ; c’est là aussi 
une expression de leur besoin de sécurité. Selon 
Frédéric Berger319 « trois ménages sur quatre déclarent 
détenir au moins un bien immobilier ». Et encore : 
« deux ménages sur trois sont propriétaires de leur 
logement ». 

Le piège à rationalité 

Dès 1942 J. Schumpeter320 parle de la « désintégration 
de la famille bourgeoise ». Ou encore : «  … la vie de 
famille, la paternité, la maternité même signifient 
moins qu’elles ne signifiaient naguère … ». La cause 
profonde en est la rationalisation ; c’est « l’extension 
de cette rationalisation au domaine de la vie privée ». 
La rationalisation, « est l’un des effets de l’évolution 
capitaliste ». 

Cette rationalisation – appliquée au comportement 
reproductif – mène à ce que le politologue Tilman 
Mayer a appelé le « piège à rationalité321 » 
(Rationalitätsfalle). Dans notre économie de marché le 
jeune couple qui décide de ne pas avoir d’enfant ou de 
n’en avoir qu’un seul, prend une décision rationnelle, 
car il se situe dans la perspective de maximisation de 
l’utilité retirée sous contrainte budgétaire. Le couple 
prend une décision rationnelle, mais dans l’optique du 
pays c’est un désastre, car le renouvellement des 
générations n’est guère assuré. Voilà le piège à 
rationalité qui joue certainement dans un pays riche 
comme le Luxembourg, par opposition à un pays 
pauvre où le couple peut avoir un intérêt à davantage 
d’enfants, qui s’occupent – plus tard – de leurs 
parents âgés, dans un contexte d’absence de sécurité 
sociale. Au lieu d’éduquer des enfants, il vaut mieux 
améliorer ses prétentions à la retraite. Dans une 
société prospère on peut avoir intérêt à investir plutôt 
dans le financement de la retraite que dans des 
enfants. Lier une partie du niveau de la retraite au 
nombre d’enfants pourrait être, à l’avenir, un moyen 
de faire évoluer cette rationalité vers davantage 
d’enfants. Il n’est pas facile d’éduquer les jeunes dans 
l’esprit d’économie de marché et d’attendre d’eux un 
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comportement familial qui s’oppose à cette logique 
économique. 

Une logique de réduction des dépenses dans le 
ménage 

Dans ce cas de figure un seul partenaire travaille à 
l’extérieur, l’autre vise à réduire les dépenses du 
ménage, afin d’approcher le niveau de revenu 
disponible d’un couple bi-actif. Dans notre pays divers 
facteurs favorisent le couple mono-actif. 

• Le coût des crèches (cf. 3.3.2.). 

• La réduction de frais liés au couple bi-actif : 
femme de ménage, transport en relation avec le 
travail et l’enfant, etc. 

• L’ensemble du stress généré par la gestion d’un 
couple bi-actif avec enfant(s). 

• Le cumul des revenus en matière fiscale. 

Ainsi un couple peut avoir un intérêt financier à rester 
mono-actif, le conjoint non actif tend à réduire les 
dépenses ; par exemple : renoncer à des plats préparés 
à l’extérieur du ménage, en général recourir le moins 
possible à des services à l’extérieur du ménage, faire à 
l’occasion du travail clandestin, etc. 

Dans un tel contexte il n’est pas étonnant que le 
Luxembourg ait un des taux féminins d’emploi les plus 
bas de l’Union. 

Par ailleurs une telle attitude peut avoir un effet 
déflationniste et peser sur le système social et sur la 
situation de la main-d’œuvre. Enfin, il est possible 
qu’un couple mono-actif et un couple bi-actif se 
retrouvent dans une même position de revenu 
disponible, mais c’est loin d’être le cas d’un point de 
vue macroéconomique. 

Le piège à rationalité met en évidence des approches 
différentes selon les points de vue de la collectivité ou 
de la famille : « … la valeur des enfants pour la 
collectivité serait supérieure à la valeur des enfants 
pour leurs seuls parents »322. 

Dans le contexte d’enfant(s) à la charge d’un jeune 
couple, il paraît plus efficace de faire une politique de 
soutien à l’éducation qu’une politique de soutien à la 
natalité. 

3.3.2. Le « coût » de l’enfant 

Depuis des années l’indicateur conjoncturel de 
fécondité – en Europe – est inférieur au niveau de 
renouvellement des générations. Le Luxembourg ne 
fait pas exception, bien qu’il ne se situe plus en bas de 
l’échelle (avec à ce niveau des indicateurs autour de 
1,3). Les conséquences d’une telle situation sont 
graves : vieillissement de la population ; réduction de 
la population active, car moins de jeunes adultes ; 
problèmes de financement des retraites et des coûts 
de santé. Toutefois, ces inconvénients sont atténués – 
jusqu’ici au moins – dans notre pays par l’apport de la 
population étrangère (immigrés et frontaliers). 

Elever un enfant est une charge, tant en moyens qu’en 
investissement personnel des parents. Les enfants 
sont-ils devenus un « luxe » ? Les économistes ont en 
général abouti à une conclusion323 simple : « … les 
taux de natalité baissent lorsque les coûts 
augmentent ». Mais il n’y a pas seulement le coût de 
l’enfant, Tilman Mayer324 l’a bien résumé : « Kinder 
binden und legen Lebensläufe fest, weshalb sich 
manche Frauen diese Festlegung nicht mehr leisten 
können oder wollen. Auch das Trennungsrisiko ist zu 
bedenken. Die Partnerwahl als Chance und Risiko muß 
erwähnt werden ». 

Revenons au coût de l’enfant. La littérature 
internationale distingue le coût direct et le coût 
indirect. 

Coût direct 

C’est le coût additionnel occasionné dans le foyer par 
la présence d’enfants : nourriture, habillement, garde, 
éducation, etc. 

Coût indirect 

Ce coût est en relation avec les pertes de revenu à la 
suite d’une naissance : perspectives réduites de 
carrière ; moins d’heures supplémentaires ; les parents 
doivent renoncer à bien des choses pour s’occuper de 
l’enfant (loisirs, formation continue, sport, etc.). 

Retenons d’emblée que l’évaluation de ces coûts se 
heurte à des problèmes méthodologiques presque 
insurmontables. 

Les coûts directs sont en général répartis entre les 
deux parents ; les coûts indirects sont supportés 
primordialement par les femmes. A cet égard notons 
les constatations du Statec325. « Alors que le taux 
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d’emploi des hommes n’est aucunement affecté par le 
nombre d’enfants à charge, celui des femmes diminue 
rapidement avec un deuxième enfant de moins de 
quinze ans dans le ménage ». Et encore : « Dans le cas 
des mariés l’écart salarial est faible jusqu’à l’âge de 30 
ans. Au-delà de 30 ans, l’écart se creuse au détriment 
des femmes. En effet c’est à partir de cet âge que les 
femmes sont généralement pénalisées dans leurs 
carrières du fait probable de la présence d’enfants 
dans leurs ménages ». 

Les politiques favorables à la famille relèvent plutôt 
du coût direct ; par exemple allocations familiales, 
modération d’impôt pour enfants à charge (boni pour 
enfant). 

Des mesures pour alléger le coût indirect sont plutôt 
rares ; par exemple le congé parental. Lorsqu’on 
demande aux femmes de choisir entre enfant(s) et 
travail, le résultat – selon l’OCDE – est à la fois un 
taux de natalité faible et un taux féminin d’emploi 
faible. Relevons quelques facteurs pesant sur la vie 
des jeunes couples. 

• Le coût considérable de la garde d’enfant(s). Le 
système de la garderie privée pratique un prix 
élevé ; le système de la garderie 
« conventionnée » établit un prix en fonction 
des revenus des parents (ou des couples 
recomposés) vivant ensemble. Comme les 
revenus sont cumulés le prix de la crèche 
« conventionnée » reste élevé. 

• Les cotisations de la Caisse de maladie sont 
versées par les deux conjoints bi-actifs à la fois. 
Dans un couple mono-actif un seul conjoint 
paie des cotisations, mais il y a deux 
bénéficiaires. S’y ajoute l’assurance 
dépendance326 créée en 1998. 

• Les couples bi-actifs sont assujettis à une 
lourde fiscalité, en relation avec le cumul des 
revenus du ménage. Le système fiscal dit du 
« splitting » des revenus du couple marié 
combiné à l’imposition collective des revenus 
favorise les couples mono-actifs et les couples 
où la différence de revenus des deux époux est 
élevée. 

Une question se pose : Comment alléger le coût des 
enfants ? Il y a urgence, car la configuration est telle 
qu’un jeune ménage où les deux partenaires ont un 
travail rémunéré risque de voir sa situation financière 
ramenée, ou presque, vers celle d’un couple avec un 

seul gagne-pain. Une mesure serait – le Premier 
ministre l’a préconisée dans la déclaration sur l’état de 
la Nation le 22 mai 2008 – de rendre la crèche 
gratuite. Voilà un dispositif d’ensemble qui s’étend 
alors de la crèche jusqu’au primaire avec en plus un 
encadrement adéquat des enfants, jusqu’à ce que l’un 
des parents vienne prendre l’enfant. 

Par ailleurs, la natalité a tendance à reprendre dans 
« des pays de l’OCDE là où le plus grand nombre 
d’enfants sont reçus dans des structures d’accueil 
institutionnalisées ». Ce qui importe c’est « d’alléger la 
charge financière supportée par les parents »327. 

Actuellement le risque de vieillesse est couvert par 
l’assurance pension et éventuellement par l’assurance 
dépendance, il y a socialisation de ce risque. Par 
contre, à l’autre bout de la vie la prise en charge des 
tout jeunes (crèche, garderie) reste largement 
privatisée. Les enfants sont exclus dans le sens que 
« la détermination de l’état de dépendance se fait en 
fonction du besoin supplémentaire d’assistance d’une 
tierce personne par rapport à un enfant du même âge 
sain de corps et d’esprit »328. La seule solution passe 
par la voie tracée par Jean-Claude Juncker. 

Toutefois, ce n’est pas la solution complète du 
problème de la garde des enfants, par exemple le 
stress d’un couple bi-actif avec enfant(s) n’a pas 
disparu. Mais le dispositif permet d’augmenter le taux 
féminin d’emploi et dans la suite la reprise des 
naissances, qui est liée à la garde des enfants (sans 
charges financières pour le couple). Il ne faut pas 
s’attendre à une reprise automatique une fois le 
dispositif mis en place, les pays scandinaves en ont 
fourni la preuve. L’idée fondamentale est – selon 
l’OCDE – que les femmes qui veulent à la fois 
travailler et avoir des enfants puissent le faire. 

Selon la sociologue Martine Segalen329 « l’Europe se 
divise (aussi) sur les obligations respectives des 
familles et de l’Etat à l’égard des plus faibles, les 
jeunes enfants et les personnes âgées dépendantes ». 
Cette sociologue distingue cinq groupes de pays. 

1er groupe. Les pays scandinaves : les services publics 
interviennent en direction des malades, handicapés, 
vieux ; et en conséquence les obligations familiales 
sont plutôt réduites. 

2e groupe. Le Royaume-Uni et l’Irlande : les mesures 
publiques – des actions sociales – sont dirigées vers 
les familles précaires. 
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3e groupe. L’Europe du Sud : protection publique 
faible, mais il y a intervention de la famille (entraide 
familiale et soutien générationnel). 

4e groupe. France, Belgique et Luxembourg : on est en 
présence, à la fois d’une politique familiale généreuse 
et de services publics développés (but visé, entre 
autres : aider les femmes à concilier vie familiale et 
vie professionnelle). 

5e groupe. Allemagne et Autriche : soutien à la famille 
traditionnelle. 

3.4. Un autre monde du travail 

Aux mutations de la structure économique répondent 
des changements dans le monde du travail. Au 
taylorisme se substitue le productivisme réactif330, qui 
comporte plusieurs composantes. Résumons en 
quelques points : 

• adaptations permanentes du salarié (flexibilité, 
souplesse) ; 

• responsabilité déléguée aux salariés pour assurer la 
qualité du produit ; 

• production « au plus juste » (réduction drastique des 
stocks) ; 

• travail en équipes autonomes axé sur les 
performances ; 

• déclin du système de subordination et 
responsabilisation croissante du salarié ; 

• augmentation du niveau de qualification en relation 
avec le travail à la chaîne. 

Cette structure du travail – portée sur le 
productivisme – n’est pas sans inconvénient : 

• intensification du travail ; 

• au stress physique qui n’a pas disparu, s’ajoute le 
stress mental ; 

• tendance vers la précarisation du travail. 

 « Les nouvelles formes d’organisation de la production 
rendent difficile la recherche d’un compromis entre 

exigences du travail et préservation de la santé et de 
la personnalité »331. 

Un paradoxe est apparu au fil du temps avec 
l’extension des droits sociaux (droit du travail et 
sécurité sociale). « Les conditions de détermination 
des ayants droit risquent de conduire à un véritable 
contrôle des comportements »332. L’Etat-providence 
risque de se transformer en « Etat surveillant du 
social »333. Est-ce le prix à payer en échange d’une 
sécurité matérielle croissante ? Ce mouvement est 
d’autant plus fort qu’il est nécessaire de débusquer les 
abus possibles : s’éloigner de « l’arrosoir social », 
implique davantage de contrôle. 

Tout ce qui concerne le travail dans notre pays est 
d’emblée imputé à la législation du travail. Les 
relations sociales entre salariat et patronat risquent – 
à l’avenir – de déboucher davantage sur des litiges 
près des tribunaux. Un esprit de méfiance entre 
partenaires sociaux peut en être une conséquence. 

La solution n’est pas un assouplissement du droit du 
travail, mais une plus grande lisibilité de ce droit, pour 
sécuriser les entreprises. Selon notre législation sur le 
travail, toute relation du travail relève d’une situation 
de salariat. D’autres formes de contrat sont possibles : 
free-lance ou même présence de salariés d’autres 
entreprises (par exemple gardiennage, intérimaires, 
consultants). Peut-être notre droit du travail doit-il 
tenir compte – à l’avenir – de modifications, dans les 
relations du travail, écartant la relation de 
subordination. Le droit du travail est censé protéger le 
salarié, mais cette protection juridique suscite parfois 
davantage d’inquiétude que de sécurité. 

A l’heure de la mondialisation et du fait de la 
domination des services dans notre pays, la nature du 
travail a changé : recul du fordisme et du taylorisme 
au profit du productivisme réactif. A la suite de ces 
mutations la composition de la population active a 
elle aussi changé : la part des employés a dépassé 
celle des ouvriers, selon le recensement de la 
population de 2001 (voir tableau 17. sous 2.2.2.). 
D’autres changements sont annoncés : la séparation 
nette entre ouvrier et employé s’estompe, parce que le 
travail les rapproche ; ils utilisent tous les deux les 
TIC. Toutefois, il ne faut pas croire que l’effort 
physique va disparaître : il concerne à la fois ouvriers 
et employés. 

Le professeur B. Baudry334 indique deux « règles » sur 
les nouvelles relations du travail. 
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• Règle d'allocation: passage de la logique de 
poste à la logique de compétence. 

• Règle de rémunération: individualisation et 
négociation décentralisée. 

Enfin, une tendance à long terme est bien amorcée : le 
recul du travail avec subordination du salarié à son 
employeur. Notons à cet égard la formulation335 du 
professeur Günther Schmid (Freie Universität Berlin). 
« Die Bedeutung der abhängigen und 
fremdbestimmten Lohnarbeit wird abnehmen 
zugunsten freier Berufstätiger, die ihre Leistungen in 
Form von Zielvereinbarungen, Werk- oder 
Leistungsverträgen nicht nur einem Abnehmer, also 
ihrem "Unternehmer", verkaufen, sondern 
wechselnden Kunden oder denselben Kunden mit 
wechselnden Ansprüchen anbieten ». On parle de 
« désalarisation336 du travail ». 

Notons la formulation d’Alain Touraine337. « Plus 
autonomes et responsables en entreprise, les salariés 
sont moins structurés par leur travail ». Et encore, 
dans un contexte de chômage « la valeur emploi 
dépasse désormais celle du travail ». 

Le rédacteur en chef du mensuel Alternatives 
Economiques338 pense que le taylorisme n’est pas mort, 
loin de là. Il s’étend même au secteur tertiaire. Dans 
notre pays ce néo-taylorisme s’applique alors au 
secteur bancaire, parce que ces activités financières se 
sont « industrialisées » par le biais du développement 
prodigieux de l’informatique. Mais le stress des 
salariés ne semble guère avoir baissé. 

• • • 

Un nouveau paradoxe luxembourgeois apparaît : le 
statut de salarié est à la fois recherché et dévalorisé. 

Statut salarial recherché 

L’augmentation du chômage339 – en pourcentage de la 
population active – dans notre pays est bien connue : 
2,5% en 2002, 3,7% en 2003, 5,1% en 2004, 4,5% en 
2005, 4,8% en 2006 et 4,2% en 2007. Les demandes340 
d’emploi non satisfaites ont augmenté de 98% entre 
2000 et 2007. 

Statut salarial dévalorisé 

La préretraite a été l’un des instruments destiné à 
amortir le choc de la désindustrialisation. Les 
Luxembourgeois ont un faible taux341 d’activité – en 

2004 – de 55 à 64 ans : 30,8%. Dans l’Europe des 
Quinze seules la Belgique (30,1%), l’Autriche (28,8%) 
et l’Italie (30,5%) ont un taux légèrement inférieur au 
nôtre. Par contre la France a un taux de 40,6% et 
l’Allemagne de 39,2%. La moyenne de l’Europe des 
Quinze est de 42,3%, face à 50,9% pour l’OCDE. Les 
Luxembourgeois semblent afficher une attitude342 
curieuse : « plutôt retraités que salariés ». 

Face à la restructuration, les Autorités ont en fait 
subventionné l’inactivité. Pas facile – pour notre 
Gouvernement – d’expliquer aujourd’hui qu’il faut 
plutôt prolonger la vie active. 

Jacques Attali343 prévoit «  l’éloignement de l’âge de la 
retraite. (…). Il ira vers les 70 ans ». Le Luxembourg a 
un chemin particulièrement long à faire ; d’ailleurs il 
faudra procéder par étapes successives (l’Allemagne a 
déjà relevé l’âge légal de la retraite). 

Finalement le statut du salarié est à la fois recherché 
et dévalorisé. Il est recherché, car le travail est un 
billet d’entrée dans la vie en société et surtout assure 
l’autonomie sociale. Le statut de salarié est dévalorisé, 
parce que la mondialisation déprécie le travail humain 
au profit du capital financier. 

• • • 

La population344 du Grand-Duché compte 36,9% 
d’étrangers selon le recensement de 2001 ; en 2006 ce 
pourcentage grimpe à 39,6%. Actuellement le seuil de 
40% est dépassé. 

Notons la composition345 – en 2005 – de la population 
travaillant dans notre pays : 

Emploi intérieur total 307 300 
dont : 
Frontaliers 118 800 
Etrangers résidents   80 300 

Total emploi intérieur étranger 199 100 
Total emploi intérieur luxembourgeois 108 200 

L’emploi intérieur indique toutes les personnes 
travaillant sur le territoire du pays, qu’elles y résident 
ou non. Dans ce total (307 300) les 8 300 
fonctionnaires et agents d’institutions346 
internationales ne sont pas compris. Les frontaliers 
travaillent dans le pays, mais n’y résident pas. 
Précisons encore que parmi les 307 300 sont rangés 
20 000 non salariés (agriculteurs, commerçants, …). 
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Affinons l’analyse : les frontaliers résidents sont les 
personnes résidant dans notre pays mais travaillant à 
l’étranger (1 000 personnes), s’y ajoutent les 
fonctionnaires et agents internationaux, ce qui mène 
à un total de 9 300 personnes. En retranchant des 
frontaliers non résidents les frontaliers résidents (avec 
fonctionnaires et agents internationaux) on obtient 
les frontaliers nets : 118 800 – 9 300 = 109 500 
personnes. 

L’emploi national comprend les personnes résidant et 
travaillant sur le territoire (y compris les 
fonctionnaires et agents internationaux et les 
frontaliers résidents travaillant à l’étranger). L’emploi 
national représente la différence entre l’emploi 
intérieur et les frontaliers nets. Ce qui nous donne : 
307 300 – 109 500 = 197 800. Au Luxembourg la 
différence numérique entre le concept « intérieur » 
(toute la population travaillant dans le pays quel que 
soit le lieu de résidence mais sans les fonctionnaires 
et agents internationaux) et le concept « national » 
(toute la population travaillant et résidant dans le 
pays, y compris les fonctionnaires et agents 
internationaux) est élevée, parce que le nombre de 
frontaliers est exceptionnellement élevé. 

Enfin, dégageons le concept de population active ; elle 
est la somme de l’emploi national et du nombre des 
demandes d’emploi non satisfaites : 197 800 + 8 900 
= 206 700. 

Le taux de chômage est le quotient des demandes 
d’emploi non satisfaites par la population active : 8 
900/206 700 = 4,3%. 

La part des étrangers (cf. 3.6.) travaillant dans notre 
pays (concept « intérieur ») est de 65% en 2005. On 
peut estimer qu’à l’heure actuelle plus des deux tiers 
de la population travaillant sur le territoire national 
n’ont pas la nationalité luxembourgeoise. 

Malgré une forte présence de population étrangère 
dans notre pays – d’ailleurs à deux niveaux, d’abord au 
niveau de la population étrangère en général (39,6%), 
ensuite au niveau de la population étrangère 
travaillant dans le pays (65%) – il n’y a pas (encore) 
de problèmes majeurs d’intégration. 

Un élément d’explication – au moins partielle – 
intervient : contrairement aux pays voisins les 
étrangers installés au Luxembourg proviennent 
largement de pays membres de l’Union, seuls 13,9% – 
en 2001 – viennent de pays non membres de 
l’Union347. Ce pourcentage monte à 20,4% pour la Ville 
d’Esch/Sûre, record absolu. Ils représentent un peu 

plus de 5% du total de la population et constituent un 
ensemble très diversifié (par exemple ressortissants de 
l’ancienne Yougoslavie, de Suisse, de pays non 
européens). Les étrangers installés dans notre pays 
sont donc majoritairement issus d’un milieu culturel 
et religieux qui nous est proche. C’est encore le cas 
pour les frontaliers, ressortissants des pays voisins. 

Effectuons une rapide comparaison avec la population 
étrangère en France. Le débat y est dominé par des 
abus et dangers liés à l’immigration : fausses 
demandes d’asile, franchissement illégal de la 
frontière, communautarisme, fraude au regroupement 
familial, etc. Dans ce pays le sujet qui fâche est celui 
de la colonisation. Ce problème qui alourdit 
l’intégration n’existe pas au Luxembourg. Il y a bien 
des Luxembourgeois immigrés aux Etats-Unis, en 
Amérique latine, en Australie même. Le Congo belge 
compte environ 600 Luxembourgeois348 (avec le 
Ruanda-Bouroundi) lors de son accès à l’indépendance 
en 1960, mais il n’y a pas en fait une implication 
coloniale des autorités luxembourgeoises. Selon les 
services de statistique349 le nombre de Luxembourgeois 
au Congo belge s’élève à 374 personnes en 1950. 
Enfin, selon la même source350 le Congo belge compte 
222 Luxembourgeois au premier janvier 1930, ce qui 
fait 2,5 Luxembourgeois pour 100 000 habitants de ce 
territoire. 

L’intégration se fait-elle moins par le luxembourgeois 
que par le français ? Peut-être. Quelques obstacles se 
dressent face à la langue luxembourgeoise. 

• Notre langue administrative est le français : le 
recueil de législation (Mémorial) est publié 
exclusivement en français depuis la libération 
de 1944. Le Mémorial, créé en 1814, est alors 
publié en deux langues (français et allemand). 

• Notons brièvement le poids relatif des quatre 
premières nationalités en dehors des 
Luxembourgeois (nationalité portugaise, 
française, italienne et belge) présentes au 
Luxembourg. Ces quatre nationalités font à 
elles seules presque 70% de la population351 
étrangère. Ces populations – de langues à 
origine latine – ont des facilités pour le français 
et constatent rapidement que cette langue 
administrative leur est bien plus utile que le 
luxembourgeois. 

• Contrairement au flamand en Belgique, il n’y a 
pas au Luxembourg de journaux publiés 
exclusivement en luxembourgeois. Il en est de 
même de l’édition de livres. Des œuvres 
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publiées en luxembourgeois existent bel et bien, 
mais restent rares et ne font que confirmer la 
règle générale. 

• Selon Carlo Klein352 (CEPS/INSTEAD) « le 
luxembourgeois ne semble pas être une 
nécessité sur le marché du travail 
luxembourgeois ». Dans la capitale la langue la 
plus parlée par la population active du secteur 
privé est le français. 

• Une constellation inédite existe dans nos 
écoles : le luxembourgeois n’y est pas enseigné 
de manière systématique. 

• Enfin, citons Romain Hilgert353. « Das 
Luxemburgische dient weniger als 
Kommunikations- denn als 
Abgrenzungsmittel ». Ce danger est réel. Deux 
éléments interviennent. D’abord la loi354 sur le 
régime des langues : le français, l’allemand et le 
luxembourgeois, qui – de l’état de dialecte ou 
de patois non écrit– passe au statut de langue. 
Enfin, le projet de loi sur la nationalité 
luxembourgeoise aggrave les conditions 
d’acquisition de la nationalité luxembourgeoise. 
Résumons355. 

Le candidat à la nationalité luxembourgeoise doit : 

- avoir résidé pendant au moins sept ans (cinq 
ans jusqu’ici) de façon consécutive au 
Luxembourg ; 

- comprendre et savoir parler la langue 
luxembourgeoise, un règlement grand-ducal 
d’exécution doit prévoir les modalités de cette 
épreuve de langue ; 

- avoir suivi un cours d’instruction civique sur les 
institutions luxembourgeoises et les droits 
fondamentaux. 

Le projet présente au moins une imprécision : la 
naturalisation est refusée lorsque le candidat « ne 
justifie pas d’une intégration suffisante » (article 7). 

L’intégration par le luxembourgeois semble largement 
illusoire. Par contre, la seconde génération, si elle est 
scolarisée dans l’enseignement luxembourgeois, 
apprend rapidement le luxembourgeois. 

Les étrangers dans notre pays forment deux grands 
groupes : les immigrés, installés au Grand-Duché et 

les frontaliers, qui viennent y travailler. Il y a quelques 
années la controverse356 sur les perspectives d’un pays 
de 700 000 habitants faisait rage au Luxembourg. Le 
phénomène des frontaliers a probablement détendu la 
situation. Ils contribuent à la création de richesses 
dans le pays (paiement de cotisations sociales, 
d’impôts, participation à l’amélioration de notre 
niveau de vie), mais ne pèsent pas sur l’habitat du 
pays. Par contre, ils aggravent le problème épineux du 
transport. 

Au contraire d’une population de 700 000 habitants la 
vision d’une baisse notable de la population étrangère 
n’est pas moins redoutable, car elle serait l’expression 
d’une sévère crise économique et sociale. 

Par ailleurs, Gilles Pison357 (de l’INED) ramène sa 
projection de population en 2001 pour le Luxembourg 
à l’horizon 2025 de 560 000 habitants à 540 000 
habitants, toujours pour 2025, lors d’un calcul récent 
(2007). 

Enfin, revenons aux deux groupes d’étrangers dans 
notre pays : immigrés et frontaliers. 

• La population étrangère au Luxembourg a 
franchi la limite des 40% et est en bonne voie 
vers le cap « fatidique » de 50%, dont la 
perspective déclenche des appréhensions dans 
la population luxembourgeoise. D’après les 
prévisions du Statec ce seuil serait atteint entre 
2020 et 2030 : les Luxembourgeois seraient 
minoritaires dans leur propre pays. Selon le 
Conseil économique et social (CES) l’image 
positive de l’immigré se serait détériorée les 
dernières années. Le CES358 indique plusieurs 
raisons :  

«  la présence d’immigrés clandestins, la prise de 
conscience que les rapports de force numériques sont 
en train de basculer en faveur des immigrés, le déclin 
progressif du luxembourgeois au profit du français, 
l’augmentation du taux de chômage ». 

Par ailleurs, les différentes communautés composant 
la population du pays (luxembourgeoise, portugaise, 
française, italienne, belge, allemande, …) font 
davantage cohabiter que de vivre ensemble, bien que 
cette cohabitation359 soit tout à fait paisible. Qu’en 
sera-t-il à l’avenir ? Le risque de communautarisme 
(« la juxtaposition de différentes communautés 
culturelles vivant de manière autonome »360) existe et 
peut peser sur la cohésion sociale du pays. En tout cas 
le CES361 recommande au Gouvernement de « prendre 
au sérieux les appréhensions des Luxembourgeois ». 
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• L’explosion du nombre des frontaliers depuis 
une quinzaine d’années pose problème. Ils 
viennent de la Grande région qui ne pourra pas 
fournir sans limite cette main-d’œuvre, surtout 
dans un contexte de baisse de chômage chez 
nos deux grands voisins. Le CES362 estime que – 
à l’avenir – le Luxembourg doit s’attendre à 
accueillir des immigrés non européens, de 
milieux culturel et religieux différents de celui 
de notre pays, ce qui risque de réduire la 
cohésion sociale et l’intégration future. 

La question de l’intégration de l’Islam dans la société 
peut être axée sur deux volets. D’abord il y a le rejet 
de l’Autre, de « l’Arabe », inassimilable, fauteur 
d’insécurité. Une telle attitude – dans le pays d’accueil 
– est tout à fait inadmissible, car hautement raciste. 
Ensuite, est tout aussi inadmissible – dans le chef des 
immigrants – la mise en cause de la séparation entre 
la loi civile et la loi religieuse, ainsi que la mise en 
cause de l’égalité entre homme et femme. 

Notons – en résumé et selon le CES – l’impact de 
l’immigration sur les finances publiques363. A cet effet 
considérons d’abord l’aspect négatif. 

Les transferts de pensions en direction de l’étranger, 
en faveur d’immigrés retournés dans leur pays 
d’origine, accablent les finances publiques. En 2004, 
38,1% du total des pensions sont transférés à 
l’étranger, y compris celles des retraités 
luxembourgeois établis au-delà de la frontière. Les 
allocations familiales servies à l’étranger ont 
évidemment un retentissement financier, parce que 
les frontaliers (travaillant sur le sol luxembourgeois) 
ont droit à ces allocations selon la loi 
luxembourgeoise. Toutefois, si les allocations sont 
prévues par la législation du pays de résidence des 
enfants, le droit aux allocations dues par le 
Luxembourg est réduit à concurrence des allocations 
étrangères. 

Abordons ensuite l’impact positif. 

Les immigrés à qualification élevée sont un apport en 
capital humain dont la formation initiale a été à 
charge du pays de départ. Les immigrés qui retournent 
dans leur pays pour jouir de leur retraite n’accablent 
plus les dépenses de santé du régime luxembourgeois, 
car une partie de ces dépenses est prise en charge par 
la sécurité sociale du pays de résidence. 

• • • 

A titre d’information présentons la population364 
luxembourgeoise et étrangère dans notre pays à 
différentes dates. 

Tableau 23: Population selon la nationalité à 
différents moments 

Population 1981 1991 2001 2003 2004 2005 2006 2007

Population totale 364.6 384.4 439.5 448.3 455.0 461.2 469.1 476.2
    dont : femmes 186.7 196.1 223.0 227.3 230.3 233.1 237.0 240.4
Luxembourgeois 268.8 271.4 277.2 277.6 277.2 277.5 277.8 277.9
Etrangers 95.8 113.0 162.3 170.7 177.8 183.7 191.3 198.3
dont :
- Portugais
- Italiens 22.3 19.5 19.0 19.0 19.0 19.0 19.1 19.1
- Français 11.9 13.0 20.0 21.6 22.2 23.1 24.1 25.2
- Belges 7.9 10.1 14.8 15.9 16.2 16.3 16.5 16.5
- Allemands 8.9 8.8 10.1 10.2 10.5 10.8 10.9 11.3
- Britanniques 2.0 3.2 4.3 4.7 4.7 4.7 4.8 4.9
- Néerlandais 2.9 3.5 3.7 3.6 3.6 3.7 3.7 3.8
- autres UE 10.6 6.6 9.2 9.7 11.5 12.4 14.5 16.5
- autres … 9.2 22.5 24.6 25.2 25.9 26.9 27.3
Etrangers en % 26.3 29.4 36.9 38.1 39.1 39.8 40.8 41.6

en milliers, sauf dernière ligne

64.9 67.8 70.8 73.729.3 39.1 58.7 61.4

 

• • • 

Abordons – pour terminer – le monde du travail par le 
canal de la valeur ajoutée365. Il s’agit du partage de 
celle-ci entre le travail et le capital. Les joutes de la 
tripartite, le face-à-face dans le CES, les débats sur la 
protection sociale et la compétitivité de notre 
économie sont en fait l’expression de la controverse 
plus générale liée au partage de la valeur ajoutée 
entre le salariat et le patronat/actionnariat. 

Entre 1995 et 2006 la valeur ajoutée brute366 
(corrigée) au coût des facteurs a été multipliée par 
2,22. La rémunération (corrigée) des salariés est 
multipliée par 2,10. Le partage de la valeur ajoutée se 
fait comme suit : la part du travail dans la valeur 
ajoutée (corrigée) est de 57,0% pour les années 1995-
1996 et de 55,4% pour les années 2005-06. 

La part de la valeur ajoutée revenant au travail baisse 
– entre 2001 et 2006 – de 60,2% à 54,1%. En même 
temps le chômage augmente de 2,3% à 4,4% ; les 
deux mouvements semblent liés. Quelques remarques 
se rattachent à ce développement. 

• La baisse de la part du salariat dans la valeur 
ajoutée pèse sur le régime de la protection 
sociale, liée à la masse salariale. La cohésion 
sociale risque d’être entamée. 
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• L’affaiblissement de la part salariale dans la 
valeur ajoutée favorise la précarité du travail et 
peut étendre la pauvreté. 

• La mondialisation, l’extension de l’Union et le 
développement des nouvelles technologies ont 
plutôt soutenu la part des entreprises dans le 
partage de la valeur ajoutée. La crise financière 
a le même effet. La question du partage de la 
valeur ajoutée reste d’actualité. 

3.5. Les nouvelles classes moyennes 

L’évolution des classes moyennes – dans la société 
postindustrielle – est liée au recul du groupe ouvrier 
et à la montée des salariés non manuels. S’y ajoute 
une part décroissante des indépendants367 non 
agricoles (cf. tableau 19). Ce mouvement – bien connu 
– est en relation avec le recul du petit commerce au 

profit des grandes surfaces. Par ailleurs, dans une 
perspective de partage de la valeur ajoutée entre 
travail et capital, le poids368 des indépendants dans 
l'emploi total baisse de 29,7% en 1960 à 9,3% en 
2007.  

Ce qui est nouveau, c’est l’apparition massive du 
salariat non manuel. Présentons quatre catégories de 
ce salariat.  

Première catégorie : les enseignants 

Entre les années scolaires 1990/91 et 2005/06 le 
nombre des enseignants369 du secondaire (classique et 
technique) augmente de 62% en passant de 2 269 à 3 
667 personnes. Le cap des 200 enseignants (dans les 
sept lycées du pays) est franchi au cours de l’année 
scolaire 1934/35, celui des 300 lors de l’année scolaire 
1958/59. Le sociologue français Serge Bosc370 parle de 
« professions intellectuelles supérieures ».   

 

 
Vue sur le pont Adolphe et l'avenue Adolphe (aujourd'hui avenue de la Liberté). Sur la place de Metz: le 
siège de la Caisse d'Epargne de l'Etat (1914) 
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Les enseignants de l’éducation préscolaire et de 
l’enseignement primaire passent de 2 236 à 4 070 
entre les années scolaires 1989/90 et 2005/06, soit 
une augmentation de 82%. Selon le recensement371 de 
la population de 2001 l’ensemble de l’enseignement 
occupe 5 758 personnes, environ 3% du total de la 
population active et 22% de l’ensemble des 
fonctionnaires et employés publics. Ajoutons-y les 
professions intermédiaires de l’enseignement372 : 4 741 
personnes ; on arrive à un total de 10 499 actifs. 

Voilà pour le poids démographique de cette catégorie 
des classes moyennes. Il s’agit d’un groupe différencié, 
car il s’étend de l’enseignant du préscolaire au 
professeur d’université373. Mais ce groupe est aussi 
unifié, car il jouit d’une certaine autonomie dans 
l’exercice de sa fonction, bien que les membres de 
cette catégorie soient contrôlés par le chef 
d’établissement, le ministère ou la commune. Selon les 
sociologues ce groupe social exerce un « métier de 
classes moyennes » et est doté d’une certaine identité. 

Deuxième catégorie : professions médicales 

Entre 1990 et 2004 le nombre total des médecins (en 
activité) passe de 961 à 1 591 ( y compris les 
médecins-dentistes). Les autres professions de santé 
augmentent de 5 092 à 7 566 entre 1995 et 2004. 
Toutes les professions de santé comptent ensemble 9 
157 personnes, environ 5% de la population active. 
L’ensemble du personnel médical est assujetti à deux 
contraintes. D’abord il y a une complexification 
croissante des tâches de ces professions. Ensuite ces 
personnels sont poussés à une responsabilisation et à 
une autonomie plus poussées ; d’ailleurs ces deux 
tendances ne sont pas dépourvues de contradictions. 
Enfin, les deux premières catégories sociales ont en 
commun des qualités relationnelles. 

Troisième catégorie : techniciens 

Ce groupe comprend les techniciens du bâtiment et de 
l’industrie. Ils forment un axe intermédiaire entre 
ouvriers d’un côté et ingénieurs et cadres d’un autre 
côté. Ils assistent ces ingénieurs et cadres dans leur 
fonction de production (fabrication, organisation, …). 
Ils se distinguent des contremaîtres, qui jouent un rôle 
d’encadrement. Dans notre pays, face à la 
désindustrialisation, ces techniciens relèvent surtout 
du bâtiment. 

Relevons un cas relatif au bâtiment et à l’industrie : 
« Mécaniciens et ajusteurs d’appareils électriques et 
électroniques. Les mécaniciens et les ajusteurs 
d’appareils électriques et électroniques règlent, 

installent et réparent des appareils électriques et 
électroniques tels que des matériels informatiques, 
des matériels d’enregistrement du son et de l’image et 
des systèmes de télécommunication, …, des 
ascenseurs, … »374. Ce groupe passe de 588 à 795 
techniciens entre les recensements de 1991 et 2001 
(accroissement de 35%). 

Dans cette troisième catégorie il faut aussi ranger les 
techniciens en relation avec l’informatique375. Ce 
groupe augmente de 63% : 1802 techniciens en 1991 
et 2945 en 2001. 

Quatrième catégorie : cadres administratifs et 
commerciaux 

Les cadres administratifs – appelés employés de 
bureau dans l’ancienne codification – comprennent les 
secrétaires de direction, les assistants et techniciens 
des services, etc. Au Luxembourg, la mécanographie, 
apparue dans l’entre-deux-guerres, se développe 
largement après la Seconde guerre mondiale. Son 
apogée se situe vers la fin des années 1950 ; 
l’organisation du travail y reste taylorienne dans ses 
méthodes. C’est l’époque des mécanographes et des 
dactylos. Elle est suivie d’une étape transitoire liée à 
de gros systèmes informatiques (par exemple dans les 
banques). Enfin la généralisation des micro-
ordinateurs bouleverse ces structures. Les 
mécanographes disparaissent, le nombre de dactylos 
régresse sévèrement. Ainsi le nombre d’enseignants en 
dactylographie est encore de 23 en 2000/01, et de 14 
en 2003/04, mais l’année scolaire suivante cette 
branche disparaît des statistiques376. Une certaine 
« polyvalence » est exigée ; c’est le cas des secrétaires, 
des (aides)-comptables, etc. Mais le travail répétitif 
n’a pas disparu, par exemple saisie de données sur 
ordinateur. Entre les recensements de 1991 et 2001 le 
nombre des employés de type administratif a 
augmenté de 19%, face à une hausse de 13% de la 
population active totale. Cette fonction administrative 
est surtout féminine : 52% de femmes en 1991 et 
54% en 2001. Finalement les cadres administratifs 
sont caractérisés par une féminisation croissante ; les 
femmes sont davantage et mieux diplômées. 

Quelques mots rapides sur les cadres commerciaux. Le 
nombre de vendeurs et démonstrateurs a baissé de 
13% au cours de cette période, parce que le petit 
commerce a régressé et que la distribution a 
complètement changé. 

Quelle est l’évolution des classes moyennes liées au 
petit commerce et à la petite industrie ? Les petits 
commerçants/industriels et les artisans ont été la 
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colonne vertébrale des classes moyennes. Ils ont 
régressé au profit des classes moyennes salariées. 
Mais le déclin du petit commerce alimentaire 
s’accompagne de la montée de nouvelles unités 
commerciales : agences immobilières, agences de 
voyage, sociétés de gardiennage et de sécurité, 
boutiques de produits informatiques, traiteurs, 
artisanat d’art, etc. Ces unités sont installées aux 
centres urbains, de préférence dans la Ville de 
Luxembourg, ou dans la périphérie, dans de grandes 
surfaces. En général ces nouveaux venus, 
commerçants et artisans, ont un niveau technique et 
culturel plus élevé que jadis, de même que leur 
clientèle. Nous sommes loin du commerce traditionnel 
lié à l’Union Commerciale créée en 1906 (cf. 
1.3.2.2.2.). 

A première vue la moyennisation de la population du 
pays semble se poursuivre et ceci d’autant plus que la 
grande bourgeoisie – par opposition aux pays voisins – 
n’existe guère au Luxembourg et que le monde ouvrier 
recule, plus que dans les autres pays européens. 

Au moins deux arguments affaiblissent cette 
moyennisation dans notre pays. 

Premier argument : la précarisation 

La pauvreté377 des ménages (taux de risque de 
pauvreté) semble augmenter : en 2003 12% des 
ménages, 13% en 2004, 13,4% en 2005 et 14,02% en 
2006. Deux facteurs aggravants interviennent. D’abord 
c’est « la persistance de la pauvreté »378. Ensuite c’est 
la pauvreté parmi les personnes actives. Cette 
pauvreté – bien connue aux Etats-Unis (working poor) 
– est plus récente au Luxembourg. En fait, un cap y 
est franchi : le travail n’est plus une garantie contre la 
pauvreté. En 2006 le risque de pauvreté en cas 
d’emploi379 est de 10,3%, contre 14,9% en cas de non 
travail. La composition du ménage joue évidemment 
un rôle, par exemple un enfant à charge ou non. Les 
deux partenaires ont-ils un travail, ou seulement un 
seul ? En général un niveau élevé d’éducation réduit le 
risque de chômage. Le CES380 a bien pointé les facteurs 
de risque de pauvreté des ménages : 

* « le faible niveau d’éducation, 
* l’inactivité et notamment le chômage ou une faible 
intensité de travail, 
* le fait d’être isolé, 
* le fait d’avoir des enfants à charge ». 

Retenons la notion de pauvreté subjective381 : « un peu 
plus de 18% des ménages estiment qu’il leur est assez 
difficile, voire très difficile de joindre les deux bouts 

en 2006 au Grand-Duché de Luxembourg ». Toutefois, 
le pourcentage de ménages éprouvant de grosses 
difficultés à joindre les deux bouts est inférieur à 2%. 

Situons la pauvreté au Luxembourg dans une 
perspective internationale, selon l’OCDE382. Deux 
facettes apparaissent. D’abord notre pays est dans une 
position avantageuse : après la République tchèque le 
Luxembourg occupe la deuxième place selon 
l’indicateur de pauvreté383. Le taux de pauvreté relative 
est de 5,5% dans notre pays, en 1995 et en 2000 ; il 
augmente de 9,1% à 9,8% entre 1995 et 2000 en 
Allemagne ; pour la France le taux se tasse légèrement 
entre 1995 et 2000, de 7,5% à 7%. Ensuite, la 
pauvreté a légèrement gonflé (de 9,8% à 10,2%) dans 
l’ensemble des pays de l’OCDE. Au Luxembourg ce 
taux n’a pas bougé du tout. 

Second argument : la « domination » financière des 
« vieux » 

Apprécions brièvement la position des « vieux », puis 
celle des « jeunes ». Les vieux ont pleinement profité 
des Trente glorieuses384 : emplois sûrs et stables, c’est-
à-dire absence de précarité, puisqu’il n’y a pas de 
chômage ; l’inflation – liée à l’indexation des salaires 
– a allégé le coût du financement de leur(s) 
acquisition(s) immobilière(s) ; revalorisation 
considérable de leurs retraites ; etc. 

Les jeunes sont devenus victimes des Trente 
piteuses385. Ils financent la retraite des vieux (système 
de répartition) – avec à la clé la préretraite – sans 
qu’ils soient certains de toucher une retraite d’un 
montant si généreux. En plus ils paient au prix fort 
l’acquisition d’un logement, ce qui pèse sur toute leur 
vie (remboursement d’un prêt hypothécaire en 25 à 30 
ans, et même au-delà). Enfin, la « nouvelle économie » 
a poussé les jeunes vers la précarité. 

Jadis les vieux ont été les pauvres des nations 
industrialisées386. Le Luxembourg ne fait pas exception. 
Actuellement, les vieux ont en général un niveau de 
vie élevé. Ils contribuent à la moyennisation de la 
société luxembourgeoise, au détriment des jeunes en 
général et des adultes jeunes en particulier. 

Toutefois la moyennisation de notre société semble 
favorisée par ce que le sociologue Serge Bosc387 
appelle la « moyennisation culturelle ». Selon cet 
auteur « on assiste bel et bien à une réduction des 
distances sociales entre les couches moyennes 
centrales (les professions intermédiaires 
essentiellement) et les classes populaires ». Ont 
contribué à ce mouvement l’allongement des études 
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et le développement des emplois de services. Ceci est 
parfaitement vrai au Luxembourg, où l’ère des services 
a succédé à l’ère industrielle. 

• • • 

Il n’y a pas de classe moyenne unique, mais des 
classes moyennes. Elles sont difficiles à définir 
objectivement et elles ont une structure hétérogène. 
Voilà au moins deux points communs aux classes 
moyennes « anciennes » (cf. 1.3.2.2.2.), liées à la 
société industrielle, et aux classes moyennes 
« nouvelles », en relation avec la société tertiaire. 

Nos journaux invoquent souvent, dans leurs 
développements sur la société luxembourgeoise, les 
classes moyennes. 

Pourquoi cet engouement pour les clases moyennes ? 
La réponse se déroule en deux étapes : l’étape 
industrielle et l’étape tertiaire. Au cours de l’étape 
industrielle s’est installé au Luxembourg le modèle 
économique et sociale lié au capitalisme industriel 
rationnel, au sens de Max Weber (cf. 1.1. et 1.3.). 
Cette évolution, confirmée par les lois sociales du 
début du 20e siècle, a consacré l’apparition des classes 
moyennes. Nous sommes loin de la situation d’avant 
l’industrialisation : masse paysanne écrasante, (petite) 
bourgeoisie numériquement faible, un nombre limité 
d’ouvriers. 

Les classes moyennes sont le résultat de plusieurs 
facteurs déterminants : un enrichissement d’abord 
lent mais réel (avant la Première guerre mondiale), 
puis accéléré (à partir des années 1960) ; des 
qualifications professionnelles reconnues (par exemple 
Ecole industrielle et commerciale, voir 1.3.1.1.) en 
relation avec l’émergence d’une société salariale ; 
l’apparition des services publics388 ; les différentes 
catégories sociales déterminent des statuts qui, tout 
en les différenciant, confèrent à leurs membres des 
avantages ; enfin, nous l’avons déjà noté, la 
multiplication des droits sociaux à su pallier certains 
risques collectifs (maladie, accident, vieillesse, …), ce 
qui a amélioré le niveau de vie et la santé publique. Ce 
modèle industriel luxembourgeois a généré les classes 
moyennes, devenues avec l’apparition du suffrage 
universel (1919) la cible privilégiée – à tort ou à 
raison – des partis politiques. 

L’étape tertiaire est inaugurée au Luxembourg dans les 
années 1970 par une « révolution » culturelle, en 
provenance de mai 68 en France : émancipation de la 
femme ; modifications dans et de la famille (cf. 3.2.) ; 
contestation de l’autorité (civile et religieuse) ; 

acceptation de la diversité culturelle (phénomène 
capital dans un pays à forte population étrangère, voir 
3.6.) ; etc. Les classes moyennes, salariées ou non, au 
capital culturel et scolaire élevé, portent cette 
révolution. Mais d’un point de vue économique et 
social la situation des classes moyennes s’est 
détériorée : difficultés des jeunes générations à 
s’inscrire dans la vie économique du pays ; accès 
malaisé au logement ; impression d’une pléthore de 
diplômes et concurrence avec les diplômés de la 
Grande Région ; appréhension diffuse quant à la 
survie de notre Etat-providence ; accès de plus en plus 
difficile à l’emploi et surtout une insécurité croissante 
à cet égard (temps partiel, contrat à durée déterminée, 
…) ; crainte de la mondialisation ; etc. Le monde 
ouvrier est en déclin, les classes moyennes s’étendent, 
mais leur composition devient de plus en plus 
hétéroclite et disparate. 

Notons brièvement les limites des classes moyennes 
vers le haut et vers le bas. Commençons par la limite 
vers le haut. Nous avons relevé l’absence de grande 
bourgeoisie au Luxembourg. Voilà qui peut – à 
première vue – étonner pour un pays avec une 
industrie sidérurgique imposante. L’explication est 
simple : l’industrialisation du pays a été effectuée par 
la bourgeoisie allemande. Celle-ci est constituée par 
un ensemble de propriétaires-actionnaires résidant le 
plus souvent en Allemagne. La bourgeoisie 
luxembourgeoise, numériquement réduite, reste 
proche des classes moyennes, la frontière est 
indéterminée. Après la Première guerre mondiale la 
bourgeoisie allemande est relayée par les bourgeoisies 
française et belge. La situation est analogue quant à 
notre société tertiaire ; les grands actionnaires – ce 
qui rime avec grande bourgeoisie – ne résident guère 
au Luxembourg. Finalement parler de la bourgeoisie 
luxembourgeoise revient souvent à viser de fait les 
classes moyennes supérieures aisées. 

Le monde ouvrier exprime une certaine préférence 
pour le modèle familiale de la bourgeoisie, avec un 
seul gagne-pain, si c’est matériellement possible. 
Actuellement la frange inférieure des classes 
moyennes est exposée à l’insécurité de l’emploi, sinon 
à la pauvreté. Payée au salaire social minimum (1 
609,53 euros par mois à partir du 01.03.2008), bien 
qu’élevée par rapport aux pays voisins, cette part des 
classes moyennes est soumise à la précarité et au 
chômage. C’est cette situation que l’Etat-providence 
doit combattre, mais cela ne peut pas se faire par le 
système de l’arrosoir, car le risque est élevé de ne pas 
atteindre la population qui en a le plus besoin. 
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Dans un contexte de crise économique un autre 
clivage s’est aggravé : l’opposition entre les classes 
moyennes indépendantes, liées à un capital 
économique, et les classes moyennes salariées, dont le 
capital se compose de ressources en connaissances 
techniques, scientifiques et managériales. Le 
sociologue Louis Chauvel389 pense même que les 
classes moyennes vont « à la dérive ». Selon le même 
sociologue390 «  … l’appartenance aux classes 
moyennes relevait d’abord d’un espoir d’avenir ou 
d’une aspiration optimiste au progrès de l’ensemble de 
la société ». Ce rêve de promotion des classes 
moyennes semble compromis. 

3.6. Population luxembourgeoise et 
population étrangère 

A maintes reprises des développements sur la 
population étrangère (population immigrée et 
frontaliers) sont apparus, dans divers contextes. Il 
s’agit maintenant d’exposer l’historique de ce 
cheminement. Quatre étapes apparaissent : un pays 
d’émigration, industrialisation et immigration, l’entre-
deux-guerres, depuis la Seconde guerre mondiale. 

3.6.1. Pays d’émigration 

Le 19e siècle est caractérisé dans notre pays par une 
forte émigration, c’est bien connu. A titre d’exemple 
tournons les yeux sur l’émigration à deux époques 
différentes : sous le régime néerlandais (1815-
1830/39) et à la fin des années 1860 (à la veille de 
l’industrialisation). 

Régime néerlandais 

L’ampleur de cette émigration est dévoilée par les 
Etats provinciaux391 : «  … si nos émigrants avaient été 
accueillis, plus du quart de la population serait 
partie ». Au 31 décembre 1828 la population totale du 
pays, y compris les districts francophones, réunis à la 
Belgique en 1839, s’élève à 302 654 habitants392. 
Retenons que l’année 1828 a été une année de grands 
départs vers le Brésil. L’émigration concerne surtout le 
quartier germanophone et la part relative de la 
population concernée par le départ éventuel dépasse 
alors le quart de la population germanophone. 

Les Etats provinciaux393 insistent sur « la misère de ces 
familles malheureuses revenues dans une province où 
elles n’ont plus ni feu ni lieu et dépouillées du produit 
de tout ce qu’elles avaient réalisé pour leur voyage ». 

Les Etats provinciaux relèvent ces retours394 de 
malheureux candidats à l’émigration escroqués dans 
les ports de départ (par exemple Brême). Les Etats 
provinciaux ont probablement voulu ainsi décourager 
de nouveaux candidats à l’émigration. Que des retours 
pénibles ont eu lieu est certain, mais la détresse a dû 
être énorme pour pousser ces gens à partir. 

Un membre395 des Etats demande l’instauration d’une 
commission spécialement chargée d’analyser cette 
émigration, afin de pouvoir y remédier. Mais cette 
demande est rejetée. 

Après l’expansion économique au cours du régime 
français (1795-1814) la situation économique et 
sociale reste morose. A l’horizon de ces années les 
perspectives d’un avenir meilleur font défaut. Une 
agriculture arriérée et en crise permanente, une 
industrie en déclin sont les causes générales de la 
situation catastrophique du pays. Celle-ci est telle que 
de nombreux habitants voient l’émigration comme 
seul remède possible. 

Fin des années 1860 

Apprécions l’émigration au cours des années 1865/70, 
c’est-à-dire avant le début du processus 
d’industrialisation. Le 9 février 1870 le directeur 
général (ministre) de la Justice présente un projet de 
loi sur les émigrations à la Chambre des députés396. Ce 
projet est immédiatement renvoyé aux sections. 
Curieusement celles-ci n’ont donné lieu à aucune 
observation et la section centrale propose l’adoption 
pure et simple du projet397. Il vise trois buts. D’abord 
imposer quelques conditions398 aux compagnies et 
aux agents de recrutement d’émigrants ; il faut 
responsabiliser les professionnels de l’émigration : 
autorisation gouvernementale (révocable), 
cautionnement de 2 500 francs en titres de la dette 
nationale. Ensuite il faut éviter les départs d’émigrants 
clandestins qui auraient des dettes envers l’Etat ou 
envers des créanciers. Enfin, il y a lieu de protéger les 
émigrants luxembourgeois au port d’embarquement et 
même pendant le voyage contre des abus et autres 
escroqueries. 

Le Gouvernement n’envisage nullement d’encourager 
l’émigration par ce projet de loi, mais il réagit à la 
suite de nombreuses plaintes. Il entend protéger les 
émigrants et les informer au mieux sur les risques et 
possibilités de l’émigration. La loi399 sur l’émigration 
s’est inspirée du décret français de 1855 (contrôlant 
l’émigration française et étrangère), parce que de 
nombreux Luxembourgeois s’embarquent au Havre. 
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Retenons quelques données400 statistiques relatives à 
l’émigration luxembourgeoise vers les Etats-Unis au 
cours des années 1865 à 1870. 

Tableau 24: Emigration de Luxembourgeois vers les 
Etats-Unis de 1865 à 1870 

Année
Emigrants 

luxembourgeois A*

1865 387 600
1866 571 595
1867 813 583
1868 751 605
1869 561 758
1870 277 745

A* : Fortune personnelle (en francs) emportée en moyenne par
émigrant  

Trois remarques peuvent être rattachées à cette 
émigration. 

• Ce n’est pas seulement une perte 
démographique pour notre pays, mais c’est 
aussi une perte matérielle. Ainsi de 1865 à 
1870 un montant401 de 2 131 713 francs ont 
quitté le Luxembourg pour les Etats-Unis. 
Apprécions brièvement l’ampleur de ces 
transferts monétaires. Ce montant lié à six 
années consécutives correspond à un départ 
moyen par an de 355 286 francs. Rapprochons-
le de quelques postes du budget402 de l’Etat de 
1870. La part du Grand-Duché dans les revenus 
du Zollverein est de 901 000 francs ; 
l’Enregistrement rapporte 520 000 francs. La 
double perte – démographique et financière – 
pèse plus tard sur le déroulement du processus 
d’industrialisation. 

Entre 1871 et 1880, 4 037 émigrants emportent 
2 296 264 francs vers les Etats-Unis. De 1881 à 
1888 ce sont 2 074 824 francs que 5 265 
émigrants emportent avec eux. En dehors de 
ces pécules emmenés par les émigrants, des 
transferts monétaires (privés, c'est-à-dire non 
commerciaux) ont été effectués entre les Etats-
Unis et le Luxembourg. Ainsi, de 1871 à 1880 
un montant de 271 172 francs a été envoyé 
vers les Etats-Unis, inversement 91 109 francs 
arrivent au Luxembourg. Entre 1881 et 1888 les 
départs monétaires vers les Etats-Unis s'élèvent 
à 532 395 francs, face à 225 424 francs 
provenant des Etats-Unis. 

• Les départs démographiques sont d’autant plus 
graves que les émigrants sont jeunes. A titre 
d’exemple403, en 1888 43,4% des partants ont 
entre 21 et 30 ans (38,1% en 1887). Le nombre 
des émigrants célibataires dépasse de loin celui 
des émigrants mariés : 62% de célibataires, 
face à 38% de mariés (années 1887/88). 

• Les arrivants luxembourgeois aux Etats-Unis, 
issus d’un pays agricole, se dirigent 
majoritairement vers l’agriculture. Plus tard, ils 
se tournent aussi vers l’artisanat et le 
commerce404. 

Rue Philippe II. L'aigle américain de la maison 
Deruelle, agence d'émigration vers les Etats-Unis 
(1918) 

 

3.6.2. Industrialisation et immigration (1870-
1914) 

C’est évidemment l’époque de l’immigration, surtout 
ouvrière. Le tableau 25 fournit l’effectif salarié de 
notre industrie sidérurgique (avec minières) ; le 
tableau 26 indique l’effectif total salarié de toute 
notre industrie405. 

 



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108  81

Tableau 25: Effectif occupé dans notre sidérurgie (avec minières) 

Année Luxbg. Belges Allemands Français Italiens Autres Total

1908 5 607 822 2 130 327 4 543 222 13 651
1909 5 692 982 2 019 345 4 487 168 13 693
1910 6 247 1 045 2 130 379 4 767 170 14 738
1911 6 584 1 012 2 540 458 4 883 186 15 663
1912 7 010 1 132 3 073 540 5 255 270 17 280
1913 7 707 1 185 3 886 517 5 565 308 19 168
1914 6 925 865 3 077 402 3 678 223 15 170
1915 8 847 1 316 1 507 434 1 246 157 13 507
1916 11 651 1 654 1 404 512 1 447 205 16 873
1917 13 003 1 866 1 694 466 1 339 211 18 579
1918 12 494 1 711 1 735 440 1 191 199 17 770
1919 11 915 2 010 1 676 459 1 176 190 17 426
1920 10 851 1 736 1 657 512 1 230 216 16 202
1921 11 696 1 183 1 104 415 892 179 15 469
1922 13 561 1 169 1 247 450 1 397 257 18 081
1923 13 808 1 245 1 649 501 1 597 251 19 151
1924 14 935 1 337 2 155 533 2 019 405 21 384
1925 15 653 1 367 2 447 638 2 835 529 23 469
1926 16 264 1 426 2 766 698 3 464 815 25 433
1927 17 168 1 508 3 263 800 3 619 1 336 27 694
1928 17 023 1 614 3 161 846 3 522 1 879 28 045
1929 17 390 1 662 3 267 869 3 624 2 126 28 938
1930 16 590 1 547 3 311 829 3 543 1 941 27 761
1931 14 842 1 308 2 825 687 2 751 1 312 23 725
1932 13 473 1 048 1 800 483 1 294 486 18 584
1933 13 132 943 1 549 430 1 058 410 17 522
1934 13 147 908 1 469 403 1 061 414 17 402
1935 13 479 894 1 364 371 1 052 399 17 559
1936 13 915 973 1 301 355 1 061 390 17 995
1937 16 041 1 258 1 341 342 1 210 420 20 612
1938 16 138 1 167 1 284 328 1 098 402 20 417
1939 15 853 1 018 1 038 295 983 412 19 599
1940 16 336 878 721 — 969 623 19 527

 

 

Tableau 26: Effectif total occupé dans notre industrie 
Année Luxbg. Belges Allemands Français Italiens Autres Total

1913 16 764 1 826 4 798 669 7 252 474 31 786

1919 19 271 2 409 1 819 557 1 386 223 25 665
1920 18 726 2 128 1 860 626 1 395 257 24 992
1921 19 439 1 494 1 315 493 1 067 221 24 029
1922 22 039 1 490 1 714 539 1 709 304 27 795
1923 23 402 1 566 2 581 586 2 036 418 30 589
1924 24 812 1 612 3 201 619 2 426 479 33 149
1925 25 650 1 644 3 394 744 3 505 675 35 612
1926 26 241 1 708 3 638 803 4 326 1 031 37 747
1927 27 714 1 895 4 319 940 4 559 1 702 41 129
1928 28 038 2 125 4 445 1 038 4 787 2 494 42 927
1929 28 476 2 146 4 703 1 076 4 787 2 756 43 944
1930 27 786 1 947 5 077 1 000 4 788 2 524 43 122
1931 25 008 1 639 4 163 805 3 635 1 692 36 942
1932 22 806 1 238 2 629 550 1 736 737 29 696
1933 22 423 1 111 2 314 491 1 510 634 28 483
1934 22 886 1 086 2 204 463 1 539 625 28 803
1935 23 659 1 060 2 033 430 1 563 589 29 334
1936 24 518 1 155 1 966 414 1 634 568 30 255
1937 26 599 1 435 2 051 407 1 810 607 32 909
1938 27 364 1 358 1 973 377 1 794 604 33 470
1939 27 502 1 187 1 520 344 1 510 604 32 667
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Ces tableaux montrent deux aspects de notre société 
luxembourgeoise. D’abord apparaît pleinement le 
poids de la population étrangère dans la vie 
économique du pays : cet apport a été indispensable 
au développement industriel. Ensuite, l’effectif de 
cette population étrangère est lié au niveau de la 
production sidérurgique. 

Les immigrés sont concentrés dans la fonction de 
production sidérurgique : les Allemands – surtout au 
début du processus d’industrialisation – comme 
techniciens, les Italiens dans la condition ouvrière. 
L’ouvrier italien est un peu « l’homme à tout faire de 
la croissance »406 industrielle au Luxembourg. 
Relevons un trait saillant de ces statistiques : la part 
élevée de main-d’œuvre étrangère dans l’industrie 
lourde, qui absorbe la presque totalité des travailleurs 
immigrés. 

Au cours du processus d’industrialisation l’émigration 
ne cesse pas. Une curieuse configuration est apparue : 
immigration et émigration coexistent. Selon l’état des 
statistiques de l’époque seul le solde des deux 
mouvements migratoires inverses peut être dégagé. De 
1841 à 1891 les émigrations l’emportent sur les 
immigrations : l’excédent d’émigration est de 72 595 
personnes. De 1892 à 1947 l’excédent d’émigration 
est encore de 41 161 – 34 906 = 6 255. Voilà qui est 
étonnant pour un pays à population étrangère 
considérable, les recensements de la population en 
témoignent. Comment expliquer cette « anomalie » ? 
Plusieurs facteurs peuvent être incriminés. 

• Le Luxembourg a une longue frontière par 
rapport à sa superficie réduite, ce qui augmente 
les points de contact et les occasions d’échange 
par delà la frontière. Des Luxembourgeois 
installés dans les trois pays voisins rentrent 
dans le pays, pour diverses raisons. Ils peuvent 
gonfler d’abord la statistique d’émigration, puis 
celle de l’immigration. En 1890 la Belgique a 
enregistré 7 760 ressortissants luxembourgeois, 
la France en a dénombré 21 929 en 1901407. 

• La saisie statistique des flux migratoires dans 
un petit pays n’est pas aisée. D’ailleurs le 
service de statistique est créé tardivement en 
1900, sous la dénomination de Commission 
permanente de statistique408. Il y a bien en 
1855 quelques tentatives tendant à dresser un 
service de statistique, mais elles sont 
abandonnées en 1858. 

• L’industrialisation a attiré de la main-d’œuvre 
provenant du secteur primaire. Mais cette 
population rurale manifeste parfois des 
réticences à travailler dans l’industrie. Souvent 
ceux-là, face à la situation économique 
difficile, préfèrent émigrer, par exemple aux 
Etats-Unis ou en Amérique latine, où ils 
espèrent se faire attribuer des terres agricoles. 
Selon N. Gonner409 environ 29 700 
Luxembourgeois seraient partis pour les Etats-
Unis entre 1831 et 1888. Toutefois, il fournit 
une rectification par Etats (de l’Alabama 
jusqu’au Wyoming) de cette première 
approche : 23 900 émigrants. Mais cette 
indication serait à majorer de 1 000 à 1 500 
personnes. Enfin, le même auteur évalue – à la 
même époque – le nombre de Luxembourgeois 
émigrés avec leurs enfants nés aux Etats-Unis à 
35 000 – 40 000 personnes. 

Tout au long du 19e siècle et jusqu’au lendemain de la 
Première guerre mondiale au moins le Luxembourg est 
à la fois un pays d’émigration et un pays 
d’immigration. Si l’on admettait que le mouvement 
migratoire est déterminé principalement par la 
conjoncture (haute conjoncture égale immigration, 
basse conjoncture égale émigration), les années de 
crise l’emporteraient sur les années d’expansion. 

Quelles sont les causes de l’émigration ? La misère, la 
détresse de la population sont le plus souvent 
invoquées ; ce qui correspond probablement à la 
situation de l’époque. Mais n’y a-t-il pas aussi une 
certaine surpopulation, qui a pu jouer un rôle ? Même 
si cela peut prêter à sourire dans la vue actuelle. Le 
19e siècle est une période principalement agricole, 
l’industrie vient sur le tard et ne réussit guère à 
entamer la mentalité rurale. Cette époque agricole 
n’offre aucune vision d’avenir. L’agriculture 
luxembourgeoise persiste dans une productivité 
dérisoire, au moins par rapport aux pays voisins. Il n’y 
a pas de perspectives d’avenir ; les jeunes sont tentés 
par l’immigration, que des agents de voyage, parfois 
peu scrupuleux, décrivent dans des couleurs peu 
réalistes. Eu égard aux possibilités économiques du 
Luxembourg sa population semble pléthorique. Même 
l’industrialisation – au début au moins – ne réussit 
pas à ébranler cette image du pays. Dans un tel 
contexte un certain nombre de Luxembourgeois ne 
voient pas d’autre issue que de quitter le pays.
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Des ouvriers du chemin de fer posant devant une locomotive stationnée au Dernier Sol ("Maschineschapp" 
à Bonnevoie (1919) 

 

 
3.6.3. L’entre-deux-guerres 

Cette période intermédiaire (cf. 1.4.) est le point 
culminant d’une politique brutale envers les 
travailleurs étrangers installés dans notre pays : «  … 
un simple réservoir de main-d’œuvre et une variable 
d’ajustement à la conjoncture économique »410. 

Notons un seul exemple à cet égard : le travail dans 
les minières411, situées dans le sud du pays. 

Tableau 27: Ouvriers travaillant dans les minières 
selon la nationalité 

Nationalité : 1931 1932 Variation (%)

luxembourgeoise 2 356 1 921 –18,5
italienne 852 323 –62,1
allemande 566 260 –54,1
française 34 54 +58,8
belge 108 75 –30,6
autres 469 73 –84,4
total 4 435 2 706 –39,0

 

 

 

La baisse, entre 1931 et 1932, du nombre d’ouvriers 
travaillant dans les minières illustre la brusque 
détérioration de la situation économique. La grande 
crise économique a atteint le Luxembourg, qui se 
défend par une riposte inélégante : renvoyer en 
priorité les ouvriers étrangers. 

Par deux fois le Luxembourg a « exporté » ses 
problèmes sociaux : au 19e siècle et jusqu’à la 
Première guerre mondiale des Luxembourgeois ont 
quitté leur pays, visant de meilleures conditions de vie. 
Entre les deux guerres mondiales notre pays a renvoyé 
des ouvriers étrangers vers leurs pays d’origine. 

3.6.4. Depuis la Seconde guerre mondiale 

Le recensement de la population de 1947 indique un 
taux d’étrangers (10%), proche de celui de 1895 
(9,2%). Par la suite ce taux augmente continuellement 
et dépasse actuellement les 40% ; cet accroissement 
est en proportion de nos performances économiques 
(industrielles, puis financières). 
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Depuis la Seconde guerre mondiale la population 
étrangère dans notre pays est articulée sur trois 
niveaux : les immigrés, les frontaliers et les 
fonctionnaires et employés internationaux. 

Les immigrés 

Les migrations sont en fait la rencontre d’une 
demande de travail de la part des employeurs (ou offre 
d’emploi de leur part) et d’une offre de travail 
émanant des travailleurs (ou une demande d’emploi 
de leur part). 

La première vague d’immigration est allemande. Deux 
raisons jouent. D’abord le Luxembourg est membre du 
Zollverein et en 1872 l’Allemagne met la main sur les 
chemins de fer luxembourgeois par le canal de la 
Convention ferroviaire du 11 juin 1872. Ensuite, les 
débuts de l’industrialisation exigent à la fois une 
main-d’œuvre « technique » – ce qui est nouveau – et 
une main-d’œuvre non qualifiée. En 1875 – tout au 
début de l’industrialisation – le groupe allemand est 
de loin le plus important avec 3 497 personnes, suivi 
de 1 353 Belges. 

La main-d’œuvre non qualifiée provient en premier 
lieu de la deuxième vague d’immigration et est formée 
par les Italiens. Ce mouvement est déclenché par un 
appel du patronat de l’industrie sidérurgique. Une fois 
démarrée, la migration est alimentée par des 
informations entre le lieu de départ et le lieu d’arrivée 
au Luxembourg. Des réseaux migratoires sont entrés 
en action et font durer le mouvement migratoire, qui 
a commencé vers la fin du 19e siècle. Toutefois, le 
groupe allemand reste majoritaire – selon les 
recensements – jusqu’en 1935. Au recensement de 
1947 celui des Italiens l’emporte d’abord légèrement, 
puis devient de loin le groupe le plus nombreux. 

La troisième vague est portugaise : elle démarre vers 
la fin des années 1960. L’immigration portugaise 
présente quelques traits caractéristiques412. 

• Contrairement aux autres vagues 
d’immigration, l’immigration portugaise n’a pas 
cessé depuis la fin des années 1960. Le 
recensement de 1970 indique à peine 6 000 
Portugais ; celui de 1981 atteint 29 309 
personnes ; celui de 1991 arrive à 39 903 et 
celui de 2001 monte à 58 657 personnes. 

• Il s’agit d’une immigration économique et 
familiale. 

• Le mouvement migratoire est irrégulier. Entre 
1970 et 1975 il est le plus intense : en 
moyenne 4 500 arrivants par an. Entre 1976 
1987 il y a un fléchissement à une moyenne 
annuelle de 1 500 personnes ; de 1988 à 1993 
il y a une remontée à 3 000 immigrants par an. 
Un ralentissement intervient entre 1994 et 
2001 : 2 000 arrivants par an. Enfin, depuis 
2002 le mouvement s’accélère avec presque 4 
000 entrants par an. 

• Finalement, un bilan succinct peut être dressé : 
au cours de la période 1970/2006 le nombre 
d’arrivées sur le territoire luxembourgeois est 
de 97 000 Portugais ; 48 000 l’ont quitté, soit 
une immigration nette de 49 000 personnes. 

• Environ 90% des primo-arrivants portugais ne 
dépassent pas le niveau des études primaires. 
Dans la seconde génération, passée par 
l’enseignement luxembourgeois, ce pourcentage 
est encore de 32% ; environ 58% ont un 
diplôme de l’enseignement professionnel ou 
technique, mais seulement 10% ont un diplôme 
de l’enseignement supérieur, face à 29% pour 
les Luxembourgeois. 

• Environ 60% des primo-arrivants portugais 
travaillent dans le secteur de la construction ; 
70% des femmes primo-arrivantes ont un 
emploi d’aide de ménage (auprès de 
particuliers, dans des entreprises ou des 
collectivités). La seconde génération est plus à 
l’aise dans les langues parlées au Luxembourg 
et est mieux diplômée. Pour les hommes 23% 
travaillent encore dans le bâtiment ; ils se sont 
aussi tournés vers l’industrie manufacturière, le 
commerce et la réparation (par exemple dans le 
domaine automobile). Seules 9% des femmes 
de la seconde génération ont encore un emploi 
d’aide de ménage ; elles travaillent surtout dans 
le domaine de la santé (28%) et dans le 
commerce (26%). 

Traçons une comparaison413 rapide – selon le 
recensement de 2001 – entre groupes italien et 
portugais. Le groupe des immigrés italiens est 
vieillissant (moyenne d’âge de 40,3 ans), face aux 
Portugais (moyenne d’âge 28,7 ans). Parmi les 
Portugais actifs quatre sur cinq relèvent du statut 
ouvrier. Les Italiens sont répartis presqu’à égalité 
entre les statuts d’employés (39,5%) et d’ouvriers 
(37,4%). Les Portugais (84,7%) sont plus actifs que les 
Italiens (66,1%). 



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108  85

La dislocation de la Yougoslavie a déclenché une 
arrivée de réfugiés politiques et/ou économiques : 
6,1% des étrangers en 2001. Ils sont en général peu 
qualifiés ; par contre les immigrés des pays voisins 
sont de plus en plus qualifiés, même chose pour les 
Italiens et les Portugais, bien que dans une moindre 
mesure pour ces derniers. « Depuis 1946, la proportion 
d’immigrés ayant une profession intellectuelle ou 
scientifique a triplé, alors que les immigrés employés 
administratifs, artisans, conducteurs de machines ou 
travailleurs non qualifiés représentent une part moins 
importante en 2001 »414. 

Les frontaliers 

La notion de frontalier a été placée dans un contexte 
général (cf. 3. 4.) ; nous ne revenons plus à ces 
aspects. L’annuaire (statistique) de 1965, bien que 
plus étoffé qu’un annuaire « normal » ne mentionne 
pas encore les frontaliers. L’annuaire rétrospectif de 
1973 fournit quelques renseignements (page 69) sur 
les frontaliers. Au cours de la période 1961/65 on 
compte en moyenne 4 500 frontaliers entrant au 
Grand-Duché ; entre 1966 et 1970 la moyenne est de 
6 600 frontaliers. Par la suite le nombre de frontaliers 
augmente continuellement : 11 900 en 1980, 35 300 
en 1990, 90 300 en 2000, 121 200 en 2005 et 129 
000 en 2006. Au début les Belges sont les plus 
nombreux, mais rapidement les Français deviennent 
majoritaires. La petite dimension du pays permet une 
extension considérable du phénomène frontalier. 

A l’instar des émigrants au 19e siècle les frontaliers415 
sont jeunes. Ainsi en 1994 47% d’entre eux ont de 25 
à 34 ans, mais en 2003 ce pourcentage tombe à 37%. 
Les frontaliers prennent de l’âge, eux aussi. 

L’attractivité exercée par le Grand-Duché peut se 
manifester de diverses416 manières : « … 2 060 
travailleurs qui étaient frontaliers en 1995 (soit 5,8%) 
habitent ainsi au Luxembourg en 2005 ». 

Les fonctionnaires et employés internationaux 

Le nombre417 des agents et fonctionnaires 
internationaux évolue comme suit ; 1995 : 7 800 ; 
2001 : 7 600 ; 2002 : 7 700 ; 2003 : 7 900 ; 2004 : 8 
300 ; 2005 : 8 800 ; 2006 : 8 800. Pour apprécier le 
poids démographique de cette population, 
rapprochons-les du nombre d’habitants de la Ville de 
Luxembourg, bien que tous n’y habitent pas. En 2001 
(recensement de la population) les agents et 
fonctionnaires internationaux font 10% des habitants 
de la capitale. 

Henri Entringer418 a fourni de nombreuses indications 
sur le personnel employé, leur masse salariale et les 
personnes à charge. 

Tableau 28: Informations sur les agents et 
fonctionnaires internationaux à Luxembourg 

1970 1975 1980 1985 1988

Ensemble du personnel 
international

2 050 3 772 5 222 6 493 7 015
  dont Luxembourgeois – – 768 803 795

Personnes à charge – – 5 927 6 195 7 390

Masse des salaires*dont 1 033.7 3 322.2 6 578.1 11 102.4 14 789.8
   Fonctionnaires 980.5 3 094.6 6 206.7 10 758.9 14 431.8
   Agents locaux 53.2 227.6 371.4 343.5 358.0

*en millions de francs luxembourgeois de l’époque  

Voilà qui résume la présence européenne à 
Luxembourg. Le faible effectif des personnes à charge 
« laisse supposer que seuls les membres de la famille 
résidant au Luxembourg ont été recensés »419. La 
petite dimension du pays a, elle aussi, joué un rôle. Les 
conséquences économiques de la présence à 
Luxembourg des institutions européennes sont 
multiples. Ainsi « l’apport du personnel des 
organisations européennes à l’économie 
luxembourgeoise se situerait en 1993 autour de 10 
milliards de LUF (francs luxembourgeois) en termes 
d’accroissement du chiffre d’affaires »420. D’autres 
effets agissent : loyers et charges locatives, recours à 
de nombreux services, impact sur le secteur financier, 
création d’emplois, etc. 

Les fonctionnaires internationaux «  ne font pas partie 
ni du marché de l’emploi intérieur ou national, ni de la 
sécurité sociale, ni du système scolaire public mais 
(qui) ont une influence indéniable sur la vie sociétale 
vu leur apport de capital économique, social et 
culturel à la société luxembourgeoise »421. 

Le Luxembourg a fait un long chemin, d’un pays 
d’émigration (émigrants peu qualifiés au 19e siècle) 
vers un pays à double immigration422 : immigrants 
peu qualifiés dans la société industrielle 
luxembourgeoise et immigrants qualifiés dans la 
société tertiaire, bien que les immigrants non qualifiés 
n’y aient pas disparu. 
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Haut fourneau B de Belval (1977) 

 

4. Une société et ses 
problèmes 

4.1. La protection sociale, problème 
éternel 

Les Trente glorieuses sont dominées par une 
production industrielle de type fordiste et une 
régulation keynésienne de l’économie. Le progrès 
économique et la solidarité sociale ont déclenché un 
cercle vertueux créant un réseau de sécurité sociale 
bien généreux. Cette spirale d’un progrès social adossé 
au progrès économique est bloquée par la 
désindustrialisation et la mondialisation. C’est la crise 
tant économique que sociale, les deux sont 
intimement liées. 

Notre société industrielle se résume en une « formule » 
simple423 : 

   un plus de machine/équipement 
= un plus de productivité 
= un plus de prospérité 
= un moins de temps de travail 

Cette structure, qui a fait la richesse de notre pays, est 
en déroute. 

L’approche keynésienne a abouti à la fois au chômage 
et à l’inflation. Le déficit budgétaire n’aide plus à 
résorber le chômage. Le déclin des politiques 
keynésiennes mène à une séparation entre 
l’économique et le social, car deux « logiques » 
opposées semblent jouer. « La logique économique, 
désormais centrée sur l’offre, impose de réduire les 
déficits sociaux. La logique sociale tend à vouloir 
préserver les "acquis sociaux" et à refuser toute remise 
en cause de la Sécurité sociale »424. 

Notons trois remarques425 quant à notre appareil 
administratif, selon les professeurs français A. Roux et 
G. Scoffoni. 

• « Le poids de l’Etat dans l’économie 
luxembourgeoise est moins important que la 
moyenne des autres pays européens ». Ainsi les 
dépenses publiques luxembourgeoises sont 
inférieures à la moyenne de l’Union (42,6% du 
PIB). La part des rémunérations des salariés du 
public dans le total des dépenses a diminué 
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entre 1997 et 2000 : cette part passe de 9,25% 
à 8,06% par rapport au PIB. 

• Le Luxembourg « n’a versé ni dans les excès de 
l’interventionnisme et de l’étatisme à outrance, 
ni dans ceux de l’ultralibéralisme avec son 
cortège de dérégulations et de privatisations ». 

• Le Gouvernement luxembourgeois, issu des 
élections du 13 juin 1999, se propose de 
réformer l’Administration publique. 
Contrairement à d’autres pays, c’est un choix 
délibéré de notre part et non pas une politique 
imposée par de graves difficultés économiques 
et sociales (par exemple chômage) qui est à 
l’origine de cette décision. 

La politique macro-économique keynésienne cède le 
pas à une politique économique d’inspiration 
monétariste : strict contrôle budgétaire, lutte contre 
l’inflation. Le sociologue426 Esping-Andersen a ramassé 
en une seule phrase les avantages et les inconvénients 
de notre système de sécurité sociale. « L’Etat-
providence renforce l’efficience à un niveau micro-
économique mais crée en même temps des 
dysfonctions macro-économiques : tels la sous-
utilisation du potentiel humain et le déficit du budget 
public ». 

Au cours des années 1970 le Royaume-Uni a effectué 
le passage du keynésianisme vers le monétarisme. Les 
autres pays européens ont suivi avec un certain 
décalage dans le temps. Les critères427 de Maastricht 
sont l’expression d’une telle évolution au niveau 
européen. Ils n’expriment pas seulement des aspects 
« techniques », mais reflètent une vue économique 
néoclassique, liée à une politique de relance par 
l’offre, à une politique de restrictions budgétaires et à 
une politique de libre concurrence. 

A l’instar des autres pays européens le Luxembourg a 
suivi cette voie dans le domaine économique, mais sa 
politique sociale est restée dans le sillage de 
l’ancienne politique industrielle. En d’autres mots la 
politique sociale est toujours une politique de 
l’arrosoir, c’est-à-dire un réformisme de dépense. Les 
droits sociaux sont largement distribués dans une 
logique d’indemnisation passive du risque (chômage, 
préretraite, invalidité, …). 

Notre sécurité sociale, véritable machine 
redistributrice, peine à corriger les inégalités, faute de 
cibler ceux qui en ont réellement besoin. Tout 
accroissement mal contrôlé des dépenses sociales a 
une conséquence inéluctable : les marges de 

manœuvre budgétaire se réduisent ou risquent même 
de disparaître complètement. 

Par ailleurs une situation analogue à la politique 
sociale se retrouve dans la politique de 
l’enseignement. Notre enseignement est encore 
largement adapté à une société industrielle et pas 
encore à la société de services et de communications 
qui est la nôtre. 

La suite est bien connue : comment financer les droits 
sociaux ? Trois causes428 générales peuvent être 
invoquées pour expliquer les difficultés du 
financement de la sécurité sociale. 

• Le traitement social du chômage est une 
première cause. Il s’agit des prestations sociales 
en vue d’atténuer les conséquences sociales de 
la désindustrialisation et de la mondialisation. 
Par exemple la préretraite a comme but 
d’écarter du marché de l’emploi les salariés plus 
âgés. Cette politique est étonnante à trois 
points de vue au moins. Du point de vue 
financier, car elle est onéreuse ; du point de vue 
démographique, car elle a lieu dans un pays à 
large majorité d’étrangers dans la population 
active ; du point de vue lutte contre le 
chômage, car dans les pays (par exemple la 
Suède) où le taux d’activité des 55 à 64 ans est 
élevé, le chômage est faible.  

La préretraite n’est pas une réponse définitive à 
un chômage croissant, mais peut améliorer la 
situation de l’emploi. La préretraite429 – à partir 
de 57 ans dans le secteur privé – a été intégrée 
dans la législation du travail. Elle comprend la 
préretraite-solidarité, la préretraite progressive, 
la préretraite-ajustement et la préretraite des 
travailleurs postés et des travailleurs de nuit. La 
préretraite-solidarité a comme finalité la 
prévention du chômage et vise en plus 
l’embauche, avec la participation financière 
(sous conditions) de l’Etat. La préretraite 
progressive, dans les mêmes conditions que la 
préretraite-solidarité, prévoit la transformation 
de l’emploi à plein temps en emploi partiel. La 
préretraite-ajustement est applicable dans les 
cas de fermeture ou de restructuration d’une 
entreprise, dès que le personnel est menacé de 
licenciement. La préretraite des travailleurs 
postés et des travailleurs de nuit est liée au 
travail par équipes successives ou en poste fixe 
de nuit. Ces différentes sortes de préretraite 
sont destinées en général à prévenir le 
chômage. Elles sont ancrées dans le droit du 
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travail, ce qui signifie plutôt que la crise de 
l’emploi est devenue permanente. 

• La deuxième cause est liée à des recettes en 
baisse et/ou à des dépenses en hausse. Ainsi le 
coût des prestations de l’assurance 
dépendance430 pour maintenir les personnes 
dépendantes à domicile fait un bond de 79% 
entre 1999 et 2002. Le coût total de l’assurance 
dépendance augmente de 54%, toujours au 
cours de la même période. 

• Enfin, la dernière cause à l’origine des 
difficultés de financement réside dans 
l’existence et la multiplication d’allocations non 
contributives (par exemple allocations de 
naissance, de maternité, de rentrée scolaire, 
d’éducation). 

Ces trois causes à l’origine des problèmes financiers de 
la protection sociale ont joué au Luxembourg. Il n’est 
pas étonnant que la participation croissante de l’Etat 
au financement431 de la sécurité sociale ait 
sensiblement augmenté depuis 1990 : le tableau 29 
en rend compte. Ce tableau comporte deux marqueurs 
(en %). Le marqueur A indique la contribution des 
pouvoirs publics (donc en dehors des employeurs et 
des personnes protégées) au financement des régimes 
de protection sociale. Le marqueur B révèle la 
participation de l’Etat aux recettes courantes de la 
protection sociale en fonction du budget des dépenses 
courantes. D’ailleurs la protection sociale – au sens 
large – sera un des chantiers (permanents !) dont le 
Gouvernement doit s’occuper à l’avenir. 

Tableau 29: Participation des Pouvoirs publics au 
financement (série A) et aux recettes courantes 
(série B) de la protection sociale (en %) 

Année A B Année A B

1990 47.2 45.5 1999 50.9 53.7
1991 46.2 44.2 2000 50.4 53.8
1992 46.9 45.8 2001 49.5 56.0
1993 47.1 47.5 2002 50.2 54.8
1994 48.8 49.0 2003 51.8 56.8
1995 51.7 52.4 2004 51.5 55.7
1996 52.6 52.7 2005 51.9 56.4
1997 52.4 50.8 2006 52.1 56.0
1998 51.5 51.7

 

 

 

 

La nouvelle architecture de la protection sociale 
devrait s’inspirer de trois principes : tenir compte de la 
mondialisation, c’est-à-dire être en relation avec la 
compétitivité internationale ; réduire le coût du travail 
(par exemple les cotisations sociales) ; être favorable 
au retour à l’emploi (par exemple les minima sociaux 
ne doivent pas s’y opposer). Dans ce dernier cas le 
chemin de la « solidarité nationale » vers la simple 
« assistance » est parfois bien court. 

Notons quelques obstacles432 à l’introduction d’une 
« nouvelle » protection sociale : le chômage des 
travailleurs peu qualifiés (charges sociales démesurées 
par rapport à la qualification) ; le vieillissement de la 
population (tentation de la retraite anticipative) ; les 
difficultés de faire évoluer l’Etat providence (quel(s) 
ministère(s) compétents, tripartite !) ; les difficultés 
des partenaires sociaux à élaborer un diagnostic 
commun sur les causes des problèmes financiers du 
modèle social. 

Relevons qu’« on a pu observer dans les systèmes 
bismarckiens une difficulté plus importante qu’ailleurs 
à mener des réformes »433. La structure même des 
institutions de production sociale explique cet état de 
choses : les prestations sociales sont liées à un 
système contributif axé sur le travail. Le salarié qui 
bénéficie de prestations estime qu’il a « acheté » des 
droits sociaux ; ses cotisations sont (contrairement à 
l’impôt versé à l’Etat) assimilées à un « salaire 
différé », touché à l’occasion de divers événements 
(maladie, chômage, vieillissement). La légitimité est 
donc particulièrement prononcée et des modifications 
sont difficiles à opérer. 

Il faut abandonner la politique de l’arrosoir social, car 
elle devient de plus en plus inefficace du point de vue 
social, et risque de mener dans une impasse 
budgétaire. Le nouveau modèle social doit 
probablement répondre à des motivations financières, 
autant qu’à des préoccupations sociales, car le 
financement de la protection sociale est devenu le 
problème central. En 2002 la contribution434 publique 
aux recettes de la Sécurité sociale est de 43,3% au 
Luxembourg, face à 25,3% pour la Belgique, 33,9% 
pour l’Allemagne et 30,4% pour la France. 

La protection sociale est et restera indispensable, car 
c’est un instrument d’équité sociale et de 
renforcement du lien social435. Selon Alain Minc436 « le 
système (c’est-à-dire le capitalisme) fabrique, comme 
par le passé, un maximum d’efficacité et un maximum 
d’inégalités ». A cet égard écoutons la formulation 
ramassée de René Pizzaferri437, syndicaliste 
luxembourgeois : « Der moderne Sozialstaat wurde 
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erfunden, um die Ungleichheiten abzubauen, die die 
freie Marktwirschaft spontan hervorbringt ». La 
sécurité sociale est une structure de redistribution des 
revenus vers les malades, les retraités, les familles 
avec enfant(s) et les économiquement faibles en 
général. 

A la tribune de l’Assemblée Nationale (le 15 novembre 
1990), Michel Rocard (Premier Ministre à l’époque) a 
pointé une injustice fiscalo-sociale, qui vaut 
parfaitement pour le Luxembourg438. « Les cotisations 
sociales touchent davantage les bas et moyens 
revenus en raison de leur plafonnement et de leur 
déductibilité fiscale ». 

• • • 

Le vieillissement démographique de la population est 
la conséquence de la baisse de la natalité et de la 
mortalité. Dans ce dernier cas une grande espérance 
de vie aux âges élevés pèse sur les dépenses de santé. 
Le démographe allemand Herwig Birg439 a pensé à un 
moyen  pour « neutraliser » ce vieillissement. « Wenn 
es gelingt, das bisherige Produktivitätswachstum trotz 
Alterung zu beschleunigen, dann – allerdings auch nur 
dann – wird sich der erreichte Wohlstand bewahren 
und vermehren lassen ». Encore faut-il un 
environnement favorable, par exemple une 
productivité croissante suppose une société où le 
travail et la performance sont hautement appréciés. 

Quelques mots sur le vieillissement en relation avec la 
capacité d’innovation. En règle générale on admet un 
fléchissement de cette capacité en fonction de l’âge. 
Selon une étude récente de Lutz Schneider (Institut 
für Wirtschaftsforschung, Halle) il faut nuancer. Ce 
fléchissement vaut surtout pour les ingénieurs et 
techniciens confrontés à une évolution technologique 
rapide, face aux gestionnaires et commerciaux pour 
lesquels l’expérience acquise dans le temps constitue 
un avantage. Ecoutons L. Schneider440. « Im Gegensatz 
zu den Ingenieuren und Technikern konnte beim 
kaufmännischen Führungspersonal kein Alterseffekt 
hinsichtlich des technologischen 
Innovationspotentials nachgewiesen werden. Vor dem 
Hintergrund kognitionswissenschaftlicher Befunde 
spricht dieser Unterschied dafür, dass die 
technologischen Aspekte von Produktinnovationen 
stärker an Kompetenzen geknüpft sind, welche mit 
dem Alter nachlassen (fluide Intelligenz), während die 
Managementkompetenz Fähigkeiten berührt, die 
durch den altersgetriebenen Zuwachs von Erfahrung 
gefördert werden und eventuelle Defizite in anderen 
Bereichen kompensieren können ». Depuis la 
prédominance de la place financière dans l’économie 

luxembourgeoise, la préretraite y semble alors un 
contre-sens dans la mesure où des compétences liées 
à la finance sont brusquement retirées de la Place. 

Comment assurer dans le champ social l’égalité 
préconisée dans le domaine politique depuis la 
révolution française ? La réponse se présente en deux 
parties, l’une politique, l’autre sociale. 

• A partir de 1795 la Convention fait table rase 
de l’Ancien régime dans notre pays. De 
nouvelles institutions sont rapidement et sans 
ménagement mises en place. Les 
Luxembourgeois acquièrent alors le droit de 
vote, un peu à leur corps défendant, au début 
au moins, car ils ne sont pas empressés à poser 
leur candidature à un poste électif. A partir du 
régime néerlandais le droit de vote devient 
censitaire et le reste jusqu’en 1919. C’est l’ère 
de la domination de la bourgeoisie 
luxembourgeoise, tant dans le domaine 
politique que dans le domaine économique. Elle 
fait même de l’action charitable, dans une 
posture paternaliste. 

• Tout au long du 19e siècle et jusqu’au 
lendemain de la Première guerre mondiale c’est 
le règne du libéralisme. Même les graves 
problèmes sociaux de cette guerre peinent à 
faire intervenir les Autorités. Le social est 
confiné à deux sphères. La première se limite à 
la charité du privé, surtout de la part de l’Eglise 
catholique et de la bourgeoisie. La seconde est 
liée à des initiatives de quelques entreprises. 
Elles organisent des caisses que les ouvriers 
alimentent eux-mêmes, ou/et l’entreprise, pour 
pallier à certaines situations (par exemple 
maladie, décès). 

L’égalité politique (droit de vote) est atténuée (vote 
censitaire) dès la fin du régime français et n’est 
pleinement rétablie qu’après la Première guerre 
mondiale. L’égalité sociale apparaît au début du 20e 
siècle et est étendue et fortifiée entre les deux 
guerres, période intermédiaire (liquidation de 
« l’ancien » régime et préparation de l’ère du social). 
Les domaines politique et social jouent pleinement 
ensemble, surtout après la Seconde guerre mondiale 
et assurent au pays un niveau de vie exceptionnel. 

• • • 
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En termes de vieillissement démographique la position 
du Luxembourg est plutôt favorable dans la 
comparaison internationale. Notre vieillissement est 
moins prononcé que celui des pays voisins, tant dans 
la population totale que dans la population active (cf. 
tableau441 30). 

Tableau 30: Population de plus de 65 ans en 
pourcentage de la population totale et de la 
population active 

Population Totale Population Active

Pays 2005 2020 2005 2020

Luxembourg 14.2 15.5 31.1 34.8
Belgique 17.3 18.9 38.8 46.4
Allemagne 18.8 20.6 37.5 45.2
France 16.6 19.2 37.0 51.4

Population de plus de 65 ans en

Pourcentage de la :

 

Mais un nouveau paradoxe luxembourgeois apparaît. 
Le degré de vieillissement de la seule population 
luxembourgeoise est élevé. Ainsi, selon le dernier 
recensement (2001) la population luxembourgeoise de 
65 ans et plus représente 18,7% de l’ensemble de la 
population luxembourgeoise, face à 5,8% pour la 
population étrangère. 

Cette population étrangère résidente a une structure 
par âge jeune ; même chose pour la population 
migrante étrangère. Voilà un atout considérable pour 
notre pays, au-delà même de l’horizon 2020. 

Un indicateur statistique d’un autre genre penche 
dans la même direction : l’âge moyen des assurés 
(assurance pension) du secteur privé. A titre d’exemple 
prenons le sexe masculin (pour raison de 
comparabilité) avant la guerre (1937) et en 2005 : 
l’âge442 moyen des assurés (de 15 à 64 ans) est de 38,0 
ans en 1937 et de 38,3 en 2005. La population 
étrangère fait « rajeunir » la population active du pays. 

Notons le ratio de dépendance démographique443 : 
population de 65 ans et plus, en pourcentage de la 
population de 15 à 64 ans, en 2000 et en 2050. De 
nouveau notre position est favorable, mais notre pays 
le doit entièrement à la population étrangère. 

Tableau 31: Ratio de dépendance démographique 

Année Luxembourg Belgique France Allemagne OCDE

2000 20.5 26.0 24.5 24.0 20.6
2050 35.4 47.2 45.8 49.1 47.4

 

La proportion des plus de 65 ans nous mène 
directement à la question récurrente des retraites444. 
Au Luxembourg les assurés du privé ont été liés à 
quatre caisses de pension445 suivant leur statut 
socioprofessionnel, jusqu’à la loi du 13 mai 2008 (cf. 
4.8.), qui – entre autres – a réuni ces quatre caisses en 
une seule Caisse nationale d’assurance pension du 
secteur privé. En dehors de ce régime général existe le 
système des régimes spéciaux446. 

L’OCDE447 attribue au Luxembourg une position 
privilégiée quant au niveau de la retraite. Le taux de 
remplacement net des pensions de vieillesse 
correspond au revenu destiné à remplacer le salaire 
qui a constitué la principale source de revenu avant la 
retraite. Ce taux de remplacement est de 110% au 
Luxembourg, 72% en Allemagne, 69% en France et 
63% en Belgique. L’élaboration de ce taux est liée à 
un salaire moyen, ce qui – a priori – renforce la 
position du Luxembourg, devenu une société de 
classes moyennes. 

Le financement des retraites (du secteur privé) est 
assuré par un système de répartition des charges par 
périodes de couverture de sept ans en relation avec 
une réserve qui doit – selon la loi – correspondre à au 
moins 1,5 fois les prestations annuelles. En 2005 ce 
coefficient est en fait de 3,14. Cette réserve augmente 
régulièrement depuis des années. Le coefficient de 
charge (nombre moyen de pensions pour cent assurés 
cotisants) évolue favorablement au cours des années 
1980, se détériore pendant les années 1990, mais 
s’améliore constamment à partir de 1997. Il passe de 
48,4 en 1997 à 40,5 en 2005. Cette évolution 
avantageuse est due à une augmentation plus rapide 
du nombre des cotisants que du nombre des retraités. 

La question centrale est liée aux prévisions448 
concernant le régime des pensions. A moyen terme la 
situation est tout à fait favorable : réserves en hausse 
modérée, coefficient de charge en légère diminution. 

A long terme le taux de cotisation n’échappe pas à 
une hausse449, notamment en 2027 et 2034, pour 
éviter un épuisement des réserves. La situation 
financière du régime général de pension reste saine 
tant que l’équilibre financier est assuré avec 
alimentation continue de la réserve. Ecoutons Claude 
Ewen450. « A cet effet il convient de garder les 
ressources financières à leur niveau actuel et à défaut 
de réduire les dépenses d’aujourd’hui, de subordonner 
toute charge financière supplémentaire du régime à la 
condition d’introduire de façon explicite des 
ressources financières nouvelles ». 
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Reprenons brièvement quelques statistiques liées au 
régime de pension du secteur privé (selon les rapports 
annuels de l’IGSS – Inspection Générale de la Sécurité 
Sociale). De 1990 à 2006 la croissance des assurés est 
de 120%, contre 52% pour le nombre de pensions. Et 
encore : au cours de la période 2004/06 le taux moyen 
de croissance des assurés est de 3,4%, celui du 
nombre des pensions est de 2,7%. Voilà qui explique 
la bonne santé du régime de pension. 

Cette situation favorable est due avant tout à la 
contribution des assurés étrangers (immigrés et 
frontaliers). Relevons deux facteurs d’influence. Les 
assurés d’aujourd’hui sont les pensionnaires de 
demain. Si, par le biais d’une crise économique grave 
et durable le nombre d’assurés cotisants baisse, la 
situation financière du régime de pension peut se 
détériorer rapidement et brutalement. 

Quelques mots451 sur l’état de santé des personnes 
âgées, selon leur propre appréciation. Celles-ci – de 65 
à 79 ans – jugent largement positif leur état de 
santé : 46% des hommes et 42% des femmes pensent 
que leur état de santé général est bon ou très bon. Ce 
jugement est lié au niveau des études atteint : les 
pourcentages précédents tombent à 38% (à égalité 
pour les deux sexes) en relation avec une formation 
limitée à l’enseignement primaire. Si des études 
supérieures sont prises en compte, les pourcentages 
remontent à 60% pour les hommes et à 56% pour les 
femmes. Cette liaison entre perception du niveau de 
santé et formation s’explique par un meilleur accès à 
des informations concernant la santé, les conditions 
de travail, les services sociaux. 

Revenons un instant au vieillissement, axé sur trois 
aspects452. 

Le vieillissement, phénomène ancien 

Le vieillissement n’est pas un phénomène récent. Une 
formule453 lapidaire le définit sommairement : « peu de 
bébés, des vies longues ». Deux facteurs 
interviennent : le vieillissement par la base de la 
pyramide des âges (baisse de la fécondité) et le 
vieillissement par le haut de la pyramide 
(augmentation de l’espérance de vie des personnes 
âgées). 

Le vieillissement par le bas454 peut être mesuré par la 
baisse du taux net de reproduction. Entre 1901 et 
1997 celui-ci est presque diminué de moitié : il passe 
de 1,61 à 0,83. 

Le vieillissement par le haut est mesuré par 
l’allongement de l’espérance de vie lié à la baisse de la 
mortalité aux âges avancés. Selon le professeur 
américain G. C. Myers455 le vieillissement par la pointe 
de la pyramide des âges s’accélère brutalement à 
partir d’une espérance de vie de 70 ans. Dans notre 
pays ce vieillissement prend de l’ampleur à partir de 
1985 pour le sexe masculin (espérance de vie à la 
naissance de 70,4 ans) et à partir de 1955 pour le sexe 
féminin (espérance de vie à la naissance de 70,2 ans). 
La conséquence de ce vieillissement, différencié selon 
le sexe, est que sur presque cinq femmes on compte 
seulement deux hommes. 

Entre 1901 et 1995 l’espérance de vie à la naissance456 
augmente de 3,3 mois par an pour le sexe masculin et 
de 3,9 mois par an pour le sexe féminin. De 1990/92 à 
2000/02 cette augmentation est de 2,6 mois pour le 
sexe masculin et de 2,3 mois pour le sexe féminin. 

Le vieillissement et la santé 

Un phénomène nouveau est apparu depuis les années 
1960 : une amélioration exceptionnelle de l’état de 
santé de la population du pays. Divers facteurs ont 
agi : progrès de l’hygiène et de la médecine, progrès 
socio-économiques. Le résultat est spectaculaire : un 
allongement de la longévité, liée à un meilleur état de 
santé. 

Présentons quelques données statistiques. Entre 
1950/51 et 2000/02 l’espérance de vie à 70 ans a 
augmenté de 3 ans pour les hommes et de 5,7 ans 
pour les femmes. La population luxembourgeoise de 
80 ans et plus augmente de 57% entre les 
recensements de 1981 et 2001, face à une 
augmentation de 84% de la population étrangère (de 
80 ans et plus) au cours de la même période. C’est le 
signe que la population étrangère, aux âges avancés, 
reste de plus en plus dans le pays, contrairement à la 
période d’avant 1960. A cette époque la population 
étrangère, majoritairement ouvrière, a encore 
tendance à retourner dans son pays d’origine pour y 
jouir de la retraite. Rapprochons l’accroissement de la 
population totale luxembourgeoise de celui de la 
population totale étrangère (toujours entre 1981 et 
2001) : la population luxembourgeoise a augmenté de 
3%, la population étrangère de 69%. 

Le vieillissement et la retraite 

Jusqu’au lendemain de la Seconde guerre mondiale les 
salariés ont souvent hésité à prendre la retraite, parce 
qu’elle est plutôt maigre. S’ils cessent de travailler, 
c’est qu’ils n’en sont plus capables physiquement. 
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Retraite rime avec pauvreté. En moins de trente ans 
les choses ont changé. Les revenus des personnes 
âgées ont notablement augmenté. Les retraites sont 
devenues généreuses, au moins dans la comparaison 
avec les pays voisins. La pauvreté aux âges avancés a 
(presque) disparu. L’âge de la retraite a baissé. 

Relevons brièvement l’âge effectif de départ à la 
retraite457 au cours de la période 1997-2002 (pour le 
sexe masculin). Dans notre pays cet âge est de 59,8 
ans, face à un âge légal de départ à la retraite de 65 
ans. L’Allemagne a une position légèrement améliorée 
(60,9 ans), mais la France (59,3 ans) et la Belgique 
(58,5ans) font un peu moins bien que le Luxembourg. 
Le problème c’est de rapprocher l’âge effectif de 
départ à la retraite de l’âge légal. 

Notons quelques facteurs susceptibles de peser sur les 
dépenses en relation avec les retraites : vieillissement 
accéléré, stagnation ou recul du nombre de cotisants 
aux caisses de pension, départs précoces à la retraite, 
engagement moins prononcé de la famille dans les 
soins aux personnes âgées (cf. assurance dépendance). 
A cela s’ajoute la croissance du « quatrième âge », 
c’est-à-dire les personnes de 80 ans458 et plus. Le 
vieillissement se fait majoritairement au féminin. 

Enfin, il ne faut pas reculer devant une réforme du 
régime de pension, si elle devient inéluctable. Ainsi 
« la loi du 23 mai 1984 a entrepris une refonte 
complète des modalités de financement de l’assurance 
pension contributive afin de les adapter dans la 
mesure du possible aux contraintes économiques et 
démographiques actuelles et futures »459. A l’époque, 
Fernand Rau460 en a bien résumé les raisons. « Le 
rapport de charge des actifs sur les retraités des 
régimes contributifs a augmenté de 30,6% en 1960 à 
51,7% en 1979. En plus, le nombre des assurés actifs 
s’est accru de 32%, alors que celui des retraités a 
augmenté de 122% ». 

• • • 

Revenons à l’assurance maladie. Elle est financée à la 
fois par les assurés, les entreprises et l’Etat. Ce 
financement, au moins pour les deux premières 
catégories, est lié à l’activité professionnelle, c’est-à-
dire au travail au sens large. 

Les deux faces d’une même médaille apparaissent 
dans un contraste saisissant. 

D’abord les dépenses médicales et sanitaires sont une 
bonne chose, dans la mesure où elles ont apporté une 
espérance de vie croissante et une qualité de vie 

exceptionnelle (vieillissement en bonne santé). Les 
dépenses de santé font vivre un personnel hautement 
qualifié (médecins, un ensemble de paramédicaux, de 
chercheurs, etc.). A titre d’exemple retenons le Centre 
de recherche public (CRP) Santé. En 2004 ses effectifs 
sont de 149 personnes, avec en plus 32 partenaires 
nationaux et 88 partenaires internationaux. Selon 
l’OCDE461 « le CRP Santé est globalement bien préparé 
pour mener des recherches concurrentielles à l’échelle 
internationale et fournir des services spécifiques en 
matière de santé ». En fait, voilà des raisons 
pertinentes pour ne pas baisser ces dépenses. 

Ensuite, le revers de la médaille surgit, c’est bien 
connu. Les dépenses de l’assurance maladie ont 
tendance à augmenter plus rapidement que les 
revenus professionnels, ce qui signifie problème de 
financement des dépenses de santé. Le travail est 
pénalisé, car le coût de l’emploi est amplifié par les 
dépenses de santé, ce qui réduit notre compétitivité, 
qui est et doit rester une préoccupation privilégiée des 
instances patronales et gouvernementales. 

L’Allemagne a fait basculer une partie des charges 
sociales de la production sur la consommation 
(passage du taux de TVA de 16% à 19%). L’avantage 
de ce système est évident : contrairement à la 
situation actuelle, les produits importés participent 
alors au financement des charges sociales. Comme le 
Luxembourg est grand importateur de produits finis, 
ce système de financement au moins partiel des 
charges sociales n’est pas négligeable, bien qu’il ne 
soit pas une solution idéale. L’augmentation de la TVA 
touche surtout les revenus les plus faibles. 

Les dépenses de santé augmentent aux âges élevés, 
c’est inéluctable. Revenons au démographe allemand 
Herwig Birg462. « Die Pro-Kopf-Ausgaben für 
Gesundheit sind im höheren Alter etwa um den Faktor 
8 gröβer als beispielweise im Alter von 20 Jahren. Das 
Profil der Pro-Kopf-Kosten-Kurve wird mit 
zunehmendem Alter steiler. … so daβ die 
Gesundheitsausgaben demographisch bedingt 
zunehmen ». 

Retenons encore que l’assurance dépendance (1998) 
n’est pas à charge des entreprises, mais est supportée 
surtout par les assurés ; c’est là un pas dans une 
bonne direction : grever moins le travail, compétitivité 
oblige. 

• • • 

Pour remédier aux difficultés du financement des 
retraites plusieurs options, qui se prêtent à des 
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combinaisons entre elles, se présentent. H. Birg463 en a 
fait un tour d’horizon intéressant. 

• « Erhöhung des Beitragssatzes, 

• Senkung des Rentenniveaus, 

• Erhöhung der Zahl der Beitragszahler, z. B. 
durch Verringerung der Arbeitslosigkeit, eine 
Erhöhung der Erwerbsbeteiligung der Frauen … 
und – mit längerfristiger Wirkung – eine 
Erhöhung der Geburtenrate, 

• Verringerung der Zahl der Rentenbezieher durch 
eine Anhebung des Ruhestandsalters, 

• Erweiterung der beitragspflichtigen Einkommen 
um Mieten, Pachten, usw. 

• teilweise Finanzierung der Ausgaben der 
Rentenversicherung aus Steuermitteln ». 

Le démographe allemand est pessimiste quant au 
futur niveau des retraites. « Da sich die Dosierung 
dieser Maβnahmen nicht beliebig steigern läβt, ist 
eine Senkung des Rentenniveaus unvermeidlich ». 

• • • 

Résumons en trois étapes successives le 
développement de notre protection sociale. 

Première étape : mise en place d’un système social 

Les lois du 31 juillet 1901 (assurance maladie), du 5 
avril 1902 (assurance accidents) et du 6 mai 1911 
(assurance pension) font entrer le Luxembourg dans 
l’ère de la protection sociale. A l’époque celle-ci est 
marquée par trois particularités : 

• il s’agit d’un système bismarckien pur, car les 
droits sociaux sont entièrement axés sur le 
travail ; 

• le droit social se développe aux dépens du droit 
commun (par exemple assurance accidents) ; 

• le principe de responsabilité personnelle recule 
au profit de la responsabilité sociale. 

Michael Braun464 parle de « Einführungsphase, die vom 
Ende des 19. Jahrhunderts bis 1911/12, also bis zur 
Verabschiedung und Inkraftsetzung des ersten Alters- 

und Invalidenversicherungsgesetzes reichte. In diesen 
rund 15 Jahren wurde der Grundstock für die 
Pflichtversicherung gegen Krankheit, Unfall, Alter und 
Invalidität gelegt …”. 

Deuxième étape: phase de redressement et de 
consolidation (1919-1939) 

Des imperfections sont forcément liées à une matière 
nouvelle et d’une technicité croissante. S’y ajoutent 
les conséquences de la guerre : bouleversement de la 
société luxembourgeoise en général et inflation en 
particulier (misère sociale, cf. 1.4.1.). 

Troisième étape : Etat providence 

C’est l’époque de l’Etat providence ; un système dense 
de sécurité sociale a été créé. Cette protection sociale 
est en construction permanente tout au long des trois 
étapes ; un arrêt serait en fait une régression. Le 
système bismarckien cède le pas au système 
beveridgien de protection sociale universelle. Le lien 
entre travail et protection sociale n’est plus exclusif. 
Un problème fondamental a surgi : la déviation de 
notre protection sociale vers l’arrosoir social, ce qui 
pose la question (urgente) du financement. 

Notre Etat providence est confronté à un second défi 
de taille. Jadis les « vieux » étaient les pauvres, les 
exclus. Aujourd’hui, de nouvelles catégories de 
pauvres et d’exclus sont apparues. Ce sont les 
monoparentaux, c’est-à-dire le plus souvent des 
jeunes femmes élevant seules leurs enfants, des 
salariés sans qualification ou peu qualifiés, des 
chômeurs de longue durée. Dès qu’une personne 
réunit à la fois deux de ces caractéristiques, la 
probabilité de l’exclusion/pauvreté est nettement 
amplifiée. Ces trois catégories sont relativement peu 
protégées par notre protection sociale : l’arrosoir 
social ne les atteint guère. 

D’abord, il faut ramener ces personnes sur le marché 
de l’emploi ; l’obstacle le plus fort est en général le 
manque de qualification. Ensuite, il faut les faire 
profiter pleinement du bouclier social, ce qui d’ailleurs 
se fait le mieux par un travail salarié, encore une 
certaine qualification doit-elle exister préalablement, 
ou être offerte à la personne concernée. 

Mentionnons brièvement une limite générale de 
l'action publique. A force d'interventions l'Etat risque 
de devenir – à l'instar du marché – un géant aveugle. 
Il est soumis à la logique des rendements 
décroissants465: « plus il en fait, moins c'est efficace ». 
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4.2. L’Europe, l’émergence des doutes 

Nous avons brièvement abordé le sujet de l’Europe 
(sub 2.2.4.), en relation avec le Luxembourg, où un 
certain désenchantement est perceptible. Deux causes 
profondes interviennent. 

• La première cause est l’effondrement du 
communisme. L’Europe est la réponse à la 
menace soviétique : c’est Staline qui a poussé 
l’Europe à s’organiser. Avec le recul qui est le 
nôtre le traité de Rome peut être considéré 
comme une réelle victoire sur les accords de 
Yalta. La partition de l’Europe une fois disparue, 
la contrainte extérieure ne joue plus. 
L’intégration semble se ralentir. On prête une 
petite phrase466 à Jean-Pierre Chevènement. « La 
chute du Mur a fait un mort, c’est Jacques 
Delors ». L’ancien ministre français a entrevu 
que la chute du régime communiste allait peser 
sur le projet européen originel. Cette première 
cause a permis l’extension à l’Est de l’Union. 

• La seconde cause est justement l’extension de 
l’Europe. Face à des économies hétérogènes 
l’harmonisation nécessaire est difficile à mettre 
en œuvre. A cet égard la situation a empiré par 
rapport à 1993, année de la mise en vigueur du 
traité de Maastricht467. Au Luxembourg, avec 
son taux d’étrangers le plus élevé de l’Union, se 
manifeste une certaine appréhension : une 
« invasion » de main-d’œuvre à partir de l’Est, 
perturbant notre marché du travail. D’ailleurs 
en France c’est le « plombier polonais » qui fait 
peur ; c’est le cas, toujours en France, du 
« maçon portugais » lors de l’entrée en vigueur 
de l’Acte unique en 1987. 

L’intégration de 27 Etats membres dans un « espace 
unique » est bien délicate, surtout après le « non » 
français. Celui-ci semble plutôt le signe d’un malaise 
européen que sa cause. L’élargissement de l’Union se 
fait nécessairement aux dépens de 
l’approfondissement. Selon un rapport468 présenté par 
le professeur Joël Maurice « l’Europe sociale a avancé 
moins vite que l’intégration économique européenne ». 

Cette divergence a pu contribuer à un certain 
désappointement de la population luxembourgeoise 
vis-à-vis de l’Europe469. Résumons brièvement ce 
chemin de désenchantement. Le traité de Maastricht 
matérialise la difficile transition vers l’Union 
européenne (UE). Il symbolise les quatre « libertés » : 
liberté de circulation des personnes, liberté de 

circulation des biens, liberté de circulation des 
services, liberté de circulation des capitaux. Ces 
libertés sont parfois ressenties comme une menace et 
non comme des droits nouveaux. 

D’ailleurs le traité n’est pas sans ambiguïtés. Il 
comporte trois piliers. Le premier est représenté par la 
Communauté européenne (CE), comprenant la 
Communauté économique européenne (CEE), la 
Communauté européenne du charbon et de l’acier 
(CECA) et Euratom, avec de nouvelles attributions (par 
exemple en matière monétaire). Le deuxième pilier 
regroupe l’ensemble des compétences sur la politique 
extérieure et de sécurité commune (PESC). Enfin, le 
troisième pilier est constitué par les domaines de 
justice et d’affaires intérieures (JAI). Ces trois piliers 
ont un seul trait commun : l’hétérogénéité. Ainsi le 
premier pilier a des affinités fédérales, le deuxième 
des connotations confédérales et le troisième est en 
relation avec une simple collaboration 
intergouvernementale. « On retrouvait ainsi réunis 
dans le même texte les trois grandes doctrines sur 
l’intégration européenne qui avaient été au centre du 
débat au cours de quarante années »470. 

La grande innovation du traité de Maastricht est la 
création de l’UEM (Union économique et monétaire). 
Elle remonte au fameux Plan Werner (adopté le 16 
octobre 1970), en deux volets : une union économique 
et une union monétaire. Le calendrier a prévu la 
réalisation avant 1980. Les turbulences déclenchées 
par la suspension de la convertibilité du dollar en or 
de la part du président Nixon (15 août 1971) ont fait 
capoter cette configuration audacieuse. 

Le traité de Maastricht comprend 252 articles, 17 
protocoles et 31 déclarations. La « Constitution 
européenne » issue des travaux de la Convention 
(constituée de 105 membres et présidée par Valéry 
Giscard d’Estaing) comporte 448 articles distribués sur 
quatre parties (482 pages). La première compte 60 
articles répartis sur une trentaine de pages et est 
proche d’une « vraie » constitution. La deuxième partie 
porte un titre : La Charte de droits fondamentaux (14 
pages). La troisième partie (130 pages) est plus 
« politique » que « constitutionnelle », comme son titre 
le suggère : Les politiques et le fonctionnement de 
l’Union. Cette partie reprend partiellement le contenu 
technique des traités de Rome (1957) et de Maastricht 
(1992), mais pas seulement. La quatrième partie (6 
pages) s’intitule : Dispositions générales et finales. Ce 
titre rappelle plus un traité international qu’une 
constitution. Enfin, de nombreux protocoles et 
annexes suivent. (273 pages). 
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L’Europe a besoin d’une vision à l’image de celle 
présentée par Robert Schuman le 9 mai 1950. La 
« Constitution européenne » est loin d’une telle 
perspective. 

Dans la population la lisibilité de l’Europe a baissé, 
générant un euroscepticisme réel ; même le 
Luxembourg est atteint. Les 56,5 % de oui au 
référendum du 10 juillet 2005 ne sont pas à la 
hauteur de l’élève-modèle de l’Europe.  

Quel est le regard de l’extérieur sur le Luxembourg ? 
Ecoutons Thierry de Montbrial471, un expert de 
renommée mondiale. « Mention particulière doit être 
faite du Luxembourg, victime lui aussi de la contagion 
du non. Mais, dans ce cas, le très respecté et populaire 
Premier ministre Jean-Claude Juncker a 
courageusement mis tout son poids dans la balance, 
et le oui l’a finalement emporté le 10 juillet (2005) 
avec une confortable majorité (56,52%). Il serait 
certes bien présomptueux de prévoir que le 
référendum luxembourgeois va retourner le cours de 
l’histoire. Mais ne sous-estimons pas l’importance, 
occasionnellement considérable, des petits pays de 
l’Europe qui ont déjà engendré maints hommes d’Etat 
de grande envergure ». 

Le rôle joué en Europe par le Luxembourg va bien au-
delà de sa petite dimension. Ecoutons l’historien 
Gilbert Trausch472. « Le Luxembourg offre un bel 
exemple de l’insuffisance des critères de population et 
de superficie pour déterminer le rang d’un petit pays ». 

Les traités de la CECA et de la CEE ont été avantageux 
pour le Luxembourg, car ils ont joué le rôle d’un 
multiplicateur de richesses, donc aussi le rôle d’un 
accélérateur du niveau de vie. Au cours de la seconde 
moitié des années 1960 le Luxembourg bascule dans 
la société de consommation473. 

Au cours de cette période la référence au marché a 
bien fonctionné, tant que le monde est divisé en deux 
blocs (Ouest, Est). L’implosion du système soviétique 
change la donne : mondialisation et extension à l’Est 
de l’Union. Les Luxembourgeois attribuent parfois – à 
tort ou à raison – à ces deux phénomènes les 
difficultés économiques et sociales du moment 
(chômage, montée des prix). L’adhésion de la Turquie à 
l’Union n’est pas populaire dans notre pays. Une 
question centrale n’a toujours pas de réponse précise : 
quelles sont les limites de l’Europe ? Faut-il se référer 
à des limites géographiques, ou faut-il privilégier une 
entité historico-culturelle ? Une certaine lassitude 
européenne est parfois exprimée par la population 
luxembourgeoise. Ce qui est regrettable, car, surtout 

pour notre pays, il n’y a pas d’alternative à l’Europe. 
Pour le Luxembourg, le chemin d’accès aux centres 
internationaux de décisions passe nécessairement par 
l’Europe. 

• • • 

L’euroscepticisme s’exprime de deux façons474 : 
opposition structurelle et opposition conjoncturelle. 

L’opposition structurelle 

Dès le démarrage de la construction européenne, une 
double opposition à l’unification européenne apparaît. 
C’est l’époque des défenseurs de l’Etat-Nation, puis 
celui de la montée du populisme en Europe (par 
exemple en Autriche, en Flandre, en France). Le 
Luxembourg n’est pas engagé dans cette direction. En 
France le gaullisme s’est tardivement et sans 
enthousiasme rallié à l’Europe. A cette opposition de 
droite voire d’extrême droite, s’ajoute une opposition 
de gauche, ou d’extrême gauche. Ainsi le PCL n’a 
jamais dévié de son opposition catégorique à 
l’unification européenne (« l’Europe des capitalistes »). 
Déi Lénk affiche ouvertement son euroscepticisme. 
Enfin, les antimondialistes et les anticapitalistes se 
joignent au cercle anti-européen. Les quatre grands 
partis politiques luxembourgeois (chrétiens sociaux, 
socialistes, déi Gréng, les libéraux) sont ouvertement 
pro-européens ; l’ADR, d’abord déchiré sur le sujet, a 
recommandé un vote négatif lors du référendum sur la 
Constitution en 2005. 

L’opposition conjoncturelle 

Les avis favorables à l’Europe des quatre grands partis 
politiques sont acceptés par leurs électeurs. Mais des 
incertitudes se sont dégagées. L’Europe est mal 
expliquée, donc mal comprise (par exemple la 
Constitution). Des hommes/femmes politiques se 
cachent derrière « Bruxelles » pour faire accepter des 
décisions impopulaires. Reprocher à l’Europe qu’elle 
est éloignée des préoccupations quotidiennes de ses 
citoyens, c’est oublier que dans le passé cela a été 
davantage le cas. Mais à l’époque l’idée européenne a 
encore fait rêver. En fait, il y a actuellement un 
flagrant manque d’informations sur l’Europe. 

Le Luxembourg reste europhile, mais des doutes se 
sont levés : une administration européenne à 
Bruxelles, ressentie comme une menace, un 
fonctionnement des institutions européennes mal 
perçu, etc. En réalité, l’Europe est un des piliers  de 
notre niveau de vie élevé. Prenons deux exemples. La 
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disparition des barrières douanières a été un avantage 
tangible, en grande partie oubliée, car acceptée 
comme « naturel », surtout par les jeunes, qui n’ont 
plus le souvenir de l’Europe compartimentée. Le 
second exemple est lié à l’euro. Quelle serait la 
position actuelle du franc belge et du franc 
luxembourgeois – en l’absence de l’euro – avec la crise 
politique en Belgique et la grave crise financière ? Une 
Banque centrale est indispensable, mais il n’est pas 
facile de l’expliquer aux citoyens. 

D’ailleurs le problème fondamental est l’absence 
d’informations sur l’Europe. Peut-être les Autorités 
luxembourgeoises devraient-elles publier et distribuer 
aux ménages plusieurs fois par an une brochure sur 
l’Europe : articles de fonds, présentations de directives 
européennes, compte-rendus des séances du 
Parlement européen, fonctionnement et mécanismes 
des institutions européennes, etc. 

4.3. Capitalismes industriel et financier 

Au Luxembourg le capitalisme industriel et le 
capitalisme financier ont des points communs ; il y en 
a au moins quatre. 

• Les deux capitalismes – axés sur l’exportation – 
ont le souci de la compétitivité, ouverture 
économique oblige. 

• Une importante main-d’œuvre étrangère 
intervient à chaque fois ; celle de la sidérurgie 
est en général peu qualifiée ; ce n’est plus le 
cas pour la place financière. 

• Les capitaux engagés sont eux aussi étrangers ; 
surtout allemands. L’industrialisation du pays a 
été opérée grâce à des capitaux allemands, bien 
qu’ils soient remplacés après la Première guerre 
mondiale par des capitaux français et belges. 
Des capitaux allemands sont à l’origine de la 
place financière et y jouent toujours un rôle 
important. 

• Les deux capitalismes ont créé un 
enseignement spécialisé. La sidérurgie, à la fin 
du 19e et au début du 20e siècle. L’ABBL, la 
Chambre des employés privés et l’Université du 
Luxembourg offrent un enseignement lié aux 
services, notamment financiers. 

Concluons rapidement. Par deux fois dans l’histoire du 
Grand-Duché de Luxembourg l’intervention de 
l’étranger est à l’origine d’un nouveau départ de notre 
économie. Le processus d’industrialisation et 
l’émergence de la place financière, déclenchés à 
l’étranger, ont évidemment été conçus à son profit. 
C’est le cas de l’industrialisation (intervention 
étrangère : capitaux allemands, procédé Thomas-
Gilchrist – cf. 1.3.) et de la place financière 
(intervention étrangère : dispositions financières 
prises aux Etats-Unis et en Allemagne avec arrivée de 
capitaux – cf. 3.1.2.). Ce n’est pas le Luxembourg qui 
est à l’origine de ces deux « révolutions » 
économiques, mais – en sa qualité d’Etat indépendant 
– il a su et pu fortifier, de manière avisée et 
intelligente, sa position économique et donc aussi 
sociale, et ceci en toute légitimité. 

• • • 

Revenons au capitalisme industriel résumé en trois 
points475 : grande efficacité, brutalité sociale et 
instabilité chronique. Le succès du premier point a 
permis d’atténuer la cruauté du second et a abouti à 
un vaste système de protection sociale, qu’il faut 
préserver même s’il faut le transformer. Reste 
l’instabilité, sur laquelle le petit Luxembourg n’a 
aucune influence, mais semble avoir deux atouts, sans 
le mettre à l’abri de secousses internationales. D’abord 
un niveau élevé de sécurité sociale, qu’il faut adapter 
à la mondialisation, c’est-à-dire cibler ceux qui en ont 
le plus besoin, ensuite un niveau élevé de revenus. La 
protection sociale a profité largement aux classes 
moyennes qui par ailleurs sont pleinement exposées à 
la fiscalité. De futures modifications de la protection 
sociale risquent de les bousculer. Peut-on s’attendre – 
à l’avenir – à la grogne de ces classes moyennes, face 
à la crise économique ? 

4.4. Danger de bureaucratisation 

Un risque semble guetter notre pays, c’est la 
bureaucratisation rampante de notre administration 
publique. Les dimensions réduites du pays ont rendu 
possible une architecture administrative476 légère ; les 
chemins bureaucratiques sont courts. Cette situation 
est en passe de changer. Deux facteurs interviennent. 

La charge administrative internationale 

Le Luxembourg doit suffire aux obligations imposées 
par l’Union européenne (par exemple en matière de 
statistiques de transport). Cette charge administrative 
est évidemment plus onéreuse pour un pays à 
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population réduite. C’est le prix de notre souveraineté 
nationale. 

La charge administrative nationale 

Contrairement à la précédente, la bureaucratisation 
interne est entièrement « home-made ». Bornons-nous 
à quelques exemples. 

L’imposition des plus-values immobilières réalisées à 
l’occasion de la vente d’un immeuble du patrimoine 
privé (loi modifiée du 4 déc. 1967) prévoit des 
abattements personnels liés à une période décennale. 
Il en découle la nécessité pour l’Administration de 
stocker un ensemble de données à cet effet. La 
situation est analogue pour le taux super réduit (3%) 
de TVA en relation avec un logement à des fins 
d’habitation principale (loi modifiée du 12 février 
1979). 

Un exemple flagrant d’une bureaucratisation 
galopante est le règlement grand-ducal du 14 août 
2000 relatif aux installations de combustion 
alimentées en gaz. Le Luxembourg s’est inspiré d’une 
norme477 allemande. Le texte allemand a été « adapté » 
à la situation luxembourgeoise. Dans ce texte en 
langue allemande on ne peut pas nettement 
distinguer ce qui provient de la norme allemande et ce 
qui relève des modifications luxembourgeoises. Le 
Conseil478 d’Etat y a décelé un « certain nombre 
d’incongruités » et note que « le travail d’adaptation 
n’a pas toujours été fait avec le sérieux nécessaire ». 
Apparemment 90% de ces installations de chauffage 
au gaz ne seraient pas conformes, ce qui ne 
correspond pas à une situation réelle d’insécurité, 
mais peut être lié à une aggravation exagérée des 
normes allemandes et à un contrôle tatillon. L’organe 
de contrôle est le Service de Contrôle et de Réception 
du Bâtiment de la Chambre des métiers. Rappelons que 
celle-ci est vouée « essentiellement à l’amélioration 
du sort des artisans »479. Qui défend les intérêts du 
consommateur final ? Par ailleurs, toutes les 
formalités et autorisations (plan d’aménagement 
général, plan d’aménagement particulier, …) liées à la 
construction représentent un véritable parcours 
bureaucratique du combattant. 

Résumons brièvement quelques conséquences de cette 
bureaucratisation croissante. On est loin de la 
simplification administrative, tant revendiquée par le 
Gouvernement. Le contrôle des dispositions 
réglementaires et législatives (par exemple des 
installations de combustion alimentées en gaz) est 
susceptible de créer une véritable bureaucratie de 
contrôle. Nous assistons à une bureaucratisation 

accélérée autour du bâtiment. Une conséquence 
inéluctable en est le renchérissement de la 
construction dans notre pays. L’appel à des artisans de 
la Grande région peut s’amplifier à l’avenir. 

Il ne faut pas conclure que ces lois ne seraient pas 
utiles, au contraire. Chaque loi devrait être analysée 
quant à sa « teneur » bureaucratique. Le but serait de 
réduire autant que possible la bureaucratisation et 
d’augmenter l’efficacité des lois. Cela vaut surtout en 
période de pléthore des lois. Ainsi le nombre de lois, 
sanctionnées par la Chambre, passe de 74 à 120 
(augmentation de 62%), entre les sessions 2000/01 et 
2003/04. 

Enfin, situons brièvement nos administrations 
publiques quant à leur structure actuelle et quant à 
leurs tâches à accomplir. Elles sont largement régies 
par une législation en provenance de la société 
industrielle. Une certaine ouverture de ces 
administrations semble appropriée. Prenons l’exemple 
du Statec (Service Central de la Statistique et des 
Etudes Economiques). Cette administration est en 
charge de l’ensemble de la statistique du Luxembourg, 
elle effectue des études sociales, économiques, 
démographiques sur notre pays y compris des 
comparaisons avec d’autres pays, elle conseille le 
Gouvernement, elle doit s’occuper des directives de 
Bruxelles, elle doit soigner des contacts avec le monde 
universitaire, etc. 

Une réforme en deux volets semble possible. D’abord 
une extension de la direction : création d’un ou de 
plusieurs directeurs adjoints ; dans les lycées un ou 
plusieurs adjoints existent depuis longtemps, avec 
parfois un ou davantage d’assistants à la direction. Ou 
bien, on peut envisager un directeur général avec 
plusieurs directeurs comme dans les pays voisins. 
D’ailleurs le petit Luxembourg doit disposer des 
mêmes services statistiques qu’un grand pays, 
indépendance nationale oblige. Le Statec est une 
administration essentielle, dont l’importance ira 
croissant, car elle produit et fournit des 
informations/statistiques à destination de l’ensemble 
du pays, mais aussi – petite dimension oblige – à 
destination de l’étranger. Sans cet apport statistique 
Gouvernement et entreprises sont « aveugles ». 

Enfin, une ouverture de cette administration vers 
l‘extérieur peut être étendue. Le directeur devrait avoir 
compétence pour recruter des experts nationaux ou 
étrangers pour des tâches bien définies ou pour un 
temps déterminé, selon les besoins du service, pour 
accomplir des travaux spécifiques. 
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Le 2 décembre 2008 le projet de loi 5972, portant 
organisation de l'Institut national de la statistique et 
des études économiques, est déposé à la Chambre. Il 
prévoit la transformation du Service central de la 
statistique et des études économiques (Statec) en 
Institut national de la statistique et des études 
économiques, mais le sigle Statec est conservé. Selon 
ce projet de loi le nouvel organisme est caractérisé par 
quatre fonctions480: la fonction de centralisation; la 
fonction de coordination des méthodes, définitions et 
nomenclatures statistiques; la fonction de trait 
d'union entre utilisateurs/fournisseurs de données et 
producteurs de statistiques; la fonction de recherche. 
Une réorganisation du personnel est prévue (par 
exemple création du poste de directeur adjoint). 

4.5. Rapide comparaison des sociétés 
française et luxembourgeoise 

Rapprochons brièvement société française et société 
luxembourgeoise. La société française481 est en crise : 
persistance dans la pensée marxiste immuable, 
hostilité à la mondialisation, refus de l’économie de 
marché, difficulté à abandonner l’idéologie de la lutte 
des classes, méfiance permanente envers Bruxelles, 
syndicats peu représentatifs, difficultés croissantes à 
réformer en profondeur (cf. 1995, et 2005), etc. 

Le sociologue anglais Anthony Giddens482 a adopté une 
position sévère à l’égard de la France. « La France vit 
au-dessus de ses moyens. Le pays est très endetté. 
Aucun gouvernement n’arrive à réformer un système 
d’assurance-maladie très coûteux. La France investit 
autant que la Suède pour sa protection sociale, or la 
pauvreté y est trois fois plus importante ». La cause 
profonde en est – selon l’universitaire canadien 
Timothy B. Smith483 – un défaut redistributif de la 
protection sociale qui contribuerait à accroitre 
l’injustice sociale. 

Les professeurs484 Y. Algan et P. Cahuc avancent deux 
raisons principales à l’origine des difficultés de la 
protection sociale en France. D’abord l’occupation 
allemande a généré, après la guerre, un sentiment de 
défiance envers l’Autorité en général et les 
administrations en particulier. Selon ces deux auteurs 
cette attitude des Français était inconnue avant la 
guerre et serait donc un effet de l’occupation. 

Ensuite le modèle social instauré à la libération de la 
France a joué. Celui-ci est appuyé sur un système 
corporatiste de régimes spéciaux : cadres, 
fonctionnaires, artisans et commerçants, professions 

libérales, militaires, marins, clercs de notaires, grandes 
entreprises, etc. Un système opaque, rigide, complexe 
et inégalitaire s’est installé. Les syndicats, à la 
représentation limitée, sont fixés sur les privilèges et 
régimes dérogatoires, liés à la gestion paritaire. La 
faiblesse des syndicats mène à l’intervention de l’Etat, 
ce qui les affaiblit davantage. Selon les deux auteurs 
« le corporatisme, doublé d’un Etat très dirigiste, 
constitue un cocktail particulièrement nocif, à 
l’origine d’un véritable cercle vicieux ». 

S’y ajoute une attitude malthusienne quant à des 
solutions possibles ; par exemple retarder l’entrée des 
jeunes dans la vie active, favoriser les préretraites, 
réduire le temps de travail, etc. Finalement la société 
française semble cristallisée sur le passé, hostile à tout 
changement, bloquée dans un conservatisme étroit. 

Fixée sur les principes, la France risque parfois de 
s’éloigner de la réalité. « Invoquer des principes, aussi 
nobles soient-ils, est devenu un rempart contre le 
changement »485. 

Quelle est la position du Luxembourg par rapport à 
cette configuration ? La nostalgie marxiste y a peu 
joué. La participation au pouvoir avec le parti de la 
droite à partir de 1937 et de 1951 à 1959 a rapproché 
les socialistes de la réalité du terrain et les a éloignés 
de la vulgate marxisante. Le syndicat d’obédience 
communiste FLA (Freie letzebuerger 
Arbechterverband), né au lendemain de la Seconde 
guerre mondiale, actif surtout dans notre sidérurgie, 
est absorbé en 1966 par le syndicat d’allégeance 
socialiste LAV (Letzebuerger Arbechterverband). Le 
parti communiste luxembourgeois (PCL) a eu son 
succès (relatif) jusque dans les années 1960, mais 
crispé dans une attitude idéologique rigide, il tombe 
rapidement dans l’insignifiance politique. 

Après la Seconde guerre mondiale la sécurité sociale 
est étendue dans notre pays. Le système486 social est 
toujours lié à l’activité professionnelle et à la 
contribution que chacun fournit à la société. Il évolue 
vers la notion de besoins individuels, au nom de la 
solidarité naturelle entre membres de la collectivité 
nationale. Ce nouveau concept de sécurité sociale 
élargit évidemment le champ d’application des 
assurances sociales et se répercute à la fois sur les 
modalités des prestations et leur financement. De 
profondes réformes487 ont été menées ; par exemple 
réduction du nombre de caisses de maladies (73 en 
1903, 9 à partir de 1979) ; la loi du 23 mai 1984 
introduit une communauté de risque généralisée dans 
l’assurance pension contributive. 
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Bref, le système de sécurité sociale – contrairement à 
la France – ne s’est pas perdu dans des régimes 
particuliers. D’ailleurs – vu le petit pays – des raisons 
actuarielles y ont certainement contribué. 

Enfin, l’occupation du Luxembourg par les Allemands 
(1940/45) n’a pas engendré de méfiance envers les 
Autorités après la guerre, car le pays est annexé de 
facto à l’Allemagne : toutes ses institutions ont été 
abrogées par l’occupant (Gouvernement, Chambre des 
Députés, Conseil d’Etat, …). Au contraire de la France, 
cette rude épreuve a confirmé et fortifié notre identité 
nationale. 

Par ailleurs le Luxembourg est, depuis son 
industrialisation au moins, un pays d’ouverture 
économique. Sa petite dimension interdit tout repli 
sur lui-même. 

Quant aux attitudes malthusiennes, le Luxembourg 
n’est pas immunisé. L’opposition de nombreux 
Luxembourgeois à l’adhésion des pays de l’Europe de 
l’Est à l’Union est bien connue, sans même parler de la 
Turquie. D’autres signes malthusiens apparaissent : 
refus diffus de la mondialisation, crispation sur 
l’identité luxembourgeoise ; parfois des penchants 
protectionnistes sont exprimés. Néanmoins notre pays 
n’est pas tenté – et c’est heureux – par des attitudes 
extrêmes. L’immobilisme ou la fixation sur le passé ne 
sont pas une solution. Les chantiers de l’avenir ne 
manquent pas : transformation de notre protection 
sociale, question des retraites, compétitivité de notre 
économie, réforme du marché du travail. 

Comme par le passé le dialogue social, ce modèle 
social luxembourgeois que d’aucuns ont enterré un 
peu hâtivement, doit rester un lieu de rencontre entre 
patronat et salariat. Leurs représentants, 
intermédiaires de la vie sociale, doivent discuter, 
produire des résultats, signer des accords. Les 
entreprises créent l’activité économique, donc les 
emplois et non pas l’Etat. 

 « La conception malthusienne du partage du travail 
est une idée fausse : l’emploi n’est pas un gâteau que 
l’on pourrait partager en un nombre plus ou moins 
grand de parts »488. Ce qui intéresse n’est pas de 
protéger coûte que coûte les emplois d’hier, ce serait 
abandonner les chômeurs à leur sort, mais de 
promouvoir les emplois de demain. Ce qui compte 
c’est la création nette d’emplois qui sont le résultat du 
« processus de destruction créatrice » cher à 
Schumpeter489. Pour cet auteur, le capitalisme 
« constitue, de par sa nature, un type ou une méthode 
de transformation économique et, non seulement il 

n’est jamais stationnaire, mais il ne pourrait jamais le 
devenir ». 

La Banque Internationale au Boulevard Royal, 
illuminée par projecteurs (1937) 

 

4.6. Quelques chantiers durables 

A moyen terme et même au-delà, le Luxembourg sera 
confronté à trois défis majeurs. 

La compétitivité de notre économie 

La crise de la sidérurgie à partir de 1975, jusque dans 
les années 1980, a été abordée – entre autres – dans 
un esprit d’amélioration de la productivité dans cette 
branche. La restructuration de la sidérurgie «  a permis 
une forte augmentation de la productivité qui figure 
désormais parmi les meilleures au niveau européen. 
Ainsi, s’il fallait encore 9,5 heures en 1975 pour 
produire une tonne de laminés, il suffit en 1985 de 
moins de 5 heures »490. Le Conseil d’Etat estime, en 
1983, qu’il y a urgence « à maintenir la compétitivité 
générale de l’économie »491. Quant à la place 
financière, son premier souci doit rester celui de sa 
compétitivité. L’avenir de la Place passe par la 
préservation de cette compétitivité, le maintien de son 
attractivité, notamment par un environnement 
favorable (en matière de proximité, …) et, crise 
financière oblige, par la simplification des produits 
anciens et par la transparence des produits nouveaux. 
La compétitivité doit être entendue dans un sens 
spécifique, c'est-à-dire in fine non seulement par 
l'action sur le coût de production, mais aussi et 
surtout par le fait de l'innovation et de la recherche. 
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L’OCDE492 a pointé deux faiblesses de notre économie : 
des taux d’activité bas, mais il y a amélioration depuis 
quelques années, reste une croissance faible de la 
productivité, c’est un problème réel de notre 
économie. 

L’aménagement du territoire493 

Avec la tertiarisation du pays, des banques s’installent 
dans la capitale, de préférence dans le centre. Celui-ci 
est peu à peu délaissé par les habitants qui 
parviennent de moins en moins à y payer les loyers 
croissants ou à y acheter des appartements. Des 
services bancaires s’étendent et débordent largement 
sur la périphérie. Cette dilatation urbaine pousse les 
promoteurs à construire toujours plus loin de la Ville 
pour maîtriser les coûts : à dix, vingt kilomètres ou 
même plus. Les conséquences sont multiples. 

• L’infrastructure routière devient de plus en plus 
lourde (autoroutes, bretelles, raccordements, 
ronds-points, …), mais continuellement au bord 
de la rupture. L’allongement des distances 
multiplie les déplacements. 

• L’émission considérable de dioxyde de carbone 
(CO2) est en disproportion flagrante avec le 
territoire réduit du pays. 

• Un jeune couple installé à 20 ou 30 kilomètres 
de la Ville peut se retrouver dans une situation 
peu enviable. La maison a été construite ou 
achetée à un prix souvent élevé. Le coût de 
l’emprunt hypothécaire pèse lourd avec des 
taux actuellement croissants. Le couple a 
besoin de deux voitures (frais d’entretien). 
Chaque matin avant le travail en Ville, il faut 
déposer les enfants à la crèche (dont le prix est 
élevé) et/ou à l’école. C’est le parcours du 
combattant : embouteillage, retard au bureau, 
stress, etc. Souvent un tel couple a un pouvoir 
d’achat « résiduel » fort réduit. 

La question du transport restera encore longtemps un 
problème central dans notre pays. 

L’aménagement de la sécurité sociale 

Il s’agit de garantir à l’avenir le bon fonctionnement 
du système de la sécurité sociale et de préserver le 
régime des retraites. Ces deux aspects représentent un 
volet décisif de notre niveau de vie et sont aussi un 
élément de la santé publique. Notre protection sociale 
– et c’est un problème dominant – est devenue 

hybride, car elle « vise de plus en plus les objectifs du 
programme de Beveridge mais avec les moyens du 
système bismarckien »494. 

• • • 

En 2008 deux grands projets, liés au domaine social, 
sont à l’ordre du jour : le statut unique pour les 
salariés du privé et une refonte de l’aide sociale. 

Loi sur le statut unique 

Examinons d’abord brièvement la loi sur le statut 
unique. Au moins quatre raisons plaident pour cette 
réforme de taille. 

• Dans la société postindustrielle la distinction 
entre statut d’ouvrier et statut d’employé ne 
correspond plus à la structure de notre société. 
La loi du 13 mai 2008 transpose dans le 
domaine juridique ce qui existe de fait. 

• La moyennisation de la société luxembour-
geoise est l’expression d’une réduction des 
positions extrêmes (très riches et très pauvres), 
au profit du développement des classes 
moyennes. On doit parler de classes moyennes 
et non pas de classe moyenne, car la 
composition de ces classes moyennes est 
devenue hétérogène (cf. 3.5.). Le mouvement de 
moyennisation est indéniable, même s’il y a 
actuellement un certain ralentissement, en 
relation avec l’apparition des nouveaux pauvres, 
les « working poor ». Le statut unique est un 
accélérateur de la moyennisation. 

• La loi sur le statut unique signifie – sur le plan 
européen – un rapprochement du droit 
luxembourgeois et du droit communautaire. 
Celui-ci ne prévoit aucune distinction entre 
ouvriers et employés : il n’y a pas de directive 
« applicable aux seuls ouvriers ou aux seuls 
employés »495. Dans ce domaine le Luxembourg 
semble proche du droit communautaire, mais 
une fois n’est pas coutume. 

• La quatrième raison, probablement la plus 
importante pour notre pays, est le surplus de 
cohésion sociale apportée par le statut unique. 
Les barrières, entre ouvriers et employés, 
dressés par la société industrielle, sont en passe 
de disparaître. Il s’agit en fait d’une avancée 
unique dans son genre. 
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Le statut unique donne lieu à deux remarques. 

• Le nouveau statut exige de nombreuses 
modifications dans diverses lois. Notons 
quelques exemples : Code du travail ; Code des 
assurances sociales (1925) transformé en Code 
de la sécurité sociale (2008) ; loi sur les 
chambres professionnelles ; les juridictions 
sociales sont concernées ; etc. 

Les chambres professionnelles au nombre de cinq lors 
de leur création en 1924, passent à six avec 
l’apparition de la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics en 1964, mais sont ramenées à cinq 
par la loi du 13 mai 2008. La Chambre des employés 
privés et la Chambre de travail (ouvriers) fusionnent 
en formant la Chambre des salariés. D’ailleurs ces 
deux chambres professionnelles ont élaboré en 
commun un avis sur le projet de loi relatif au statut 
unique, anticipant leur réunion. 

Un aspect semble particulièrement important. Il n’y a 
pas seulement des adaptations (par exemple du droit 
du travail), mais aussi et surtout une réorganisation 
poussée de la sécurité sociale, condition préalable à la 
réforme. 

Finalement il ne subsiste, dans le secteur privé, qu’une 
seule caisse de maladie (Caisse nationale de Santé) et 
qu’une seule caisse de pension (Caisse nationale de 
Pension) ; voilà une réforme unique en Europe. 
Retenons que la création de la Chambre des salariés se 
répercute sur les élections sociales (chambres 
professionnelles, délégués du personnel, représentants 
dans la nouvelle Caisse de Santé). 

• La seconde remarque est en relation avec le 
coût de la réforme. Il s’agit notamment de la 
continuation de la rémunération par 
l’employeur en cas de maladie, ce qui entraîne 
dès lors une nouvelle répartition des charges 
entre les employés et la sécurité sociale. 
Interviennent aussi le trimestre de faveur, les 
heures supplémentaires, les spécificités propres 
au secteur HORECA, les pensions 
complémentaires servies par les entreprises. 

Le Conseil496 d’Etat parle de « quelques grincements de 
dents ». Les changements vont bousculer de vieilles 
habitudes. Comme pour l’introduction de la tripartite 
en 1977 le Conseil d’Etat relève les « concessions 
financières » des Pouvoirs publics pour sauver le statut 
unique. Patronat et salariat sont d’accord à ce que les 
Pouvoirs publics interviennent dans le financement de 

la réforme. Les économistes Jacques Delpla et Charles 
Wyplosz497 pensent qu’il faut « payer pour réformer ». 

La loi du 13 mai 2008 est d’une envergure particulière, 
parce qu’elle modifie en bien notre société : le 
principe de l’égalité de traitement entre personnes 
actives est introduit au Grand-Duché. La 
discrimination sociale (ouvriers versus employés) de la 
population au travail disparaît enfin. C’est une 
avancée considérable de la démocratie sociale, même 
si des imprévus peuvent surgir à l’avenir. 

Tableau 32: Evolution de la population, du nombre 
d’ouvriers et d’employés depuis 1907 

1907 2006
Augmentation 

(%)

Population totale 249 822 476 200 90.6
Ouvriers 56 076 130 800 133.3
Employés 4 657 146 800 3 052.2

 

Le statut unique fait disparaître d’un seul coup le 
statut d’ouvrier. Mais le nombre d’ouvriers n’a jamais 
été aussi élevé que maintenant. Le tableau 32 fournit 
l’explication, par un résumé succinct de l’évolution de 
notre société : la part relative des ouvriers a diminué, 
mais en valeur absolue population totale, nombre 
d’ouvriers et nombre d’employés ont évidemment 
augmenté sur une si longue période. L’énorme 
augmentation du nombre des employés (multiplication 
par 31,522) s’explique par leur nombre dérisoire en 
1907, en relation avec la société de l’époque (cf. 
1.3.2.2.2. et 3.5. ainsi que 2.2.2.). 

Projet de loi sur l’aide sociale 

Le projet498 de loi 5830 crée un droit à l’aide sociale. 
Une nouvelle loi devient nécessaire, car l’efficacité de 
l’aide sociale a régressé, du fait d’une grande 
dispersion des responsabilités et d’une inadaptation 
des textes. Les explications relèvent de l’évolution 
historique. 

Du temps de l’Ancien régime l’aide sociale aux pauvres 
est entre les mains des ordres religieux. En 1797 les 
communautés religieuses sont supprimées499 par les 
Autorités françaises et les bureaux de bienfaisance 
prennent la relève. Sous le Régime néerlandais – à 
partir de 1815 – les bureaux de bienfaisance sont 
confirmés d’abord au niveau de la province, puis au 
début des années 1820 sous la houlette des 
communes. Les Etats provinciaux500 ont relevé à 
plusieurs reprises le fait que le Grand-Duché peut 
envoyer des mendiants au dépôt de Namur. D’ailleurs, 
à l’époque le traitement de la pauvreté, de la 
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mendicité, de l’invalidité et de l’aliénation est abordé 
dans une optique répressive. La responsabilité 
communale dans l’aide est confirmée en 1843 (loi du 
24 février et loi du 4 juillet). En 1846 une circulaire 
aux services communaux en fait une interprétation 
restrictive : il faut comprendre le « droit de l’indigent 
comme une simple obligation morale »501. L’Etat, 
sollicité par les communes, ne parvient guère à faire 
face aux problèmes croissants liés à l’indigénat. Voilà 
qui explique l’engagement des ordres religieux dans 
l’aide sociale ; ils se sont vivement développés entre 
1840 et 1880. 

En 1874 l’Etat intervient dans la participation des frais 
d’entretien des indigents internés à l’hospice 
d’Ettelbrück. A partir de 1897 cette participation de 
l’Etat est étendue au profit des communes pauvres. 

Le début du 20e siècle est l’époque d’un train de 
mesures sociales. En relation avec l’indigence notons 
deux mesures : en 1900 est créé l’Institut pour 
aveugles à Berbourg, en 1905 c’est le tour de l’Institut 
pour enfants arriérés à Betzdorf. 

Dans la seconde moitié des années 1930 le 
Gouvernement prend l’initiative d’améliorer la 
situation des indigents. Le 10 décembre 1938 un 
projet de loi est déposé à la Chambre, mais il n’aboutit 
pas du fait de la guerre. Après la guerre c’est l’ère de 
prospérité qui empêche une refonte de la législation 
sur l’indigence. La fin des Trente Glorieuses et la 
montée du chômage et de la précarité déclenchent un 
certain nombre de mesures502. 

Le morcellement des structures d’aide, une fragilité 
sociale croissante et l’exclusion sociale en expansion 
exigent un remaniement en profondeur de la 
législation à cet égard. Enfin, le 22 janvier 2008 est 
déposé à la Chambre le projet de loi organisant l’aide 
sociale. Cette fois-ci toute notion de faute et de 
culpabilité est abandonnée : la notion de droit à l’aide 
sociale prend la place, parce qu’il faut briser la chaîne 
de la marginalité et de l’indigence. 

Le projet de loi prévoit « un droit à l’aide sociale 
destiné à permettre à l’ayant droit de mener une vie 
conforme à la dignité humaine ». Et encore. Cette aide 
permet d’assurer aux « personnes dans le besoin, les 
biens de première nécessité comprenant notamment 
les soins médicaux, le logement, l’alimentation, 
l’habillement, la mobilité, l’eau destinée à la 
consommation humaine et l’énergie domestique ». 

 

L’office social est appelé à dispenser l’aide sociale. Il 
n’y a plus un office (bureau de bienfaisance dans le 
passé) par commune, mais seulement pour toute 
commune d’au moins 10 000 habitants. Les 
communes, qui n’ont pas atteint ce seuil, doivent se 
regrouper pour arriver à cette masse critique et ont 
alors droit à un office. Cette nouvelle présentation 
donne lieu à environ 35 offices, mieux appropriés que 
les 116 du régime précédent. Quelques mots encore 
sur le financement. Les ressources de l’office 
comprennent des ressources propres, des dons et legs, 
la part réservée à l’aide sociale communale par la 
Loterie nationale, les contributions de l’Etat et des 
communes. 

Par comparaison aux pays voisins la loi sur l’aide 
sociale est tardive dans notre pays. Un déséquilibre 
pesant est apparu au fil du temps entre une 
législation sociale appréciable au niveau national et 
une organisation inadéquate, vieillotte au niveau 
communal. 

Revenons une dernière fois à l’exposé des motifs. 
« Cette nouvelle loi créera les instruments nécessaires 
pour une avancée concertée et coordonnée 
permettant des interventions plus précoces et plus 
efficaces sur les situations de pauvreté et sur leurs 
causes ». 

• • • 

La loi sur le statut unique et le projet de loi sur l’aide 
sociale vont dans la bonne direction, mais la tâche à 
accomplir reste immense. 

La société industrielle au Luxembourg a été un plein 
succès, parce que le pays a su concilier efficacité 
économique et solidarité sociale sous diverses formes 
(protection sociale de la population, différentes 
allocations, …). 

Au cours des Trente Glorieuses un compromis entre 
partenaires sociaux est intervenu dans un contexte 
fordiste. Le travail y est le fondement du lien social ; 
l’absence de chômage a facilité ce compromis. 

Dans notre société postindustrielle le compromis 
semble ébranlé, parce que le travail est devenu 
précaire. Le chômage, bien qu’apparu tardivement au 
Luxembourg, est une véritable rupture pour notre 
société. 

Le défi immense auquel le Luxembourg est confronté 
est articulé sur trois niveaux. 
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Premier niveau : responsabilité individuelle versus 
responsabilité sociale 

Dans la société postindustrielle la responsabilité 
sociale est diluée au profit de la responsabilité 
individuelle. Prenons trois exemples. 

• Le chômage est l’exemple le plus typique à cet 
égard. Depuis quelques années se manifeste 
une tendance à remplacer à petits pas la 
responsabilité sociale par la responsabilité 
individuelle. Notons un seul cas, la loi503 du 22 
décembre 2006 sur le maintien de l’emploi, la 
plus connue, parce que son seul projet504 a 
donné lieu à des manifestations de jeunes 
Luxembourgeois, ce qui est rare au 
Luxembourg. Le Ministre du travail s’est déplacé 
dans les lycées pour expliquer. Cette loi aggrave 
– à tort ou à raison – la situation des 
concernés. Le chômeur peut-il réellement 
exercer sa responsabilité individuelle, car la 
cause de son chômage est plutôt située dans le 
passage de la société industrielle vers la société 
postindustrielle ? 

• Les « working poor » sont dans une situation 
analogue : ont-ils encore un choix ? La 
responsabilité individuelle doit être soutenue 
par la responsabilité sociale. 

• Le troisième exemple, plus ambivalent, est lié à 
la santé. Chacun est appelé à prendre ses 
responsabilités dans ce domaine ; par exemple : 
éviter le surpoids, résister à l’alcoolisme et au 
tabagisme, pratiquer un minimum au moins 
d’hygiène nutritionnelle. Le docteur Françoise 
Forette505 l’a judicieusement rappelé dans un 
ouvrage remarquable. Mais la responsabilité 
sociale doit, elle aussi, intervenir, par exemple 
auprès des jeunes. Il ne faut pas se contenter de 
l’un ou l’autre exposé dans un lycée. Est 
nécessaire une intervention systématique au 
niveau de chaque année scolaire depuis l’entrée 
au lycée (technique ou classique) jusqu’en 
terminale. Les intervenants doivent être 
diversifiés : médecins, nutritionnistes, experts 
en sports, en loisirs et en drogues, etc. Seules 
des interventions bien élaborées et soutenues 
dans le temps peuvent faciliter la prise de 
conscience chez les jeunes que le capital santé 
régit leur future vie d’adulte, et ceci en 
particulier dans une perspective d’une longévité 
croissante. La responsabilité individuelle est à 
ce prix. 

Responsabilité individuelle et responsabilité sociale 
sont donc moins exclusives que complémentaires. Il 
faut améliorer la liberté individuelle par une plus 
grande offre de choix individuels, pour que chacun 
puisse faire jouer sa propre responsabilité. 

Deuxième niveau : efficacité économique versus 
efficacité sociale 

L’efficacité économique est l’argument-massue du 
patronat luxembourgeois vis-à-vis de l’extension de la 
protection sociale. C’est comme une vieille rengaine 
depuis le 19e siècle. Retenons un seul exemple, 
l’introduction de la journée de travail de huit heures. 
La Chambre506 de commerce avance trois arguments 
contre cette réforme. D’abord la « fâcheuse 
répercussion sur la production ». Ensuite, « la 
concurrence étrangère ». Finalement le risque de 
délocalisation (déjà !), présenté comme suit : « Si, en 
diminuant la productivité du travail, l’Etat fait 
renchérir le prix de revient de la marchandise, si les 
marchés étrangers se ferment à nos produits, les 
profits industriels disparaîtront, les fabriques 
fermeront leurs portes, les capitaux et les industries 
émigreront et, au lieu de travailler huit heures, les 
ouvriers ne travailleront plus du tout ». 

La Chambre de commerce affiche même une sourde 
angoisse liée à cette réforme. «  … le Grand-Duché ne 
saurait se transformer en un champ d’expériences 
pour doctrines politico-sociales ». Enfin, elle conseille 
d’attendre les premiers pas des autres pays, dans le 
domaine social. « … nous ne perdons rien à laisser le 
pas dans ces questions à d’autres pays, plus grands, et 
à profiter des expériences faites ailleurs ». Il faut 
concilier l’égalité formelle des individus (depuis le 
Code civil de 1804) et les inégalités croissantes liées à 
la vie économique et sociale. Sans une certaine forme 
de solidarité nationale, il n’y a pas de paix sociale, 
donc pas d’efficience économique, l’histoire du 
Luxembourg en témoigne. Il y a, et c’est légitime, la 
peur du dérapage des dépenses sociales, mais il ne 
faut pas en faire une obsession. 

Deux aspects liés aux efficacités économique et 
sociale, le salaire social minimum (SSM) et le revenu 
minimum garanti (RMG), se répercutent directement 
sur la compétitivité de notre économie. 

• Le salaire social minimum (SSM) s’applique à 
tout contrat de travail ; il a une finalité 
redistributive. Il assure un niveau de vie décent 
aux salariés dotés d’une faible productivité ; ils 
sont en fait sans qualification, par exemple les 
jeunes sortis prématurément de l’enseignement, 
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sans formation (cf. à la fin de 1.1.3.). Le SSM 
est caractérisé par son niveau élevé et par le 
nombre appréciable de salariés payés à ce 
minimum, les deux sont liés. Mais la véritable 
particularité du SSM est ailleurs : la solution 
pour les nombreux non qualifiés sortis du 
système scolaire n’est pas le SSM, mais une 
formation adaptée à la société tertiaire. 

• La loi du 26 juillet 1986 met en œuvre le 
revenu minimum garanti (RMG), accordé sous 
conditions jusqu’à un seuil déterminé. Le niveau 
élevé du RMG peut se répercuter négativement 
sur le marché : le retour sur le marché est 
freiné. En cas d’un tel retour le RMG est 
amputé du montant du salaire et des 
cotisations sociales sont dues sur ce salaire. 
Dans un contexte de chômage croissant ce 
système peut mener à une « trappe à 
chômage »507. 

Efficacité économique et efficacité sociale sont 
inséparablement liées : sans efficacité sociale pas de 
paix sociale, sans efficacité économique, le système 
social peine à être financé. Concilier les deux c’est 
pratiquer l’art difficile du modèle luxembourgeois ; il 
n’y a pas en fait d’alternative. 

Troisième niveau : solidarité familiale versus solidarité 
sociale 

La politique « redécouvre » la famille, apparemment 
solution de toutes les difficultés interfamiliales : c’est 
la solidarité intergénérationnelle, par appel au lien de 
filiation. Cette solidarité familiale serait la panacée ; 
tel n’est pas le cas. Pour le montrer un peu de recul 
est indispensable. 

Dans la famille traditionnelle (cf. 2.2.3.) la situation 
d’un seul gagne-pain prévaut largement. L’épouse a 
alors jusqu’à une triple tâche : s’occuper du ménage, 
de l’éducation des enfants et soigner ses parents, 
éventuellement encore ceux de son mari. 

Réduire la solidarité sociale au profit de celle de la 
famille, c’est tenter un retour vers cette famille 
ancienne, ce qui est voué à l’échec. D’abord la femme 
mariée n’abandonne pas son autonomie 
(économique/financière) ; elle persiste dans un travail 
rémunéré à l’extérieur du ménage. Ensuite, concilier 
les trois tâches avec un travail extérieur serait un 
scénario de mission impossible. 

La solidarité familiale jouera un rôle croissant à 
l’avenir, elle est même indispensable (cf. 3.3.2.) ; mais 
toujours en relation avec la solidarité sociale. La 
solidarité familiale ne doit pas devenir le prétexte 
d‘une baisse de la solidarité sociale, par exemple 
renoncer à une extension du système des crèches. Cela 
se retournerait finalement contre la famille.

La Banque de Luxembourg sur le boulevard Royal (une architecture moderne) (1998) 
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4.7. Démocratie politique et démocratie 
sociale 

Nos institutions politiques sont liées à la Chambre des 
députés, renouvelée par périodes de cinq ans au 
moyen d’élections au suffrage universel. Cette 
démocratie politique doit être complétée par une 
démocratie sociale. Celle-ci a débuté timidement en 
1924 avec les chambres professionnelles, a continué 
avec la création du CES en 1966 et a culminé avec 
l’introduction en 1977 de la tripartite508. Retenons 
d’emblée que le face à face, au sein du CES, entre 
patronat et salariat n’a pas mené à une crispation, 
mais au contraire a détendu l’atmosphère parmi les 
partenaires sociaux.  

Parfois on a opposé démocratie politique et 
démocratie sociale : ce serait la montée des périls 
corporatistes. De tels « dangers ne pourraient devenir 
réels que si ceux qui se battent pour la démocratie 
sociale abandonnaient la démocratie politique », selon 
l’ancien syndicaliste Mathias Hinterscheid509. Ces deux 
démocraties sont complémentaires : le salarié seul 
reste démuni face au pouvoir économique, surtout en 
période de chômage croissant. Le CES fournit au 
salariat un forum de discussion à égalité avec le 
patronat. 

Le Conseil d’Etat a maintes fois exprimé sa critique, 
parfois dure, vis-à-vis de la tripartite (cf. 3.1.1.). Il 
plaide pour un retour aux institutions, c’est-à-dire au 
CES qui pourrait absorber cette tripartite. 

Une nouvelle constellation pourrait être dégagée en 
deux volets. Le premier concerne la Chambre des 
députés et le Conseil d’Etat, dont la finalité est de 
conseiller la Chambre, mais aussi le Gouvernement. Le 
second volet est lié au Gouvernement et au CES, qui 
est le conseiller de ce Gouvernement et pourrait aussi 
devenir celui de la Chambre. Encore faudrait-il 
imbriquer le CES dans une architecture 
constitutionnelle, à l’image du Conseil d’Etat. 

Parfois le reproche suivant est adressé à la tripartite : 
elle a échoué, parce qu’elle traîne des fois à prendre 
une décision et que surtout des intérêts opposés y 
persistent ; s’y ajoute la persistance des intérêts 
catégoriels. Voilà qui reste tout à fait « normal », parce 
que patronat et salariat ont évidemment des positions 
différentes sur l’évolution économique et qu’ils ont 
des préoccupations divergentes. Justement, la 
concertation sociale, c’est le compromis – même 
laborieux – entre les deux parties prenantes. Par 
ailleurs, la Chambre des députés a une configuration 

analogue : les partis politiques affichent des opinions 
contradictoires sur de nombreux sujets, ce qui 
n’empêche pas les députés de faire leur travail, c’est-
à-dire de voter les lois et de contrôler le 
Gouvernement. 

Autre reproche à l’adresse de la tripartite : sa durée. 
Conçue dans l’urgence et pour un but déterminé, 
maîtriser la crise de la sidérurgie, elle a persisté dans 
le temps. Finalement ceci n’est pas étonnant dans la 
mesure où l’état d’urgence économique est devenu 
permanent. Notre société est en bouleversement 
continu ; après la crise sidérurgique, d’autres périls 
apparaissent : la mondialisation, l’extension de 
l’Europe, les chantiers de la sécurité sociale, des 
retraites, de la compétitivité, …, et la crise financière 
actuelle avec toutes ses implications. Avec la Chambre 
des députés, les chambres professionnelles, les 
syndicats, la tripartite et le CES ne sont pas de trop 
pour faire face. Par ailleurs voilà une composition 
capable de remédier à la « fatigue » des institutions 
politiques luxembourgeoises. 

Revenons à la durée de la tripartite. En 1976 a été 
créé un « fonds de chômage510 ». Ce fonds est alimenté 
par une majoration de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de l’impôt sur le revenu des 
collectivités. Pour les personnes physiques le taux 
commence à 1,25%, culmine à 10% entre 1984 et 
1985 et persiste actuellement à 2,5%. Le taux511 
appliqué aux collectivités plafonne à 4%. En 1987 le 
« fonds de chômage » est transformé en « fonds pour 
l’emploi512 ». Parler de la durée de la tripartite, c’est 
viser aussi ces deux contributions à la suite de ses 
travaux en vue d’encadrer la désindustrialisation et de 
lutter contre le chômage, d’ailleurs avec un succès 
indéniable. 

Reprenons la notion de démocratie sociale. Dans cette 
configuration l’accord entre partenaires sociaux 
(tripartite, CES) précède la loi (Chambre des députés). 
La Chambre garde entièrement ses prérogatives, mais 
la loi ne peut pas régler jusque dans le détail les 
relations du travail, sous peine de rigidité grave, ce qui 
peut se retourner même contre le salarié. Il faut faire 
confiance aux partenaires sociaux pour dégager des 
accords : c’est la culture du compromis à la 
luxembourgeoise. A cet effet des partenaires sociaux 
forts sont nécessaires. La Chambre de commerce 
existe depuis 1841, les syndicats apparaissent après la 
Première guerre mondiale. Des syndicats forts, c’est-à-
dire dans lesquelles les salariés se reconnaissent, sont 
une garantie contre des positions extrêmes bloquant 
la société. 
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Enfin, la seule démocratie sociale mène au 
« Ständestaat » et risque d’aboutir au fascisme, 
scénario inimaginable. La seule démocratie politique 
privilégie les employeurs dotés du pouvoir 
économique. Démocratie politique et démocratie 
sociale ensemble sont à même de garantir la cohésion 
sociale, donc la paix sociale. Le statut unique y 
contribue, encore faut-il attendre les premiers 
résultats ; des rectifications sont peut-être 
nécessaires. 

Reprenons en quelques points la problématique sur la 
démocratie sociale. 

• Les chambres professionnelles pratiquent le 
principe électif, ce n’est pas le cas du CES. Les 
différentes chambres professionnelles siègent 
séparément ; les membres du CES (salariés et 
patrons) siègent ensemble sous la houlette du 
Gouvernement. 

• Au cours des années 1920/30 le corporatisme 
est en vogue en Europe ; le Luxembourg ne fait 
pas exception. Le but est une restructuration de 
l’organisation de l’Etat dans la direction du 
« Ständestaat ». Parler, avec l’introduction du 
CES et de la tripartite, d’un pas vers le 
corporatisme ou même le « Ständestaat » est un 
anachronisme, car c’est apprécier la situation 
actuelle dans l’optique des années 1930. En 
1966 (CES) et en 1977 (tripartite) aucune 
refonte dans un sens corporatiste de nos 
institutions politiques n’est visée, ni même 
envisagée. Ce qui est pointé c’est une 
participation de la population active (salariat et 
patronat) à la prise de décision économique. 
Ecoutons l’historien Gilbert Trausch513 : 
« Während das soziale Gedankengut der 
Rechtspartei in den dreiβiger Jahren auf das 
Misstrauen der anderen Parteien gestoβen war, 
war es 30 Jahre später in einem anderen 
politischen Umfeld, geläutert von allen 
autoritären Hintergedanken, zum sozialen 
Allgemeingut geworden ». 

• Les chambres professionnelles et le CES sont 
des organes consultatifs. Avec l’apparition de la 
tripartite une modification considérable 
intervient : des avis deviennent obligatoires 
sous certaines conditions, à l’instar des contrats 
collectifs ; la Chambre est court-circuitée. Crier 
au corporatisme semble excessif, car il n’y a pas 
actuellement dans le paysage politique de 
tendance autoritaire ou antiparlementaire. 

Toutefois la loi de 1977 sur la tripartite a 
quelque chose d’inédit, sinon de choquant. 

Selon l’article 21 de la loi514 du 24 décembre 1977, « le 
Gouvernement est habilité à adopter les mesures 
spécifiques ci-après, par la voie de règlements grand-
ducaux à prendre sur avis du Conseil d’Etat et de 
l’assentiment de la commission de travail de la 
Chambre des Députés ». La tripartite dispose ainsi d’un 
pouvoir exorbitant aux dépens de la Chambre. 

La loi515 du 5 mars 1980 redresse cette situation. 
Ecoutons la Commission516 spéciale : «  … le 
réaménagement proposé à l’article 21 procède 
essentiellement du souci de veiller au maintien de 
l’équilibre institutionnel en délimitant clairement les 
compétences des institutions de l’Etat d’une part et 
des partenaires sociaux d’autre part ». 

Le modèle luxembourgeois (un mélange de chambres 
professionnelles, syndicats, CES, tripartite, …), tant 
vanté par les uns, mais aussi décrié par d’autres, n’a 
pas si mal fonctionné, au moins par rapport aux 
immenses défis à relever. En l’absence complète d’un 
modèle social européen, le modèle luxembourgeois 
reste d’actualité. 

CES et tripartite traitent souvent des mêmes sujets. 
Toutefois les deux organisations semblent davantage 
complémentaires que concurrentes. Ecoutons à ce 
sujet Romain Schmit517 « Il est sûr que tout ce qui 
risque d'être à l'ordre du jour de la tripartite 
n'avancera pas au CES. Peut-être devrait-on utiliser le 
CES davantage dans une optique à moyen et long 
termes. La tripartie est un instrument de crise, alors 
utilisons-la à bon escient et laissons aux autres 
instances de s'occuper d'autres idées. Peut-être par le 
passé a-t-on péché à vouloir tout mettre dans la 
tripartite ». Et encore. « Le conseil (économique et 
social) ne restera jamais qu'un organe consultatif du 
Premier ministre et ne peut pas s'attribuer un pouvoir 
codécisionnel ». 

4.8. Quelques mots de la fin 

La société luxembourgeoise a été au centre de cet 
ouvrage, à travers une double optique économique et 
sociale. L’économique et le social ont un point 
commun : le travail. Il permet de dégager trois 
époques, dans le temps long de l’histoire. 
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Première époque : la préindustrialisation 

La société luxembourgeoise de l’époque peut être 
résumée en trois catégories sociales. La première se 
compose des ouvriers, des journaliers et des 
domestiques. En termes marxistes on parle de 
prolétariat qui vend sa force de travail aux 
capitalistes. Dans cette société ces couches populaires 
– numériquement encore peu nombreuses – sont 
plutôt marginalisées, parce que le travail salarié y est 
peu valorisant et quantitativement peu développé. 

La bourgeoisie fait contraste avec ces couches 
populaires. Elle est terrienne et/ou 
industrielle/commerçante et reste tout à fait 
minoritaire. On peut y ajouter quelques hauts 
fonctionnaires issus le plus souvent du monde du 
droit. 

Enfin, la masse de la population est paysanne. Elle est 
loin d’être homogène, car elle s’étend du paysan 
pauvre qui parvient tout juste à survivre, jusqu’au 
paysan aisé, plus près de la bourgeoisie. La part des 
paysans pauvres et même miséreux est largement 
majoritaire. 

Cette société reste relativement stable, voire même 
figée. Deux raisons ont probablement joué. D’abord, 
aucune des trois catégories sociales ne prévoit ni ne 
pressent des changements à l’avenir. D’ailleurs 
l’émigration, une solution possible, est réservée à une 
population dotée d’un pécule de départ. Ensuite, la 
bourgeoisie, détenant le pouvoir économique et 
politique, n’est guère rationnelle au sens de Max 
Weber (cf. 1.1.1.). Elle reste attachée aux traditions et 
aux coutumes, par exemple en agriculture et dans 
l’industrie ancienne. 

Deuxième époque : l’industrialisation 

La valorisation du travail, donc aussi celle du statut 
d’ouvrier, est au centre de cette période. Le processus 
est lent. Au cours de la Première guerre mondiale et 
de l’immédiat après-guerre les ouvriers parviennent 
(difficilement) à s’organiser en syndicats. C’est 
l’avènement du salariat ouvrier. 

L’industrialisation est à l’origine de la multiplication 
des entreprises et de la division du travail à l’intérieur 
de ces entreprises. Ce développement met l’accent sur 
l’organisation en général (ressources humaines, …) et 
la gestion en particulier (comptabilité, vente, …). C’est 
aussi la montée des cadres et des commerciaux. Par 
un mouvement lent, mais inexorable la part des 
ouvriers fléchit, celle des employés augmente et lors 

du recensement de la population de 2001 ceux-ci sont 
devenus majoritaires. 

L’ère industrielle est aussi et surtout celle du salariat, 
à son apogée après la Seconde guerre mondiale. Ce 
salariat reste confiné dans le travail d’exécution. Ainsi 
les inventions ne sont pas en général le fait de ces 
salariés, mais ceux-ci sont appelés à les mettre en 
œuvre dans les entreprises. 

Rappelons encore que les salariés de cette société 
industrielle jouissent d’une protection sociale 
exemplaire, avec un niveau de vie élevé. Le chômage 
est inexistant : tout le monde ou presque est au 
travail, les jeunes sont facilement embauchés. La 
sécurité de l’emploi est une caractéristique centrale. 
La société est à l’optimisme : l’avenir sera encore 
meilleur. 

Troisième époque : société postindustrielle 

Des mutations profondes (cf. 3.1.) apparaissent sous la 
poussée de l’informatique, de la robotisation et des 
TIC. La nature du travail est bousculée : le salarié est 
de plus en plus impliqué dans la responsabilité de 
l’entreprise. Il est engagé à participer à l’innovation 
dans l’entreprise : sa créativité est recherchée. 

Désindustrialisation et mondialisation ont bouleversé 
la société industrielle. Le passage de cette société 
industrielle à la société de services postindustrielle a 
plongé la population active dans la crise : le chômage 
est apparu, tardivement au Luxembourg il est vrai, 
mais réellement. Le travail – dont la complexité est 
croissante – est caractérisé par la précarité, le travail 
à temps partiel, le stress, la flexibilité, le travail 
intérimaire, le contrat à durée déterminée, etc. 

On comprend aisément que les Luxembourgeois aient 
la nostalgie de cette société industrielle révolue qui 
leur apparaît comme une période de sécurité et 
d’avenir assuré. La nouvelle société génère angoisse 
du moment et peur de l’avenir.  

Peut-être la fin du travail518 a-t-elle été annoncée un 
peu hâtivement. « Loin d’être en voie de disparition, le 
travail est la valeur cardinale qui mesure le 
positionnement social des individus et leur permet de 
mener une existence autonome »519. Ou encore. « Loin 
de disparaître, le travail est au contraire de plus en 
plus présent dans nos vies »520. 

Au cours de ces trois époques le travail au 
Luxembourg a parcouru trois étapes successives. Au 
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cours de l’époque préindustrielle le travail salarié reste 
limité : ouvriers, journaliers, domestiques. Du temps de 
la société industrielle le travail salarié monte 
lentement au début, puis devient rapidement 
majoritaire : c’est l’âge d’or du salariat. D’abord le 
salariat est ouvrier, puis le nombre des employés 
l’emporte sur le monde des ouvriers. Enfin, troisième 
étape, la société salariale a basculé dans la crise, avec 
le chômage et la précarité. 

A partir du début du 20e siècle l’Etat luxembourgeois 
commence à assumer son rôle de régulateur du social. 
Dorénavant il exerce ce rôle avec plus ou moins 
d’intensité : par exemple, rappelons les hésitations 
liées à un certain désarroi au cours de la Première 
guerre mondiale ; mais avant même la fin de la 
Seconde guerre mondiale la régulation sociale 
démarre rapidement. Cette régulation sociale aboutit 
à la création du CES (1966), de la tripartite (1977) et 
du statut unique (2008). 

Un rapprochement peut-il être effectué entre la crise 
actuelle de la société et celle survenue au lendemain 
de la Première guerre mondiale (cf. 1.4.) ? Cette 
démarche semble quelque peu osée. D’abord toute 
notre société n’est pas en crise, seul le passage de la 
société industrielle vers la société postindustrielle 
pose problème, avec toutes les conséquences que cela 
implique. Après la Première guerre mondiale la crise 
de la société luxembourgeoise est générale, 
comparable plutôt aux bouleversements que la 
Révolution française a générés. Enfin, le Luxembourg 
est actuellement doté d’une protection sociale 
performante qui a su faire face aux changements dans 
la société. S’y ajoute un environnement institutionnel 
favorable : chambres professionnelles, syndicats, CES 
et pour les besoins de la cause la tripartite. 

• • • 

Reprenons en résumé le chemin vers la cohésion 
sociale dans notre pays. La Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen (1793) et le Code civil (1804) 
ont mis l’accent sur l’individu, porteur de droits. Les 
échanges entre individus-citoyens s’établissent sur un 
soubassement de relations contractuelles. L’individu 
est responsable de ses actes et peut être 
personnellement sanctionné par la loi. Voilà qui place 
l’individu-salarié dans une position d’infériorité vis-à-
vis de l’individu-patron. 

La sévérité de cette configuration est atténuée par 
deux institutions. La famille – bien qu’inégalitaire (cf. 
2.2.3.) – est le lieu de multiples solidarités (par 
exemple intergénérationnelles). L’Eglise – par 

l’intervention de ses nombreuses organisations – 
déploie une large activité sociale. 

La révolution sociale démarre au début du 20e siècle : 
la responsabilité sociale remplace la responsabilité 
individuelle dans les relations du travail. Le salarié 
devient propriétaire de droits sociaux, mais ces droits 
restent étroitement liés au travail. Au temps du tout-
individualisme succède la période du salariat socialisé. 
Cette socialisation est favorisée par l’extension des 
services publics, l’éclosion des syndicats et – plus tard 
– l’apparition du CES. 

Après la Seconde guerre mondiale le processus de 
socialisation est élargi : c’est l’époque de la 
généralisation d’un système généreux de sécurité 
sociale. Toute la population est concernée, et non plus 
la seule population active (couverture des risques 
sanitaires et sociaux). Jamais l’Etat providence n’a été 
si dense et si audacieux. 

La désindustrialisation et l’apparition du tout-tertiaire 
(économie financière) pèsent sur la socialisation, et 
ceci à deux niveaux. D’abord, l’ère tertiaire a 
déclenché une vague de réindividualisation, fortifiée 
par l’organisation du travail (cf. 3.4.). Ensuite, le 
chômage croissant (crise financière devenue crise 
économique générale) met en péril le bon 
fonctionnement de l’Etat providence. 

• • • 

Une banque au Kirchberg (2003) 
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Revenons à la crise financière ; quelques facettes 
apparaissent. 

• La crise présente au moins trois aspects. 
D’abord l’impact sur le domaine financier et 
bancaire en général (par exemple le crédit). 
Ensuite, une question se pose. Dans quelle 
mesure la crise financière va-t-elle déborder sur 
l’économie réelle ? Avec quelle intensité 
industrie et commerce seront-ils atteints : 
construction, industrie automobile, industrie 
sidérurgique, commerce de détail, industrie des 
loisirs, etc. ? Enfin, quelles seront les 
répercussions sur les recettes fiscales, liées au 
budget ? Sphère financière et sphère réelle ne 
sont pas séparées, loin de là. 

• Dès que la crise ne se limite plus au secteur 
financier le bouclier social risque de se 
détériorer. Il importe de le préserver ; des 
mesures urgentes pour les plus démunis sont 
éventuellement nécessaires. Peut-être ceci est-
il d’autant plus impératif que le libéralisme, par 
le retrait tous azimuts de l’Etat, a favorisé la 
montée des inégalités. 

• Le modèle anglo-saxon est en déclin, parce qu’il 
a produit des inégalités sociales depuis des 
années et qu’il est à l’origine d’un double 
échec : financier et économique (récession 
mondiale). Le modèle rhénan, représenté par 
l’économie sociale de marché, en est réévalué. 
L’aspect social du modèle doit être accentué, 
car la part du capital dans le partage de la 
valeur ajoutée est croissante. Dans ce contexte 
le modèle luxembourgeois – plus près du 
modèle rhénan – est lui aussi réévalué. 
D’ailleurs, dans un environnement de récession 
économique, le modèle luxembourgeois est 
appelé à jouer un rôle renforcé, malgré ses 
imperfections. Il n’y a pas de modèle social 
parfait, comme il n’y a pas de marché parfait : 
le premier est destiné à corriger les abus du 
second. 

• La configuration structurelle de l’économie est 
plutôt préoccupante pour l’Occident en général 
et le Luxembourg en particulier. Il s’agit du lent 
déclin – sur une trentaine d’années – de 
l’économie réelle, c’est-à-dire de la production 
de biens. La part de l'industrie manufacturière y 
a baissé sensiblement. Au Luxembourg cette 
part atteint à peine 10%. En d’autres termes, 
l’économie financière, dont la vulnérabilité 
vient d’être montrée, est aux Etats-Unis et en 

Europe, l’économie réelle est plutôt du côté des 
pays émergents. La crise financière renforce 
probablement la position de l’Asie. 

Un retour au moins partiel, vers la production de 
biens, c’est-à-dire vers l’économie réelle est indiqué. 
Au Luxembourg, Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Economie et du Commerce extérieur, a œuvré 
activement dans ce sens. Peut-être le Gouvernement 
devrait-il en faire une priorité. Encore faudrait-il 
augmenter l’acceptabilité, dans la population, de 
l’implantation de lieux de production de biens. 

Enfin, résumons la situation de la crise. 

• Le marché (financier ou non) est incapable de 
s’autoréguler ; il faut des règles. Une réaction 
européenne s’impose, mais se heurte à deux 
obstacles : « l’absence d’un budget fédéral et la 
faiblesse institutionnelle de l’Union »521. 

• Le marché ne réussit pas à réduire les inégalités 
sociales ; au Luxembourg elles n’ont guère 
reculé au cours des dernières années. 

• La réindustrialisation du Luxembourg est utile 
et nécessaire, le Ministre de l’Economie et du 
Commerce extérieur y a insisté à de 
nombreuses reprises (par exemple lors de son 
discours d’inauguration de la Foire d’automne 
de 2008 à Luxembourg). « En refusant de bâtir 
une véritable politique industrielle (industrial 
policy), au nom d’un libéralisme mal compris et 
en prenant prétexte des foudres de 
Bruxelles,… », l’Europe a fait une erreur 
d’analyse dont les conséquences à long terme 
peuvent être désastreuses522. 

• En temps de crise la sauvegarde de la 
protection sociale doit être une priorité. 

• Lors de la grave crise financière l’intervention 
de l’Etat a été indispensable pour limiter les 
dégâts. Encore, faut-il éviter que l’Etat ne 
devienne une « assurance tout risque » en 
faveur des banques. L’intervention de l’Etat doit 
être limitée dans le temps, car son rôle 
« naturel » n’est pas d’imiter les acteurs 
économiques du privé. 

• Revenons une dernière fois à Max Weber (cf. 
1.1.3.). Le capitalisme est lié à un ordre 
rationnel-légal, c’est-à-dire à des règles et 
normes. La crise financière est alors un 
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éloignement par rapport à ces règles et normes, 
matérialisé – entre autres – par une 
multiplication sans frein ni limite de produits 
financiers dérivés. 

• La désindustrialisation a été une crise 
structurelle, mais limitée à la sidérurgie; la 
place financière a pris la relève dans notre 
activité économique. La crise financière actuelle 
est elle aussi structurelle, mais elle a atteint 
tous les secteurs économiques. Elle est grave, 
car « après la Place financière, il n'y a rien »523. 
Un scénario de sortie de crise peut être 
envisagé. D'abord, d'autres activités sont 
encouragées: technologie économique, 
logistique, industrie audio-visuelle, dépôts de 
brevets, etc. Ensuite, la crise finira par toucher 
à sa fin et les activités bancaires et financières 
repartiront, même si c'est sur une assise plus 
étroite (par exemple moins de volume et 
réduction du nombre de banques). Un scénario-
catastrophe serait une réduction brutale et 
durables des activités de la Place, avec toutes 
les implications possibles pour le pays: brusque 
montée du chômage, baisse rapide des recettes 
fiscales, problème de financement de la sécurité 
sociale, mise en cause du niveau élevé des 
salaires et des retraites, etc. Dans une telle 
éventualité le taux de croissance serait ramené 
à 1-2%, au lieu des 4-5% et plus que nous 
avons connus.  

• • • 
 

L'Economiste américain James Kenneth Galbraith524 a 
judicieusement dégagé à la fois les deux maux 
fondamentaux du système capitaliste et les deux 
remèdes y relatifs. 

Les deux péchés du capitalisme sont son instabilité et 
l'irresponsabilité des spéculateurs. Ce dernier point a 
été pleinement confirmé par la crise financière. Les 
deux remèdes sont la nécessité de la régulation et la 
nécessité de l'intervention. Cette double nécessité se 
heurte à un obstacle de taille: la réglementation au 
niveau de l'Union est délicate, car elle exige l'accord 
des 27 pays membres. Le problème de la 
réglementation est largement amplifié au point de vue 
mondial. Mais, pour éviter à l'avenir d'autres crises 
financières, une réglementation est indispensable.  

Par ailleurs, le professeur américain pense que – en 
relation avec la théorie monétaire de Friedman – 
« mettre en œuvre une politique monétaire 
expansionniste (qui) s'est révélée avoir peu d'effet 
pour maintenir l'activité ». 

• • • 

Du temps de la splendeur de la sidérurgie 
luxembourgeoise et selon l’économiste Carlo 
Hemmer525 « le Luxembourg est un don du fer, comme 
l’Egypte est un don du Nil ». Peut-être faut-il 
reformuler ce dicton : le Luxembourg est un don de sa 
population étrangère ; l’avantage de cette formulation 
est qu’elle vaut tant pour la société industrielle que 
pour la société postindustrielle. 

• • •

Une vue du boulevard Royal (2008) 
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Pour finir tournons les yeux sur les performances 
économiques du Luxembourg. Le Luxembourg caracole 
en tête du classement selon le PIB, et ceci même à 
l’échelle mondiale. A titre d’exemple prenons trois 
sources différentes avec des méthodologies 
différenciées, au cours du 21e siècle. 

• L’année stratégique526 2001, place le 
Luxembourg en première position – suivi de la 
Suisse et du Japon – selon le PIB par habitant. 
Mais l’indicateur du développement humain 
rejette le Luxembourg à la 17e place. 

• L’état du monde527 2005 assigne de nouveau au 
Luxembourg la première place, devant la 
Norvège et les Etats-Unis ; toujours d’après le 
PIB par habitant, tant à parité de pouvoir 
d’achat qu’aux taux de change courants. 

• L’INED528 mesure le PIB par habitant en parité 
de pouvoir d’achat (en dollars US) et attribue la 
première place au Luxembourg, suivi des Etats-
Unis et de la Norvège. 

Le PIB mesure la richesse produite, mais pas sa 
distribution. Abordons l’évolution du PIB à long terme, 
par exemple une dizaine d’années. Dans ces conditions 
la croissance du PIB indique l’accumulation de 
richesses et la croissance du PIB par habitant fait 
intervenir un élément démographique. Valérie 
Charolles529 a présenté l’évolution du rang des pays de 
l’OCDE de 1992 à 2002. Selon la croissance du PIB le 
Luxembourg occupe la troisième place derrière 
l’Irlande et la Corée (du Sud). La croissance du PIB par 
habitant classe le Luxembourg en cinquième place 
(derrière l’Irlande, la Corée, la Pologne et la 
République slovaque).  

Le facteur démographique, c’est-à-dire la croissance 
de la population est intervenue. De 1992 à 2002 la 
population530 du Luxembourg augmente de 13,6%. La 
croissance du PIB est en partie absorbée par celle de 
la population. Sur une longue période nos 
performances restent remarquables, mais la croissance 
démographique (immigration) nous force à les 
relativiser. 

Enfin, tournons-nous vers un classement des Etats 
européens, dressé par la sociologue Martine Segalen531, 
en matière de dépenses liées à la famille et à 
l’enfance. Ces dépenses sont exprimées en 
pourcentage du PiB. Le Danemark vient en tête avec 
3,8%, suivi de la Suède avec 3,5%. Puis viennent – ex 
æquo – la Finlande et le Luxembourg avec 3,4%. 

Après, c’est le tour – de nouveau ex æquo – de 
l’Allemagne et de la France avec 3%. La Belgique 
(2,6%) se classe derrière l’Autriche (2,9%). 

Le Luxembourg occupe – dans la comparaison 
internationale – une position favorable dans le 
domaine social. C’est le cas par exemple dans la lutte 
contre l’inégalité des revenus. Le Luxembourg y a une 
position appréciable, seuls la Suède, le Danemark et la 
Finlande présentent un meilleur résultat dans l’Europe 
des Quinze532. Deux éléments y ont contribué. 

• L’efficacité économique du système de 
production. Cela a été le cas du temps de la 
sidérurgie, c’est toujours le cas de la place 
financière, où par exemple souplesse, faculté 
d’adaptation et professionnalisme jouent un 
rôle non négligeable. 

• Nos institutions, bien rôdées, sont équilibrées, 
donc solides. Le modèle luxembourgeois a joué 
un rôle de choix. 

Le jeu de ces deux facteurs a assuré à notre pays un 
système généreux de protection sociale. 

• • • 

Quel regard les pays voisins jettent-ils sur le 
Luxembourg ? Le magazine533 populaire allemand 
MERIAN a avancé une formule lapidaire relevant à la 
fois l’aspect consensus et l’aspect financier : « Das 
Land der Schlichter und Banker ». 
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4.9 Résumé: chemin parcouru et défi à 
relever 

Trois étapes peuvent être appréciées dans l’évolution 
du Luxembourg, en relation avec trois facteurs de 
notre développement économique et social : 
l’industrie, la finance et les connaissances. 

• Le Luxembourg industriel, première étape, est 
précisé dans le triangle suivant : 

Industrie

ConnaissancesFinance
 

L’industrie sidérurgique, en relation avec une 
productivité élevée, assure un niveau élevé de salaire 
et fait la richesse du pays : niveau de vie élevé, 
protection sociale dense. 

Les connaissances sont axées sur l’industrie 
sidérurgique au Luxembourg qui peut se targuer, à cet 
égard, de nombreux brevets (par exemple 450 brevets 
déposés par Paul Wurth). A son zénith, vers le début 
des années 1970, c’est la période où la politique 
économique consiste en premier lieu dans une 
politique industrielle. La politique économique 
générale penche vers une approche keynésienne axée 
sur la demande. 

Les marchés financiers s’adaptent aux besoins de 
l’industrie. Les banques du pays ont établi un vaste 
réseau d’agences bancaires au service de la 
population. 

• La deuxième étape est tertiaire ; il s’agit de 
l’économie financière (place financière et bancaire). Le 
triangle534 prend l’allure suivante : la finance a pris la 
place de l’industrie. 

 

 

 

Industrie Connaissances

Finance

 

Au cours de cette étape la société luxembourgeoise se 
transforme notablement : passage à l’économie 
financière, changements de et dans la famille. 

Qui dit industrie dit sidérurgie. La désindustrialisation 
n’a donc pas été une mince affaire. Heureusement, la 
place financière a pris la relève de notre économie 
industrielle. 

Mais cette société tertiaire reste largement ancrée 
dans les structures de la société industrielle, par 
exemple dans les domaines de la protection sociale et 
de l’enseignement. 

Notre sécurité sociale, liée au système bismarckien 
lors de sa création, s’approche de plus en plus d’un 
fonctionnement bévéridgien ; des problèmes de 
financement sont inévitables. 

Notre enseignement produit trop de décrocheurs 
scolaires. Du temps de l’industrie sidérurgique, ceux-ci 
ont pu trouver, malgré l’absence de formation, du 
travail, souvent dans la sidérurgie. Actuellement, 
l’absence de formation est le chemin le plus sûr vers le 
chômage. Des améliorations ont été effectuées (par 
exemple formation continue, école de la deuxième 
chance), mais le Luxembourg reste en retard de 
réformes sociétales. 

La famille traditionnelle adossée au Code civil de 1804 
est inégalitaire : 

• elle est surtout une unité économique et 
parentale ; 

• les enfants et la transmission du patrimoine 
sont la véritable raison d’être du mariage ; 

• la femme mariée et les enfants sont 
juridiquement discriminés. 



La société luxembourgeoise depuis le milieu du 19e siècle dans une perspective économique et sociale 

Cahier économique n° 108  113

Plusieurs facteurs interviennent dans l’avènement de 
la famille moderne. Résumons. 

• Les lois de 1972 et 1974 introduisent l’égalité 
juridique entre les époux. Ils assurent ensemble 
l’éducation des enfants. 

• Les moyens de contraception permettent la 
séparation entre sexualité et procréation. 

• Le travail de la femme mariée en dehors du 
mariage lui assure l’indépendance financière. 

La nostalgie de la famille traditionnelle n’a pas 
disparu, parce qu’elle repose sur une idéalisation du 
passé, face à la montée du divorce. La démocratie 
dans le domaine public n’a pas impliqué l’égalité 
juridique des époux. 

Parfois des femmes et des hommes politiques – dans 
une posture nostalgique – expriment le désir de voir 
dans la famille un pôle de stabilité, dans un monde en 
mutation. Toute tentative de revenir en arrière est 
vouée à l’échec, car la famille est elle-même plutôt le 
reflet des changements intervenus dans la société que 
le moyen d’en enrayer les effets. Par ailleurs – quelle 
que soit l’époque – mariage, famille, enfants et emploi 
ne s’accordent jamais sans difficultés. 

• Au cours de la troisième étape financière, accentuée 
par la crise financière, des changements sont 
pleinement amorcés ; le triangle devient : 

Finance Connaissances

Industrie
 

 

Finance et connaissances deviennent les deux moteurs 
de notre économie. Le Luxembourg s’est proposé de 
faire de la recherche/innovation le tremplin d’une 
nouvelle croissance. De nombreux acteurs 
interviennent, notamment les centres de recherche 
publics (CRP), Luxinnovation, Université du 
Luxembourg, etc. 

La finance recourt constamment aux techniques des 
connaissances. Le Luxembourg s’est lancé dans de 
nouvelles branches liées au couple 
recherche/innovation ; par exemple biotechnologie, 
santé, analyse des matériaux, environnement. Dans ce 
contexte il est opportun de revaloriser les métiers de 
l’ingénieur et du chercheur. 

L’Education nationale dispensait jadis des 
compétences professionnelles fondamentales qui 
étaient appropriées du temps de la sidérurgie et qui 
restaient relativement constantes. Désormais 
l’apprentissage professionnel doit être continu (long 
life learning) pour éviter un savoir technologique 
dépassé. L’Etat est appelé à investir dans l’éducation. 
D’autres acteurs agissent ; par exemple, les chambres 
professionnelles offrent une large palette de cours liés 
à la Place et aux technologies modernes. 

La fragilité du Luxembourg dans cette troisième étape 
peut être documentée par deux indications 
statistiques : la croissance économique et l’emploi 
total au Luxembourg. 

La première doit être d’environ 4% pour assurer notre 
train de vie et maintenir notre protection sociale. Or, 
le FMI a prévu pour 2009 une régression de 4,8%. 

La seconde indique, pour 2007 un emploi total de 
333 200 personnes (y compris 139 200 frontaliers), 
face à un total de 483 800 habitants. Cette 
configuration peut mener dans une impasse 
financière, si le chômage devient massif. 
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Annexes 

Annexe 1: Population totale, population luxembourgeoise et population étrangère, 
selon le sexe (1821-2001) 

Les deux 
sexes

Sexe 
masculin

Taux de 
mascu-

linité1
Les deux 

sexes
Sexe 

masculin

Taux de 
mascu-

linité1
Les deux 

sexes
Sexe 

masculin

Taux de 
mascu-

linité1
Les deux 

sexes
Sexe 

masculin
Sexe 

féminin

1821 (1.1.) 134 082 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 52

1839 (1.10.) 175 223 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 68
1846 (3.12.) 186 140 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 72
1847 (31.12) 186 062 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 73
1849 (3.12.) 189 783 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 75
1851 (31.12) 194 719 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 73

1855 (3.12.) 189 480 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 73
1861 (3.12.) 197 731 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 76
1864 (3.12.) 202 938 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 78
1865 (31.12.) 203 664 ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 79
1871 (1.12.) 197 528 98 245 98.9 191 656 94 632 97.5 5 872 3613 159.9 3.0 3.7 2.3 76

1875 (1.12.) 205 158 103 109 101.0 199 263 99 364 99.5 5 895 3745 174.2 2.9 3.7 2.1 79
1880 (1.12.) 209 570 105 080 100.6 197 027 98 006 99.0 12 543 7074 129.3 6.0 6.7 5.2 81
1885 (1.12.) 213 283 107 142 100.9 197 134 98 090 99.4 16 149 9052 127.5 7.6 8.4 6.7 82
1890 (1.12.) 211 088 105 419 99.8 193 098 95 777 98.0 17 990 9642 115.5 8.5 9.1 7.9 82
1895 (2.12.) 217 583 109 282 100.9 197 557 98 033 98.5 20 026 11249 126.8 9.2 10.3 8.1 84

1900 (1.12.) 235 954 121 593 106.3 206 956 103 188 99.4 28 998 18405 173.7 12.3 15.1 9.3 91
1905 (1.12.) 246 455 126 220 105.0 214 116 106 630 99.2 32 339 19590 153.7 13.1 15.5 10.6 95
1910 (1.12.) 259 891 134 101 106.6 220 168 109 967 99.8 39 723 24134 154.8 15.3 18.0 12.4 100
1916 (1.12.) 263 824 130 514 97.9 ... ... ... ... ... ... ... ... ... 102
1922 (1.12.) 260 767 132 023 102.5 227 331 113 878 100.4 33 436 18145 118.7 12.8 13.7 11.9 101

1927 (1.12.) 285 524 147 597 107.0 237 191 119 185 101.0 48 333 28412 142.6 16.9 19.2 14.4 110
1930 (31.12.) 299 993 145 405 106.1 244 162 123 023 101.6 55 831 31382 128.4 18.6 20.3 16.8 116
1935 (31.12.) 296 913 149 429 101.3 258 444 129 083 99.7 38 369 20346 112.9 12.9 13.6 12.2 115
1947 (31.12.) 290 992 145 096 99.5 261 850 129 686 98.1 29 142 15410 112.2 10.0 10.6 9.4 113
1960 (31.12.) 314 889 155 481 97.5 273 373 134 265 96.5 41 516 21216 104.5 13.2 13.6 12.7 122

1966 (31.12.) 334 790 164 575 96.6 278 057 135 920 95.6 56 733 28655 102.0 16.9 17.4 16.5 129
1970 (31.12.) 339 841 166 550 96.1 277 337 135 045 94.9 62 504 31505 101.6 18.4 18.9 17.9 131
1981 (31.3.) 364 602 177 869 95.3 268 813 129 797 93.4 95 789 48072 100.7 26.3 27.0 25.6 141

1991 (1.3.)3 384 634 188 570 96.2 269 269 130 592 94.2 114 152 57364 101.0 29.8 4 30.5 4 29.1 4 149
2001 (15.2.) 439 539 216 541 97.1 277 254 135 373 95.4 162 285 81168 100.1 36.9 37.5 36.4 170

1  Nombre d'hommes pour 100 femmes
2  Pourcentage par rapport à la population totale de chaque sexe
3  Pour 1 213 personnes, la nationalité est inconnue
4  Pourcentage par rapport au total des populations luxembourgeoise et étrangère

Source: STATEC

Densité 
(habitants 

par km2)
Date des 
recensements

Population totale Population luxembourgeoise Population étrangère Pourcentage des étrangers2
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Annexe 2: Population par groupe d’âge et par sexe en % de la population totale  

Source: Statec
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Annexe 3: Population active – luxembourgeoise, étrangère – par secteur 
économique 
 

Secteurs 1907 19471
1960 19812 19912 20012

Tous secteurs 102 138 118 953 108 492 105 561 105 121 106 603

Agriculture 50 869 31 465 17 882 6 887 4 761 2 616
Industrie 32 101 46 362 45 770 31 524 23 049 16 605
Services 19 168 41 126 44 840 66 214 72 930 81 147

Tous secteurs 20 978 15 335 19 983 45 158 58 213 78 749

Agriculture 2 315 3 585 1 443 600 693 605
Industrie 15 161 6 891 10 876 18 633 17 357 18 853
Services 3 502 4 859 7 664 25 131 34 903 54 190

Tous secteurs 17.0 11.4 15.6 30.0 35.6 42.5

Agriculture 4.4 10.2 7.5 8.0 12.7 18.8
Industrie 32.1 12.9 19.2 37.1 43.0 53.2
Services 15.4 10.6 14.6 27.5 32.4 40.0

1 Non compris les chômeurs
2 Non compris les chômeurs mais y compris les 'sans indication'

Source: STATEC

Population active luxembourgeoise

Population active étrangère (Nombres absolus)

Population active étrangère (% par rapport à la  population active totale dans chaque secteur)

Années des recensements
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Annexe 4: Evolution du PIB de 1960 à 1998 et Comptes nationaux : principaux 
agrégats 
Principaux agrégats: trois approches (prix courants)

 Libellé

code SEC 
95 1995 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Unité: mio de EUR
Approche Production

1 Production de biens et services (aux prix de base) P1 27 891.7 52 674.0 54 634.6 55 513.8 57 762.8 65 827.7 75 519.0 92 571.0 103 895.6

2
Consommation intermediaire (aux prix 
d'acquisition) P2 14 216.6 33 050.6 34 361.5 33 971.7 34 527.5 41 265.2 48 466.0 61 988.4 71 248.1

3 Valeur ajoutée brute (aux prix de base) (1-2) B1G 13 675.1 19 623.4 20 273.1 21 542.2 23 235.3 24 562.6 27 052.9 30 582.7 32 647.5
4 Impôts sur les produits D21 1 583.4 2 573.3 2 541.2 2 700.8 2 850.9 3 231.5 3 457.3 3 628.5 3 926.3
5 Subventions sur les produits D31 148.1 196.0 241.9 250.7 252.0 273.9 273.1 290.1 296.2

Approche Dépense

6 Dépense de consommation finale (7+8+9) P3 8 945.3 12 284.6 13 082.8 14 011.1 13 972.9 14 886.9 15 714.7 16 485.3 17 300.5

7 Dépense de consommation finale des ménages P3 6 364.0 8 666.6 9 129.7 9 689.1 9 319.5 9 779.9 10 223.3 10 724.9 11 127.1
8 Dépense de consommation finale des ISBLSM P3 177.4 295.1 319.5 365.1 412.0 455.5 488.0 536.2 601.0

9
Dépense de consommation finale des Admin. 
Publiques (10+11) P3 2 404.0 3 322.9 3 633.6 3 956.9 4 241.5 4 651.5 5 003.4 5 224.2 5 572.5

10
Dép. C.F., individuelle Administrations 
publiques 1 380.7 1 948.0 2 170.0 2 324.8 2 506.9 2 778.1 2 976.6 3 157.1 3 379.6

11 Dép C.F., collective Administrations publiques 1 023.3 1 374.9 1 463.6 1 632.0 1 734.6 1 873.4 2 026.7 2 067.1 2 192.9
12 Formation brute de capital (13+14+15) P5 2 962.4 5 094.2 5 514.1 5 285.2 5 726.9 5 932.6 6 776.8 6 728.8 7 304.3
13 Formation brute de capital fixe P51 3 004.5 4 572.7 5 109.6 5 419.5 5 739.4 5 810.9 6 163.8 6 276.1 7 110.7
14 Variation des stocks P52 34.3 279.1 269.8 97.6 -79.9 218.6 142.6 393.6 261.8

15 Acquisitions moins cessions d'objets de valeur P53 -76.5 242.3 134.7 -231.9 67.4 -96.9 470.4 59.2 -68.1
16 Exportations de biens et de services (17+18) P6 16 075.3 33 000.8 33 096.0 33 744.5 35 385.9 41 944.2 47 950.4 59 535.2 65 381.0
17 Exportations de biens 6 129.8 9 036.0 9 424.3 9 604.7 9 639.4 11 291.7 11 880.6 13 289.9 13 803.5
18 Exportations de services 9 945.5 23 964.8 23 671.7 24 139.7 25 746.5 30 652.5 36 069.8 46 245.3 51 577.5
19 Importations de biens et de services (20+21) P7 12 872.6 28 378.9 29 120.6 29 048.5 29 251.4 35 243.5 40 204.7 48 828.1 53 709.7
20 Importations de biens 7 471.7 11 787.0 12 416.6 12 123.8 12 353.1 14 044.9 15 298.9 16 540.6 16 747.5
21 Importations de services 5 401.0 16 592.0 16 704.0 16 924.7 16 898.3 21 198.6 24 905.8 32 287.5 36 962.1

Approche Revenu

22 Rémunération des salariés D1 7 109.8 10 160.3 11 137.8 11 863.4 12 228.2 12 988.1 13 878.4 14 867.5 16 239.6
23 Excédent d'exploitation + revenu mixte B2G+ 

B3G
6 471.1 9 117.6 8 770.6 9 426.1 10 785.9 11 310.6 12 852.1 15 272.6 15 914.3

24
Impôts moins subventions sur la production et les 
importations D2-D3 1 529.5 2 722.7 2 663.9 2 702.7 2 820.1 3 221.4 3 506.6 3 781.0 4 123.7
Impôts sur la production et les importations D2 1 789.8 3 087.1 3 041.8 3 118.8 3 250.7 3 692.0 4 028.7 4 320.6 4 685.3

Subventions sur la production et les importations D3 260.3 364.4 377.9 416.1 430.5 470.6 522.1 539.6 561.6

25
Produit intérieur brut (3+4-5 = 6+12+16-19 = 
22+23+24) B1*G 15 110.3 22 000.6 22 572.3 23 992.3 25 834.3 27 520.1 30 237.1 33 921.1 36 277.7

26
Rémunération des salariés reçue du RDM (reste du 
monde) D1 636.1 766.5 790.7 831.4 887.3 919.0 1 010.5 1 071.2 1 136.9

27 Rémunération des salariés payée au RDM D1 1 773.9 3 297.6 3 819.8 4 107.4 4 355.5 4 777.3 5 219.0 5 806.4 6 521.7

28
Impôts sur la production et les importations payés 
au RDM D2 129.5 119.9 96.3 72.7 66.6 55.0 61.5 73.3 75.3

29
Subventions sur la production et les importations 
reçues du RDM D3 23.6 26.0 31.3 45.6 33.2 29.5 26.2 23.4 20.8

30 Revenus de la propriété reçus du RDM D4 37 690.8 60 497.9 65 780.3 54 159.6 51 773.8 55 352.0 79 726.2 95 820.1 133 414.7
31 Revenus de la propriété payés au RDM D4 37 564.5 60 703.2 65 208.1 54 950.8 54 078.6 54 937.6 79 760.0 99 152.9 133 978.2

32
Revenu national brut (25+26-27-28+29+30-
31) B5*G 13 992.8 19 170.4 20 050.3 19 897.9 20 028.0 24 050.8 25 959.5 25 803.2 30 274.9

33 Consommation de capital fixe K1 2 038.5 2 898.5 3 071.8 2 907.9 2 922.7 3 208.6 3 339.0 3 690.4 3 988.5

34 Revenu national net (32-33) B5*N 11 954.3 16 271.9 16 978.5 16 990.0 17 105.3 20 842.1 22 620.5 22 112.7 26 286.4

Version SEC95_notif200810

Aux arrondis près

Source: STATEC  
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Annexe 5: Données structurelles sur l’industrie 
Données structurelles de l'industrie (Situation au 31 décembre) 1985 - 2006

NACE Rév1.1 Année

Unités 
d'activité 
économique

Nombre de 
personnes 
occupées

 dont: Nombre 
de salariés  

Dépenses de 
personnel (en 
1000 EUR)

Chiffre d'affaires 
hors TVA (en 
1000 EUR)

Valeur de la 
production hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Valeur ajoutée 
brute au coût 
des facteurs hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Industrie et construction (14 à 45) 1985 2 064 52 993 50 758 1 105 055 5 733 672 5 246 843 1 847 681
1986 2 061 53 983 51 732 1 172 448 5 733 568 5 254 796 2 001 721
1987 2 042 54 670 52 447 1 216 454 5 570 797 4 976 485 1 908 644
1988 2 048 54 809 52 537 1 282 626 6 240 110 5 669 389 2 168 905
1989 2 086 56 187 53 751 1 404 562 7 230 510 6 631 308 2 561 294
1990 2 174 57 768 55 430 1 459 577 7 060 569 6 501 388 2 521 461
1991 2 227 59 298 57 042 1 584 612 7 286 638 6 535 731 2 512 608
1992 2 277 59 949 57 704 1 697 995 7 563 644 6 644 997 2 559 512
1993 2 388 59 403 57 106 1 753 324 7 943 148 6 892 398 2 612 999
1994 2 475 58 873 56 719 1 787 624 8 450 979 7 266 030 2 754 466
1995 2 493 59 758 57 643 1 861 834 8 679 490 7 495 607 2 904 712
1996 2 662 59 344 57 477 1 868 059 8 433 616 7 242 497 2 814 556
1997 2 744 59 508 57 676 1 917 156 9 183 889 7 949 697 3 019 888
1998 2 851 60 812 59 039 1 947 150 9 740 167 8 558 164 3 195 358
1999 2 905 60 315 58 546 2 012 802 9 841 531 8 587 416 3 249 507
2000 2 958 61 473 59 766 2 192 368 10 939 162 9 580 811 3 548 205
2001 3 049 63 178 61 516 2 306 553 11 472 581 10 000 273 3 645 374
2002 3 111 63 984 62 207 2 421 349 11 809 151 10 322 738 3 761 049
2003 3 147 68 460 66 628 2 560 547 12 185 229 10 675 022 3 935 891
2004 3 198 69 194 67 472 2 674 512 13 169 622 11 839 550 4 113 555
2005 3 278 70 297 68 623 2 799 763 14 066 118 12 261 079 4 237 147
2006 3 330 71 733 70 044 2 958 956 15 985 030 13 800 971 4 504 761

Extraction de produits non énergétiques (14) 1985 11 367 358 7 466 24 124 23 360 11 278
1986 10 357 348 7 821 28 144 26 842 11 976
1987 8 329 322 7 942 31 391 31 022 14 145
1988 10 339 333 8 252 35 486 34 462 16 333
1989 9 330 324 8 571 36 752 36 170 17 013
1990 8 329 324 8 710 38 448 38 344 17 823
1991 8 334 329 10 672 40 955 40 414 18 663
1992 8 330 326 11 052 48 127 47 773 22 490
1993 7 327 321 11 076 46 006 45 635 21 747
1994 8 323 317 10 017 44 742 44 818 21 978
1995 7 325 320 11 079 42 954 43 099 20 694
1996 7 304 301 10 539 38 803 38 841 18 321
1997 8 289 286 10 320 40 318 40 031 20 501
1998 8 292 289 10 152 45 730 45 579 22 975
1999 9 289 285 11 116 52 370 52 496 23 467
2000 10 298 294 11 462 58 688 58 742 28 148
2001 13 296 292 12 742 60 792 60 860 24 023
2002 12 303 299 12 558 66 478 66 590 28 702
2003 13 323 319 13 354 62 473 62 526 30 425
2004 13 324 321 13 836 64 456 64 100 30 205
2005 13 325 322 13 886 59 758 59 473 28 224
2006 12 318 313 13 624 70 212 70 182 33 397

Industrie manufacturière (15 à 37) 1985 883 36 731 35 792 842 237 4 601 191 4 404 579 1 436 126
1986 897 37 263 36 311 889 809 4 581 811 4 372 394 1 559 132
1987 900 36 838 35 856 902 478 4 318 445 4 030 447 1 428 890
1988 891 35 788 34 802 934 122 4 825 722 4 582 650 1 621 937
1989 894 36 004 34 978 1 006 875 5 678 675 5 421 442 1 939 187
1990 919 36 231 35 310 1 021 431 5 440 804 5 144 208 1 838 841
1991 909 35 673 34 848 1 073 745 5 438 779 5 018 029 1 734 148
1992 896 34 961 34 161 1 113 997 5 545 228 4 994 844 1 727 279
1993 907 33 740 32 947 1 135 564 5 752 870 5 160 535 1 732 171
1994 915 33 203 32 448 1 151 853 6 181 455 5 495 621 1 834 207
1995 907 33 511 32 774 1 200 450 6 349 038 5 608 168 1 925 721
1996 933 32 978 32 366 1 186 012 5 988 357 5 309 780 1 811 810
1997 966 33 075 32 461 1 224 536 6 687 491 5 935 900 1 991 607
1998 998 33 794 33 204 1 230 993 7 126 062 6 355 280 2 092 537
1999 1 007 33 040 32 473 1 263 729 6 950 815 6 206 608 2 050 446
2000 1 016 33 511 32 965 1 377 008 7 777 242 6 963 504 2 281 645
2001 1 024 34 028 33 492 1 419 975 7 968 381 7 072 343 2 268 323
2002 1 026 33 793 33 227 1 469 056 7 904 391 7 134 176 2 252 247
2003 992 35 441 34 910 1 515 242 8 055 959 7 415 463 2 388 850
2004 1 001 35 204 34 702 1 554 673 8 834 016 8 350 187 2 482 570
2005 1 007 35 174 34 683 1 622 285 9 071 644 8 401 316 2 514 983
2006 1 003 35 141 34 650 1 702 601 10 165 049 9 451 549 2 576 752
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Données structurelles de l'industrie (Situation au 31 décembre) 1985 - 2006 (suite)

NACE Rév1.1 Année

Unités 
d'activité 
économique

Nombre de 
personnes 
occupées

 dont: Nombre 
de salariés  

Dépenses de 
personnel (en 
1000 EUR)

Chiffre d'affaires 
hors TVA (en 
1000 EUR)

Valeur de la 
production hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Valeur ajoutée 
brute au coût 
des facteurs hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Industries agricoles et alimentaires - Industrie du 
tabac (15+16)                 1985 279 3 621 3 240 55 942 451 150 414 768 102 159

1986 277 3 635 3 250 58 387 467 458 424 536 113 135
1987 276 3 730 3 315 60 409 460 286 424 076 114 512
1988 269 3 719 3 302 60 352 473 974 440 845 122 058
1989 259 3 868 3 437 68 152 510 432 476 387 134 478
1990 255 3 689 3 349 70 195 523 338 477 132 131 093
1991 248 3 922 3 641 78 131 536 448 486 995 145 124
1992 236 3 922 3 658 84 526 561 025 523 432 161 259
1993 230 3 938 3 682 87 677 546 174 505 000 162 547
1994 227 3 994 3 743 89 710 557 870 511 389 167 702
1995 219 4 101 3 859 92 966 553 978 507 420 167 199
1996 225 4 253 4 065 102 589 594 327 530 210 187 065
1997 232 4 195 3 993 102 203 620 813 556 597 177 175
1998 229 4 327 4 139 104 934 619 342 575 346 177 979
1999 230 4 344 4 160 106 708 584 503 561 917 177 104
2000 230 4 325 4 148 121 158 652 345 616 908 194 024
2001 229 4 439 4 263 122 288 709 812 666 849 202 679
2002 221 4 504 4 326 131 769 747 300 704 273 212 686
2003 205 4 632 4 474 132 294 744 445 710 022 217 540
2004 198 4 670 4 519 136 934 789 135 761 360 230 839
2005 197 4 649 4 503 144 973 864 597 830 612 255 455
2006 190 4 687 4 544 142 343 792 058 736 168 241 290

Industrie des viandes (15.1) 1985 8 336 334 5 895 50 883 50 467 7 156
1986 9 325 322 6 216 47 867 47 807 8 254
1987 9 324 321 6 494 47 716 47 611 8 488
1988 8 323 320 6 584 48 884 48 594 8 075
1989 8 323 320 7 045 58 496 58 766 9 397
1990 8 330 327 6 639 65 423 61 590 9 023
1991 8 373 370 8 078 71 380 67 056 10 944
1992 8 368 366 8 817 71 236 66 394 10 873
1993 8 363 361 9 019 68 270 66 915 11 668
1994 8 349 347 9 061 65 503 63 516 11 849
1995 10 393 390 9 957 66 873 65 547 13 884
1996 15 457 450 10 107 71 067 70 430 15 109
1997 23 480 468 11 997 70 924 69 587 15 141
1998 24 652 641 16 156 79 462 78 558 20 195
1999 28 788 770 20 819 88 282 86 431 24 094
2000 32 779 764 22 832 88 230 86 489 23 403
2001 35 827 814 22 046 96 758 94 618 27 327
2002 35 867 851 24 997 90 906 89 915 29 267
2003 29 914 899 23 858 85 665 83 254 28 535
2004 30 923 911 27 203 91 743 89 700 30 527
2005 29 931 921 29 890 111 040 108 371 39 364
2006 31 997 985 29 717 100 221 98 166 36 035

Autres industries alimentaires (15.8) 1985 238 1 682 1 323 16 562 72 736 56 865 29 448
1986 235 1 735 1 375 18 024 76 880 59 066 30 907
1987 233 1 817 1 425 19 078 75 021 59 506 31 786
1988 226 1 841 1 447 19 955 77 754 62 853 34 015
1989 218 1 984 1 579 22 831 84 091 68 185 36 786
1990 212 1 736 1 430 25 134 90 448 74 560 40 492
1991 206 1 954 1 702 28 719 99 068 84 043 47 756
1992 195 1 975 1 737 31 330 104 140 100 470 52 103
1993 188 2 022 1 793 33 354 106 273 101 932 53 479
1994 184 2 104 1 880 34 513 111 747 107 322 56 145
1995 176 2 177 1 961 36 347 114 477 110 284 57 434
1996 175 2 273 2 107 43 936 153 021 125 791 69 044
1997 174 2 323 2 151 43 053 153 018 135 388 64 981
1998 166 2 297 2 144 44 607 159 412 144 284 65 615
1999 161 2 161 2 015 39 185 120 623 121 477 60 365
2000 156 2 142 2 001 46 811 147 280 133 446 67 264
2001 151 2 172 2 030 48 772 154 914 143 101 68 167
2002 145 2 148 2 008 52 164 165 269 149 467 73 351
2003 135 2 220 2 097 55 356 163 253 150 384 72 534
2004 128 2 204 2 084 54 872 167 293 156 222 75 269
2005 127 2 159 2 046 56 750 161 657 157 981 76 184
2006 122 2 180 2 074 57 192 167 694 165 484 80 369
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Unités 
d'activité 
économique

Nombre de 
personnes 
occupées

 dont: Nombre 
de salariés  

Dépenses de 
personnel (en 
1000 EUR)

Chiffre d'affaires 
hors TVA (en 
1000 EUR)

Valeur de la 
production hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Valeur ajoutée 
brute au coût 
des facteurs hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Industrie textile et habillement (17+18) 1985 77 1 384 1 302 25 635 193 794 195 000 47 733
1986 76 1 400 1 325 27 211 189 426 187 925 47 688
1987 75 1 494 1 421 31 159 184 753 179 879 47 634
1988 68 1 584 1 518 37 492 228 200 213 613 57 734
1989 66 1 511 1 443 40 520 283 388 280 101 99 247
1990 67 1 520 1 456 41 545 285 694 278 321 108 473
1991 58 1 418 1 364 44 070 285 415 282 971 117 400
1992 56 1 527 1 477 46 547 321 923 317 718 140 429
1993 58 1 370 1 316 51 661 336 714 330 365 155 189
1994 58 1 368 1 318 53 932 376 513 371 205 183 817
1995 56 1 333 1 286 54 275 377 693 374 303 163 286
1996 53 1 269 1 229 51 863 338 248 336 068 141 360
1997 51 1 200 1 161 53 498 390 329 385 125 168 171
1998 49 1 268 1 229 55 221 473 423 470 082 175 898
1999 46 1 287 1 249 56 137 505 276 494 034 161 438
2000 43 1 288 1 256 63 288 525 056 520 498 181 621
2001 45 1 280 1 244 63 837 576 732 542 845 185 464
2002 46 1 240 1 205 72 890 600 293 571 587 193 491
2003 44 1 297 1 262 77 567 631 420 598 418 199 666
2004 45 1 268 1 231 76 464 648 261 655 991 207 509
2005 40 1 411 1 379 81 210 742 242 670 260 196 098
2006 39 1 459 1 427 82 548 751 147 678 704 190 702

Travail du bois et fabrication d'articles en bois 
(20) 1985 18 202 179 2 890 13 262 12 758 4 716

1986 17 207 186 3 145 14 818 14 049 5 285
1987 18 209 189 3 356 16 729 16 035 5 584
1988 18 207 184 2 962 15 776 15 251 4 939
1989 19 216 194 3 629 20 475 19 928 6 604
1990 20 215 198 4 055 23 787 23 790 7 307
1991 21 231 211 4 725 23 183 22 112 8 069
1992 22 211 190 4 472 23 068 22 572 7 973
1993 22 223 203 4 851 23 677 23 183 8 010
1994 22 239 221 5 127 31 457 26 887 8 399
1995 22 312 294 7 783 38 373 38 008 9 446
1996 24 397 383 8 389 57 652 63 125 17 630
1997 25 447 434 11 307 86 924 91 810 26 750
1998 25 485 472 14 463 117 765 121 993 33 444
1999 23 499 487 15 018 126 159 131 431 33 562
2000 21 523 514 19 225 132 199 135 329 36 805
2001 22 512 501 20 402 121 010 123 221 32 622
2002 20 525 512 19 606 127 982 127 749 38 160
2003 20 564 554 20 741 144 190 144 191 36 766
2004 23 570 559 21 690 166 705 167 121 47 763
2005 21 585 576 21 782 170 705 172 464 47 289
2006 21 575 568 23 817 179 207 178 147 42 917

Industrie du papier et du carton - Édition et 
imprimerie (21+22)                                               1985 118 2 054 1 937 35 079 100 095 98 253 48 479

1986 129 2 091 1 962 37 122 107 743 105 832 53 666
1987 125 2 095 1 962 39 528 109 342 107 845 56 754
1988 122 2 039 1 912 41 712 115 987 114 154 60 332
1989 127 1 956 1 820 43 455 127 697 128 723 69 130
1990 145 2 037 1 893 47 558 146 580 145 112 76 469
1991 149 2 109 1 978 58 044 181 404 180 510 79 048
1992 154 2 038 1 904 59 388 212 121 209 364 90 639
1993 161 2 031 1 898 64 927 218 180 216 393 96 460
1994 163 2 076 1 949 68 469 231 730 229 626 104 695
1995 162 2 124 1 998 71 837 273 635 271 241 117 721
1996 171 2 105 1 999 71 748 268 257 265 408 116 901
1997 196 2 200 2 084 77 780 291 858 289 477 124 841
1998 203 2 349 2 237 84 730 321 829 319 603 130 760
1999 199 2 489 2 393 91 988 363 031 363 556 145 495
2000 195 2 705 2 614 105 403 401 867 402 729 167 450
2001 189 2 837 2 754 116 860 458 403 458 522 170 251
2002 185 2 960 2 867 123 277 501 942 500 123 191 498
2003 190 3 056 2 963 133 011 538 199 545 884 207 625
2004 200 3 057 2 965 138 146 644 712 642 178 214 335
2005 204 3 058 2 963 140 228 653 929 656 149 201 669
2006 204 3 044 2 945 145 134 643 863 643 021 193 142  
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Unités 
d'activité 
économique

Nombre de 
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occupées

 dont: Nombre 
de salariés  

Dépenses de 
personnel (en 
1000 EUR)

Chiffre d'affaires 
hors TVA (en 
1000 EUR)

Valeur de la 
production hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Valeur ajoutée 
brute au coût 
des facteurs hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Industrie chimique (24) 1985 21 709 704 18 304 227 884 140 596 43 148
1986 22 743 736 18 605 226 592 151 189 48 525
1987 24 882 876 20 979 246 282 157 319 48 023
1988 23 781 774 19 986 250 757 174 952 64 884
1989 23 743 735 19 538 294 558 203 977 74 621
1990 21 777 771 19 617 304 233 193 174 69 610
1991 22 1 024 1 017 33 631 448 377 261 407 83 144
1992 21 1 367 1 361 43 183 586 633 360 946 118 357
1993 21 1 347 1 342 45 980 567 830 367 392 122 684
1994 20 1 311 1 306 46 911 579 070 391 299 133 985
1995 19 1 326 1 321 47 322 584 329 318 782 134 004
1996 21 1 331 1 326 49 436 489 378 334 196 131 691
1997 20 1 424 1 421 55 943 533 372 340 485 146 401
1998 21 1 488 1 484 52 193 550 324 384 944 145 986
1999 20 1 451 1 448 58 581 529 757 355 876 144 021
2000 19 1 531 1 528 62 924 557 119 385 586 117 135
2001 19 1 522 1 520 65 720 593 047 406 859 115 133
2002 17 1 439 1 437 61 141 683 991 459 166 140 866
2003 17 1 532 1 529 61 245 672 560 489 416 150 289
2004 18 1 493 1 491 62 072 597 109 447 859 136 240
2005 18 1 367 1 365 65 384 537 232 417 317 107 683
2006 19 1 070 1 068 46 565 479 848 368 318 78 736

Industrie du caoutchouc et des plastiques (25) 1985 13 4 325 4 323 103 777 604 465 518 558 188 560
1986 15 4 423 4 421 110 783 617 906 529 652 213 587
1987 17 4 406 4 403 115 099 623 505 520 492 206 950
1988 18 4 362 4 356 119 347 653 189 563 189 224 402
1989 19 3 862 3 858 126 812 718 745 610 149 241 360
1990 19 3 971 3 969 132 077 688 658 579 089 235 296
1991 22 3 847 3 846 137 012 706 834 598 392 239 912
1992 21 4 039 4 036 147 654 769 932 601 273 237 875
1993 23 3 604 3 600 154 359 686 296 585 686 238 892
1994 23 3 579 3 574 155 923 793 185 654 225 269 207
1995 21 3 675 3 672 163 420 903 734 769 175 298 910
1996 22 3 764 3 762 162 539 903 581 731 910 289 195
1997 23 3 796 3 794 177 890 905 155 755 487 301 620
1998 26 3 817 3 813 181 980 866 326 729 913 331 673
1999 26 3 797 3 793 182 084 801 964 684 264 288 950
2000 26 3 801 3 798 190 577 957 694 780 216 313 085
2001 24 3 796 3 794 200 082 974 137 800 604 299 954
2002 24 3 786 3 783 196 418 909 813 815 087 333 234
2003 23 4 451 4 449 212 934 1 103 252 874 454 333 642
2004 26 4 369 4 367 210 510 1 186 873 919 876 281 409
2005 28 4 257 4 255 213 937 1 287 232 979 268 284 189
2006 30 4 253 4 251 208 817 1 517 811 1 082 502 308 070

Fabrication d'autres produits minéraux non 
métalliques (26) 1985 48 2 627 2 592 50 332 215 775 213 215 92 745

1986 47 2 657 2 625 53 647 243 929 241 434 116 064
1987 47 2 666 2 636 56 942 278 172 273 444 137 713
1988 45 2 754 2 728 61 884 289 739 287 686 139 771
1989 43 3 109 3 082 71 289 386 535 387 792 201 728
1990 44 3 450 3 424 81 792 402 931 406 955 207 167
1991 43 3 241 3 216 85 640 411 984 406 833 199 067
1992 47 3 122 3 097 86 993 385 941 384 620 178 518
1993 47 3 183 3 156 92 259 385 236 382 812 177 826
1994 43 3 216 3 190 97 933 468 992 438 190 185 794
1995 38 3 112 3 090 98 243 485 115 449 574 211 645
1996 40 3 031 3 010 92 827 441 203 395 498 163 390
1997 38 3 025 3 004 95 652 466 154 449 718 163 575
1998 39 3 091 3 070 104 013 524 324 493 077 172 194
1999 39 3 078 3 060 109 775 513 081 494 274 208 720
2000 38 3 082 3 066 118 163 586 398 566 747 237 866
2001 42 3 088 3 070 133 789 628 886 607 890 248 973
2002 45 3 007 2 984 126 171 604 793 581 521 214 226
2003 46 3 176 3 156 135 088 601 695 573 000 205 565
2004 47 3 066 3 045 132 892 665 023 625 787 233 982
2005 46 2 980 2 958 130 836 663 944 630 173 227 991
2006 45 2 935 2 920 140 505 698 972 658 426 251 681
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Unités 
d'activité 
économique

Nombre de 
personnes 
occupées

 dont: Nombre 
de salariés  

Dépenses de 
personnel (en 
1000 EUR)

Chiffre d'affaires 
hors TVA (en 
1000 EUR)

Valeur de la 
production hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Valeur ajoutée 
brute au coût 
des facteurs hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Métallurgie (27) 1985 14 13 446 13 445 374 696 2 079 191 2 089 067 648 413
1986 14 13 483 13 482 390 808 1 913 902 1 930 080 660 030
1987 15 12 619 12 618 372 347 1 563 973 1 558 758 494 405
1988 12 11 515 11 515 378 204 1 842 157 1 845 115 602 429
1989 12 11 693 11 693 394 293 2 138 415 2 140 212 708 920
1990 13 11 120 11 120 373 820 1 862 586 1 871 492 568 483
1991 12 10 260 10 260 362 011 1 660 102 1 663 737 464 651
1992 11 8 997 8 997 356 078 1 513 142 1 495 171 388 713
1993 13 8 662 8 662 343 333 1 859 258 1 695 664 377 048
1994 14 8 124 8 124 334 853 1 869 634 1 675 012 367 864
1995 14 7 679 7 679 340 609 1 743 464 1 532 171 365 528
1996 15 7 022 7 022 310 401 1 507 812 1 301 963 288 465
1997 15 6 606 6 606 301 516 1 742 561 1 503 188 382 889
1998 16 6 886 6 886 295 227 1 887 244 1 592 912 420 954
1999 16 5 916 5 916 295 787 1 802 370 1 523 986 414 714
2000 16 5 881 5 881 316 909 2 004 609 1 686 024 465 120
2001 16 5 752 5 752 295 948 1 976 637 1 640 140 443 233
2002 16 5 621 5 621 317 035 1 843 384 1 579 876 358 268
2003 16 5 816 5 816 324 439 1 739 268 1 666 791 471 805
2004 17 5 524 5 524 341 027 2 116 148 2 132 371 499 542
2005 17 5 348 5 348 345 370 2 040 574 2 017 530 518 660
2006 13 5 299 5 299 389 731 2 651 880 2 705 121 461 368

Sidérurgie (27.1) 1985 4 12 051 12 051 339 638 1 886 065 1 895 919 594 627
1986 4 12 017 12 017 355 589 1 710 288 1 722 405 597 549
1987 4 11 185 11 185 336 127 1 352 737 1 348 492 421 202
1988 4 10 061 10 061 339 533 1 603 422 1 608 024 536 743
1989 4 10 184 10 184 352 707 1 866 317 1 865 019 628 022
1990 5 9 579 9 579 331 166 1 637 854 1 646 319 493 341
1991 4 8 815 8 815 317 722 1 444 128 1 443 093 387 172
1992 4 7 612 7 612 310 418 1 285 136 1 267 900 324 194
1993 7 7 376 7 376 299 726 1 624 414 1 463 796 314 795
1994 8 6 858 6 858 290 963 1 619 106 1 422 617 301 094
1995 8 6 410 6 410 294 383 1 443 960 1 229 770 287 024
1996 7 5 536 5 536 253 872 1 192 627 992 656 215 580
1997 7 5 097 5 097 240 585 1 352 465 1 110 154 287 873
1998 7 5 279 5 279 230 298 1 456 169 1 156 764 310 077
1999 7 4 363 4 363 228 188 1 337 497 1 064 252 299 474
2000 7 4 318 4 318 245 977 1 577 199 1 250 279 330 139
2001 7 4 348 4 348 231 879 1 560 181 1 216 430 319 024
2002 7 4 303 4 303 255 406 1 462 128 1 193 546 257 808
2003 7 4 477 4 477 261 453 1 324 432 1 259 562 372 374
2004 7 4 257 4 257 281 012 1 636 478 1 648 435 385 445
2005 7 4 158 4 158 287 022 1 540 762 1 514 157 408 975
2006 6 4 165 4 165 328 356 1 956 167 1 988 085 337 265

Travail des métaux (28) 1985 123 3 488 3 365 68 300 337 957 336 460 104 725
1986 124 3 709 3 579 76 405 368 465 366 022 122 772
1987 128 3 695 3 563 79 624 383 986 377 938 131 867
1988 133 3 717 3 585 83 208 470 279 471 461 144 739
1989 136 3 822 3 679 96 120 593 328 600 944 165 620
1990 140 4 101 3 961 100 325 594 793 596 341 178 780
1991 139 4 095 3 967 108 344 579 754 567 215 171 973
1992 136 4 281 4 156 116 456 604 755 590 770 176 222
1993 140 4 026 3 903 118 555 590 960 571 536 180 499
1994 146 3 964 3 848 121 830 668 284 661 489 188 485
1995 149 4 115 4 000 133 634 737 601 729 794 203 636
1996 155 4 072 3 973 134 695 702 482 691 847 212 299
1997 161 4 200 4 106 138 858 795 089 791 861 210 284
1998 177 4 399 4 300 151 687 884 048 882 540 234 588
1999 190 4 482 4 383 156 284 841 281 833 252 220 195
2000 203 4 718 4 618 174 450 1 030 132 1 029 014 281 020
2001 204 4 883 4 792 175 669 943 801 921 577 253 130
2002 218 4 740 4 642 184 152 915 886 902 226 265 105
2003 208 4 935 4 846 184 017 928 439 908 683 254 118
2004 202 4 975 4 896 195 663 1 035 317 1 048 003 295 910
2005 206 4 978 4 900 201 462 939 797 903 666 293 814
2006 210 5 018 4 938 221 359 1 155 395 1 166 443 388 348
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Unités 
d'activité 
économique

Nombre de 
personnes 
occupées

 dont: Nombre 
de salariés  

Dépenses de 
personnel (en 
1000 EUR)

Chiffre d'affaires 
hors TVA (en 
1000 EUR)

Valeur de la 
production hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Valeur ajoutée 
brute au coût 
des facteurs hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Fabrication d'éléments en métal pour la 
construction (28.1)                                            1985 49 1 306 1 257 25 371 83 247 84 276 29 005

1986 49 1 455 1 400 30 882 105 135 103 682 39 549
1987 52 1 402 1 343 31 603 109 535 108 916 43 165
1988 52 1 306 1 250 29 459 115 925 117 625 37 555
1989 54 1 423 1 362 36 213 142 564 147 236 46 430
1990 56 1 598 1 536 37 862 156 003 157 969 52 286
1991 58 1 644 1 590 41 232 171 737 159 865 62 275
1992 55 1 668 1 617 44 493 159 247 155 902 64 511
1993 55 1 615 1 563 44 818 157 812 149 950 61 584
1994 58 1 554 1 503 44 569 154 396 146 873 57 555
1995 63 1 531 1 480 47 800 160 550 154 825 55 519
1996 60 1 506 1 463 49 675 168 871 167 937 64 328
1997 59 1 455 1 420 46 884 163 233 163 512 68 644
1998 61 1 505 1 474 52 514 187 502 185 571 64 132
1999 66 1 528 1 494 53 955 185 033 182 982 72 421
2000 70 1 588 1 555 61 306 207 405 208 235 81 508
2001 68 1 659 1 632 55 326 171 012 171 532 71 993
2002 73 1 624 1 593 64 588 192 607 194 408 71 186
2003 70 1 668 1 640 60 908 177 665 172 597 63 148
2004 66 1 618 1 592 60 031 173 056 175 359 63 561
2005 70 1 499 1 476 60 330 190 737 191 552 72 232
2006 65 1 504 1 481 71 819 247 805 247 394 102 904

Fabrication de machines et équipements (29) 1985 36 3 175 3 146 82 322 260 539 271 800 113 016
1986 35 3 173 3 148 86 531 308 362 300 730 129 780
1987 35 3 245 3 222 93 122 310 889 284 576 128 518
1988 34 3 040 3 017 94 889 303 530 281 699 128 574
1989 36 2 948 2 923 102 825 374 019 355 144 147 646
1990 38 3 003 2 975 108 510 376 554 353 857 160 004
1991 41 2 991 2 961 112 164 383 067 338 148 149 014
1992 40 2 943 2 912 116 831 387 799 316 407 149 670
1993 41 2 903 2 873 118 485 359 446 310 534 134 980
1994 39 2 771 2 743 117 886 400 690 337 621 139 100
1995 42 2 832 2 803 121 369 406 430 377 191 151 654
1996 40 2 785 2 770 123 023 439 635 418 212 143 903
1997 42 2 856 2 839 128 482 563 313 490 314 162 757
1998 43 2 557 2 543 102 731 560 373 479 727 144 293
1999 46 2 641 2 624 105 469 546 133 457 902 131 412
2000 49 2 482 2 466 112 625 579 084 511 546 150 873
2001 47 2 559 2 546 122 147 591 709 541 054 166 485
2002 48 2 470 2 454 122 903 580 191 543 591 164 429
2003 48 2 702 2 687 128 182 622 875 572 744 164 465
2004 50 2 779 2 769 131 454 616 292 581 203 177 780
2005 52 2 840 2 829 142 086 640 919 576 850 182 264
2006 51 2 940 2 925 149 157 691 597 634 651 201 373

Fabrication de machines d'usage général (29.2) 1985 4 394 392 9 613 30 272 25 792 10 451
1986 4 384 382 9 839 33 099 28 355 11 898
1987 4 385 383 10 570 29 284 26 201 10 840
1988 4 329 327 9 395 30 621 28 195 12 963
1989 4 327 325 10 267 42 238 40 835 18 517
1990 4 352 351 11 623 39 611 40 003 19 060
1991 4 384 382 13 648 38 800 35 120 17 390
1992 4 411 409 14 350 44 369 39 609 19 836
1993 4 412 410 14 944 34 497 33 482 15 496
1994 4 394 392 14 173 36 275 35 216 17 218
1995 4 397 395 15 607 38 527 38 905 17 692
1996 5 396 394 17 177 48 353 45 646 15 689
1997 5 448 446 18 350 59 552 60 519 18 666
1998 6 473 471 19 726 67 609 68 780 21 238
1999 7 456 454 20 345 75 032 74 324 23 370
2000 8 459 456 21 282 78 909 78 826 25 728
2001 8 466 464 22 243 80 101 80 626 28 281
2002 9 482 480 23 854 94 296 93 086 28 995
2003 9 488 486 23 911 95 022 99 749 32 853
2004 9 487 486 23 801 85 067 91 697 31 170
2005 9 504 503 27 740 110 009 102 441 36 723
2006 9 517 515 28 531 102 501 108 837 37 159
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Données structurelles de l'industrie (Situation au 31 décembre) 1985 - 2006 (suite)

NACE Rév1.1 Année

Unités 
d'activité 
économique

Nombre de 
personnes 
occupées

 dont: Nombre 
de salariés  

Dépenses de 
personnel (en 
1000 EUR)

Chiffre d'affaires 
hors TVA (en 
1000 EUR)

Valeur de la 
production hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Valeur ajoutée 
brute au coût 
des facteurs hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Fabrication d'équipements électriques et 
électroniques (30+31+32+33) 1985 45 999 958 15 303 75 559 75 786 25 942

1986 47 1 009 970 16 564 76 271 75 922 30 197
1987 48 1 049 1 008 17 914 88 740 81 123 36 294
1988 54 1 213 1 165 21 135 125 018 119 745 49 442
1989 56 1 347 1 299 24 895 159 564 149 328 62 397
1990 56 1 408 1 363 26 267 151 977 142 292 68 346
1991 55 1 550 1 504 31 780 139 700 131 947 49 748
1992 52 1 609 1 567 34 055 104 319 102 471 53 666
1993 58 1 609 1 560 36 899 107 189 103 704 55 639
1994 61 1 708 1 661 40 475 122 146 119 749 58 548
1995 65 1 878 1 826 45 934 147 768 146 058 64 634
1996 65 1 941 1 899 53 398 146 948 146 269 76 985
1997 63 2 044 2 012 54 581 161 493 160 969 78 878
1998 66 2 027 1 996 55 656 175 523 176 238 79 404
1999 67 2 026 2 000 57 889 188 700 186 954 83 253
2000 67 2 150 2 123 63 902 206 424 209 985 92 171
2001 76 2 185 2 156 67 819 227 430 228 891 99 162
2002 83 2 206 2 169 69 842 222 526 224 009 100 586
2003 78 2 370 2 333 78 002 228 032 228 735 107 315
2004 80 2 466 2 432 77 568 247 607 246 947 113 133
2005 79 2 692 2 664 102 725 384 341 402 087 144 499
2006 83 2 750 2 717 113 385 427 075 421 022 156 424

Fabrication de matériel de transport (34+35) 1985 11 289 279 4 676 16 908 16 552 6 195
1986 12 339 330 5 896 22 818 22 931 7 951
1987 14 350 337 6 885 26 462 26 344 9 925
1988 16 436 424 7 399 30 336 30 385 11 842
1989 16 460 449 8 656 36 325 36 442 14 665
1990 16 452 440 8 374 40 581 40 163 14 134
1991 17 450 434 9 053 35 757 35 658 11 684
1992 17 402 385 8 838 28 533 27 760 9 281
1993 16 333 317 6 627 21 654 20 922 7 083
1994 14 294 283 7 345 26 125 25 563 9 687
1995 14 275 267 6 659 23 955 23 226 9 195
1996 13 271 262 6 181 22 234 22 813 8 591
1997 12 287 280 7 123 29 112 30 458 10 483
1998 12 308 302 8 200 32 174 33 163 11 722
1999 12 282 275 8 034 28 745 29 298 10 917
2000 12 284 279 7 921 28 490 28 853 11 395
2001 13 287 282 8 566 29 318 29 856 11 540
2002 13 283 280 9 129 29 365 30 086 11 416
2003 13 365 359 11 183 40 921 41 751 17 519
2004 13 411 406 13 147 53 281 54 681 21 323
2005 13 438 436 14 494 66 067 65 672 25 382
2006 12 515 513 18 435 87 536 91 188 28 168

Fabrication de meubles et industries diverses (36) 1985 73 320 234 3 454 14 257 11 420 5 477
1986 75 296 203 2 950 13 389 11 361 5 449
1987 71 302 212 3 276 14 492 11 763 5 967
1988 72 312 216 3 466 15 552 13 297 6 151
1989 73 323 224 3 773 17 187 14 225 6 795
1990 75 299 207 3 396 18 815 16 100 8 501
1991 72 332 250 4 661 21 450 16 691 8 626
1992 72 318 238 4 733 20 185 16 416 7 931
1993 66 323 252 5 209 21 226 18 223 8 354
1994 71 342 275 5 882 23 311 20 838 9 701
1995 70 502 437 9 702 34 270 32 609 15 259
1996 71 480 417 11 344 40 367 36 092 16 968
1997 67 522 468 11 398 54 437 43 570 15 749
1998 69 519 468 11 532 69 826 52 119 12 516
1999 73 500 443 12 019 80 867 50 978 15 424
2000 76 501 443 12 568 78 393 52 481 16 717
2001 77 647 585 18 064 100 831 67 172 22 857
2002 71 763 703 25 644 105 592 63 501 12 994
2003 67 271 215 7 106 22 823 23 709 10 308
2004 64 278 225 6 626 24 881 24 161 10 851
2005 69 282 230 7 728 26 890 26 109 11 426
2006 69 294 240 8 646 27 067 26 142 10 186  
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Données structurelles de l'industrie (Situation au 31 décembre) 1985 - 2006 (suite et fin)

NACE Rév1.1 Année

Unités 
d'activité 
économique

Nombre de 
personnes 
occupées

 dont: Nombre 
de salariés  

Dépenses de 
personnel (en 
1000 EUR)

Chiffre d'affaires 
hors TVA (en 
1000 EUR)

Valeur de la 
production hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Valeur ajoutée 
brute au coût 
des facteurs hors 
TVA (en 1000 
EUR)

Récupération (37) 1985 6 90 88 1 528 10 329 10 320 4 806
1986 6 96 94 1 755 10 711 10 710 4 992
1987 6 94 92 1 838 10 809 10 829 4 734
1988 6 108 106 2 086 11 203 11 233 4 630
1989 8 144 142 2 917 17 998 18 084 5 973
1990 9 188 184 3 888 20 252 20 364 5 161
1991 9 202 198 4 480 25 263 25 377 6 668
1992 10 186 182 4 242 25 805 25 879 6 721
1993 11 189 184 4 741 29 030 29 120 6 961
1994 14 219 213 5 577 32 447 32 528 7 224
1995 16 247 241 6 694 38 695 38 617 13 603
1996 18 257 249 7 580 36 231 36 170 17 366
1997 21 270 260 8 305 46 881 46 841 22 034
1998 23 273 264 8 427 43 541 43 622 21 126
1999 22 248 241 7 956 38 949 38 886 15 241
2000 21 240 231 7 894 37 433 37 586 16 363
2001 21 241 233 8 784 36 627 36 863 16 838
2002 19 250 243 9 081 31 331 31 382 15 288
2003 17 276 267 9 431 37 840 37 664 12 226
2004 18 278 273 10 480 42 672 42 650 11 955
2005 17 288 277 10 070 53 175 53 158 18 563
2006 17 301 295 12 159 61 592 61 696 24 348

Production et distribution d'électricité, de gaz et 
d'eau (40+41) 1985 44 1 523 1 512 45 159 497 665 257 848 121 555

1986 43 1 545 1 533 47 655 455 223 240 077 121 169
1987 44 1 542 1 530 50 705 425 400 207 843 116 348
1988 42 1 426 1 416 50 075 433 928 212 429 122 132
1989 41 1 421 1 412 55 011 461 541 230 022 128 554
1990 27 1 292 1 283 49 584 405 939 215 277 106 395
1991 27 1 286 1 275 49 132 430 649 240 704 112 970
1992 28 1 283 1 272 53 160 431 011 242 837 119 665
1993 28 1 284 1 273 56 121 466 801 247 822 129 499
1994 29 1 271 1 261 59 384 488 368 262 918 142 278
1995 28 1 189 1 181 56 541 503 853 267 390 145 532
1996 30 1 162 1 157 61 494 534 073 298 285 159 181
1997 32 1 177 1 170 62 828 552 000 306 952 157 418
1998 32 1 197 1 189 63 702 566 071 322 062 170 938
1999 33 1 161 1 156 63 536 560 784 312 699 172 026
2000 33 1 170 1 166 65 278 620 883 361 057 173 488
2001 39 1 202 1 196 69 328 746 304 487 627 199 153
2002 44 1 227 1 220 76 921 786 331 530 473 216 198
2003 50 1 272 1 268 81 018 838 140 551 259 245 035
2004 51 1 291 1 288 86 111 995 277 661 869 252 713
2005 54 1 327 1 323 90 544 1 446 425 879 138 257 441
2006 57 1 370 1 366 96 402 1 938 062 1 079 411 289 064

Construction (45) 1985 1 126 14 373 13 096 210 194 610 692 561 056 278 721
1986 1 111 14 819 13 541 227 163 668 391 615 484 309 444
1987 1 090 15 961 14 740 255 329 795 560 707 173 349 260
1988 1 105 17 256 15 987 290 178 944 974 839 848 408 504
1989 1 142 18 433 17 036 334 105 1 053 543 943 673 476 539
1990 1 220 19 917 18 514 379 852 1 175 378 1 103 558 558 402
1991 1 283 22 006 20 591 451 062 1 376 255 1 236 585 646 827
1992 1 345 23 375 21 945 519 786 1 539 278 1 359 544 690 078
1993 1 446 24 051 22 565 550 563 1 677 472 1 438 406 729 582
1994 1 523 24 076 22 692 566 370 1 736 414 1 462 673 756 004
1995 1 551 24 733 23 368 593 763 1 783 645 1 576 949 812 765
1996 1 692 24 900 23 653 610 014 1 872 384 1 595 590 825 243
1997 1 738 24 967 23 759 619 472 1 904 081 1 666 814 850 362
1998 1 813 25 529 24 357 642 303 2 002 304 1 835 244 908 909
1999 1 856 25 824 24 633 674 421 2 277 563 2 015 612 1 003 568
2000 1 899 26 494 25 341 738 620 2 482 349 2 197 507 1 064 925
2001 1 973 27 652 26 535 804 508 2 697 104 2 379 443 1 153 876
2002 2 029 28 660 27 461 862 813 3 051 951 2 591 500 1 263 901
2003 2 092 31 423 30 132 950 933 3 228 658 2 645 774 1 271 582
2004 2 133 32 374 31 162 1 019 892 3 275 872 2 763 393 1 348 067
2005 2 204 33 470 32 294 1 073 048 3 488 291 2 921 152 1 436 499
2006 2 258 34 905 33 716 1 146 330 3 811 707 3 199 829 1 605 547

Source: Statec

Chiffres provisoires en 2005 et 2006.  
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Annexe 6: Bilan agrégé des établissements de crédit luxembourgeois 
Bilan agrégé des établissements de crédit luxembourgeois 1

Spécification 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Actif Unité: Million EUR

Total de l'actif 598 459 647 749 721 000 662 618 655 971 695 103 792 420 839 565 915 448
Caisse 339 331 255 267 295 266 231 242 261
Créances sur les établissements de crédit 293 087 317 259 364 792 346 440 346 616 377 666 405 891 417 943 455 682
Créances sur les administrations publiques 9 090 8 033 7 443 7 828 8 346 10 634 10 378 10 040 8 475
Créances sur la clientèle privée 107 500 121 096 137 901 119 034 109 397 110 673 136 262 151 209 186 875
Portefeuille de titres autres que des actions 155 511 160 072 162 635 154 610 161 239 163 211 201 524 207 540 215 932
Parts d'OPC monétaires 303 249 242 130 121 120 142 150 97
Portefeuille d'actions 4 461 5 524 3 956 3 631 3 959 4 362 5 043 16 284 9 879
Portefeuille de participations 5 188 7 297 9 970 9 747 6 822 6 829 8 730 9 627 10 792
Actifs immobilisés 2 959 3 315 3 492 3 639 3 638 3 641 3 584 3 760 4 063
Autres actifs 20 022 24 573 30 313 17 290 15 538 17 702 20 636 22 768 23 393

Passif Unité: Million EUR

Total du passif 598 459 647 749 721 000 662 618 655 971 695 103 792 420 839 565 915 448
Dettes envers les établissements de crédit 301 370 297 742 346 422 314 052 308 299 329 761 386 031 386 088 443 797
Dettes envers les administrations publiques 8 168 16 627 15 028 8 015 11 071 10 633 10 957 12 069 8 080
Dettes envers la clientèle privée 175 669 207 040 212 391 202 525 207 307 220 270 244 623 284 735 297 199
   Dettes à vue 50 160 64 828 67 134 59 826 62 934 67 089 83 737 91 310 101 894
   Dépôts à terme 117 890 132 661 6 916 6 666 133 598 136 931 141 422 171 036 174 373
   Dettes à préavis 5 734 7 125 135 607 135 126 10 263 15 210 17 744 20 479 18 991
   Opérations de vente et de rachat fermes 1 884 2 426 2 734 907 512 1 039 1 720 1 909 1 942
Titres de créance émis 55 678 66 598 79 903 79 531 74 399 76 902 89 535 90 043 93 574
Capital et réserves 20 222 22 971 25 677 27 522 28 025 29 037 30 696 32 004 35 001
Provisions et corrections de valeur 8 884 8 528 8 720 9 293 8 020 7 908 7 758 7 788 8 205
Résultats 2 356 3 041 3 366 3 165 3 671 4 219 4 674 7 042 7 049
Autres passifs 26 112 25 202 29 492 18 515 15 179 16 373 18 144 19 798 22 542

Source: Banque centrale du Luxembourg

1   Situation en fin de période.  
 
 

Annexe 7: a. Balance commerciale du Luxembourg 
Balance commerciale du Luxembourg par année (en millions EUR) 1970 - 2007

Année 1970 1975 1980 1985 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996

Exportations 1 054.0 1 619.0 2 179.2 4 166.4 5 229.4 5 308.6 5 155.3 5 041.2 5 422.9 5 720.4 5 532.5
Importations 948.2 1 716.3 2 618.3 4 628.1 6 291.8 6 965.3 6 551.9 6 752.0 7 134.4 7 488.4 7 572.8
Balance commerciale 105.8 -97.3 -439.1 -461.7 -1 062.4 -1 656.7 -1 396.7 -1 710.7 -1 711.5 -1 768.0 -2 040.2
Taux de couverture (en %) 111.0 94.0 83.0 90.0 83.0 78.0 79.0 74.7 76.0 76.4 73.1

Source. Statec

Balance commerciale du Luxembourg par année (en millions EUR) 1970 - 2007 (suite)

Année 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Exportations 6 259.9 7 222.3 7 290.0 8 497.6 9 165.0 9 005.3 8 833.7 9 749.3 10 319.4 11 306.9 11 791.9
Importations 8 543.0 9 735.6 10 286.3 11 632.8 12 583.5 12 276.0 12 108.8 13 671.9 14 187.1 15 644.1 16 273.6
Balance commerciale -2 283.1 -2 513.3 -2 996.4 -3 135.2 -3 418.5 -3 270.7 -3 275.1 -3 922.6 -3 867.7 -4 337.2 -4 481.7
Taux de couverture (en %) 73.3 74.2 70.9 73.0 72.8 73.4 73.0 71.3 72.7 72.3 72.5

Source. Statec  
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 b. Indices des termes de l’échange 
Indices des termes de l'échange 1990 - 2007

Indices 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001

Indice des valeurs unitaires (exportation) 112.6 110.2 107.6 105.4 106.3 108.3 103.4 103.4 102.1 98.3 100.0 100.0
Indice des valeurs unitaires (importation) 99.1 97.1 96.1 94.3 95.1 97.0 98.9 98.6 97.7 97.2 100.0 98.4
Indice des termes de l'échange 113.7 113.5 111.9 111.7 111.8 111.6 104.6 104.8 104.6 101.1 100.0 101.7

Source: Statec

Indices des termes de l'échange 1990 - 2007 (suite)

Indices 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Indice des valeurs unitaires (exportation) 96.8 95.8 102.1 101.8 110.5 120.7
Indice des valeurs unitaires (importation) 96.8 95.1 101.4 104.4 113.3 115.8
Indice des termes de l'échange 100.0 100.8 100.7 97.6 97.5 104.2

Source: Statec

 
 

Annexe 8: a. Espérance de vie à la naissance  
Espérance de vie à certains âges

Hommes

Age 1946-48 1972-74 1980-82 1985-87 1990-92 1995-97 2000-02 2005-07

Hommes
0 61.7 67.3 70.0 70.6 72.6 73.5 74.8 77.6
20 48.0 49.5 50.9 51.9 54.0 54.3 55.7 58.0
40 30.3 31.1 32.4 33.2 35.3 35.4 36.9 39.0
50 22.2 22.4 23.6 24.2 26.4 26.6 27.8 29.8
60 14.1 15.0 16.0 16.4 18.4 18.6 19.5 21.3
70 9.3 9.5 9.9 10.1 11.9 11.9 12.5 14.1

Femmes Femmes

1946-48 1972-74 1980-82 1985-87 1990-92 1995-97 2000-02 2000-02

Femmes
0 65.8 74.5 76.7 77.9 79.1 79.6 81.0 82.7
20 51.5 55.8 57.4 58.8 60.0 60.4 61.6 63.1
40 33.4 36.5 38.4 39.4 40.8 41.1 42.2 43.6
50 24.7 27.5 29.2 30.1 31.5 31.7 32.8 34.2
60 16.9 19.2 20.7 21.3 22.7 23.0 23.8 25.2
70 10.3 11.9 13.0 13.3 14.9 15.3 15.8 16.9

Source: Statec  
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 b. Espérance de vie à la naissance de 1901 à 1995* 
Année M F Année M F Année M F

1901 47.0 49.0 1933 56.9 59.8 1965 66.1 73.1
1902 46.3 49.9 1934 58.0 61.9 1966 66.0 72.4
1903 45.3 48.6 1935 57.1 61.2 1967 66.7 73.2
1904 43.9 45.8 1936 59.2 63.3 1968 67.3 73.6
1905 44.5 48.0 1937 59.6 62.6 1969 66.6 73.5
1906 44.2 49.1 1938 57.3 61.2 1970 66.6 73.0
1907 47.0 51.1 1939 58.4 62.4 1971 66.8 73.1
1908 44.7 48.3 1940 59.8 (60.6) 64.2 1972 67.7 73.8
1909 45.5 50.2 1941 57.6 (58.4) 62.5 1973 66.8 74.5
1910 48.2 51.2 1942 55.6 (59.3) 61.2 (62.3) 1974 66.8 74.4
1911 45.7 47.1 1943 47.0 (59.6) 62.0 (63.8) 1975 67.3 74.0
1912 46.1 51.8 1944 37.1 (60.1) 59.1 (63.7) 1976 67.4 74.2
1913 48.0 52.6 1945 41.3 (57.6) 57.9 (60.4) 1977 68.2 75.6
1914 46.8 53.5 1946 60.1 63.2 1978 68.3 75.2
1915 50.2 52.8 1947 61.3 64.9 1979 68.8 75.7
1916 48.7 51.6 1948 62.2 66.9 1980 70.0 75.2
1917 45.9 50.3 1949 62.4 67.4 1981 69.0 76.7
1918 41.7 43.0 1950 63.6 68.0 1982 68.9 76.7
1919 43.8 45.6 1951 64.0 68.9 1983 69.9 77.5
1920 53.5 55.8 1952 63.7 68.7 1984 69.6 77.1
1921 54.4 58.1 1953 64.0 69.0 1985 70.4 77.4
1922 53.9 56.7 1954 64.3 69.6 1986 70.6 79.0
1923 52.0 57.5 1955 65.0 70.2 1987 70.7 78.2
1924 55.2 58.4 1956 63.8 70.0 1988 71.0 78.5
1925 52.3 57.4 1957 64.5 70.0 1989 71.3 78.4
1926 51.6 55.3 1958 66.1 71.1 1990 72.3 78.4
1927 54.2 57.6 1959 66.2 70.8 1991 72.0 79.1
1928 53.4 57.4 1960 65.8 72.0 1992 72.0 78.6
1929 50.8 54.7 1961 66.6 72.5 1993 72.1 79.5
1930 54.7 59.0 1962 66.8 71.9 1994 72.9 79.6
1931 55.1 60.2 1963 65.8 71.7 1995 72.8 79.8
1932 55.1 58.3 1964 65.1 73.9

L'espérance de vie "civile" (sans guerre) figure entre parenthèses

Source: STATEC  
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Annexe 9: Aperçu d'ensemble de la Sécurité sociale 1990 - 2006 
Année 1990 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Spécification
Assurance maladie - maternité - - - - - - - -
Nombre d'assurés: prestations en nature 260 875 352 636 367 886 378 031 387 186 397 442 408 694 421 753
                            prestations en espèces & 230 759 244 679 252 770 258 090 264 618 273 199 284 473
Dépenses courantes (millions EUR) :  Maladie en nature  409 865 998 1 141 1 240 1 371 1 530 1 526
                             Maladie en espèces 88 132 149 174 187 183 198 195
                             Maternité en nature et en espèces & 72 79 87 94 101 111 121
Assurance dépendance: Personnes protégées (nombre) & 535 424 553 660 566 406 578 433 592 817 607 917 624 167
                                    Dépenses courantes (en millions EUR) & 223 296 306 290 334 391 -
Assurance pension - - - - - - - -
Nombre d'assurés 172 288 247 253 261 928 270 984 278 235 286 589 296 059 307 346
Nombre de pensions 80 958 107 571 109 366 111 642 114 105 117 253 120 515 123 799
Dépenses pour prestations (millions EUR) 728 1 477 1 593 1 767 1 914 1 992 2 131 2 230
Assurance accident - - - - - - - -
Nombre d'entreprises assurées 14 466 24 413 25 806 26 830 27 744 29 015 30 655 32 804
Nombre d'accidents déclarés 28 392 34 127 35 625 36 253 36 329 36 676 32 728 33 473
Nombre de rentes et  rachats de rentes 13 094 16 083 16 414 16 918 17 298 17 206 17 405 18 050
Dépenses pour prestations (millions EUR) : En nature 12 26 27 30 29 33 37 36
Dépenses pour prestations (millions EUR) : En espèces 60 115 129 137 145 150 148 173

Source: Inspection génréale de la Sécurité sociale  

 

Annexe 10: Prestations des caisses de maladie (en 1 000 EUR) 1994 - 2007 
Année 1994 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Spécification
Total 571 449 980 339 1 076 855 1 228 586 1 325 235 1 425 852 1 645 611 1 648 007 1 774 696
Prestations en espèces 112 457 177 344 201 232 230 636 248 754 250 496 272 733 274 772 290 216
Maladie 85 841 127 252 143 313 167 454 179 501 176 175 191 574 188 662 200 518
Maternité 26 616 50 092 57 920 63 181 69 252 74 321 81 159 86 109 89 699
Prestations en nature 458 992 802 995 875 623 997 950 1 076 482 1 175 357 1 372 878 1 373 235 1 484 480
Prestations de soins de santé au Luxembourg 391 154 650 884 713 222 815 449 879 002 1 001 442 1 108 494 1 134 327 1 232 570
   Soins médicaux 99 519 138 066 147 357 162 695 176 658 216 974 224 393 226 250 241 212
   Soins médico-dentaires, prothèses, traitement 
orthodontique 25 704 30 205 32 681 38 759 41 775 48 222 49 448 51 409 53 773
   Frais de voyage et de transport 4 113 4 630 5 246 5 849 6 334 6 847 6 938 7 278 7 068
   Médicaments (traitement ambulatoire) 62 784 95 111 105 390 115 604 124 707 132 578 136 698 140 273 146 062
   Soins des autres professions de santé 11 820 19 685 30 015 35 114 37 675 44 475 49 466 53 628 85 066
   Moyens curatifs et adjuvants - 18 147 18 773 21 713 23 968 25 349 26 462 29 256 34 597

   Analyses de laboratoire (secteur extra-hospitalier) - 23 012 26 712 27 941 32 328 38 169 31 951 36 392 39 241
   Rééducation et cures 5 273 10 818 12 348 13 595 8 326 8 606 8 894 9 115 8 970
   Soins hospitaliers 155 347 309 760 332 952 391 536 424 159 476 264 570 143 576 287 611 951
   Médecine préventive 987 1 423 1 669 2 569 3 011 3 899 4 053 4 360 4 513
   Prestations diverses - 28 78 73 61 62 48 80 116
Prestations de soins de santé à l'étranger 59 239 129 266 140 393 156 997 171 029 146 880 234 318 203 495 216 705
   Prestations servies en vertu de conventions internat 39 876 124 913 135 353 152 097 165 900 141 214 228 441 197 328 210 569
   Autres prestations à l'étranger 19 313 4 219 5 040 4 900 5 129 5 408 5 651 5 945 5 917
   Frais de séjour à l'étranger 50 134 - - - 258 226 222 220
Prestations de maternité 5 350 19 344 18 523 21 865 22 369 23 320 26 319 31 472 31 022
Indemnités funéraires 3 247 3 501 3 485 3 639 4 083 3 714 3 747 3 941 4 183

Source: Inspection génréale de la Sécurité sociale  
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Annexe 11: Bénéficiaires de rentes et de pensions par type et régime 1960 - 2007 
Année 1960 1970 1980 1990 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Spécification
Assurance-accidents             
Bénéficiaires au total 14 050 13 414 13 114 12 584 14 812 14 967 14 957 15 814 15 664 15 872 15 235 14 312
   Section agricole et forestière 3 991 3 443 3 194 2 771 2 190 2 150 2 099 2 033 1 965 1 927 1 878 1 821
   Section industrielle 10 059 9 971 9 920 9 813 12 622 12 817 12 858 13 781 13 699 13 945 13 357 12 491
Assurance-pension             
Bénéficiaires au total & & & 91 958 119 356 121 218 123 635 126 248 129 069 132 252 135 769 139 297
   Secteur public 8 628 8 998 10 525 10 998 11 785 11 852 11 993 12 143 12 310 12 488 12 709 12 851
      Fonctionnaires et employés de 
l'État 2 543 3 077 4 238 5 289 6 172 6 297 6 461 6 625 6 752 6 922 7 157 7 348
      Employés communaux 886 1 180 1 477 1 569 1 747 1 756 1 766 1 765 1 790 1 844 1 875 1 874
      Agents C.F.L. 5 199 4 741 4 810 4 140 3 866 3 799 3 766 3 753 3 768 3 722 3 677 3 629
   Secteur privé & & 67 778 80 958 107 571 109 366 111 642 114 106 116 759 119 765 123 061 126 448
      Ouvriers & & 42 584 52 218 70 798 71 825 73 157 74 674 76 272 78 056 80 043 81 996
      Employés privés & & 9 980 13 586 21 708 22 599 23 692 24 831 26 043 27 402 28 825 30 337
      Agriculteurs & & 7 396 7 910 8 361 8 389 8 394 8 378 8 389 8 412 8 427 8 464
      Artisans, commerçants et 
industriels & & 7 818 7 244 6 704 6 553 6 399 6 223 6 055 5 895 5 766 5 651

Source: IGSS  
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